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AVERTISSEMENT. 

j'k I ralTemblé dans ce Traité les 
principes ^ les déciHons & l^es au* 
torîtés relatives à la féduàion des 
femmes, & j'ai tâché d*en former 
un corps de doârine , auquel on 
pût recourir dans Toccàfion^ 

Si quelquefois je me fuis per- 
mis de combattre les décifions 
d'Auteurs accrédités, ce n'a point 
été par le goût de la nouveauté ^ 
£c encore moins dans la prétention 
de faire prévaloir mon opinion 
particulière fur celle d'autrui. Je 
me fuis contenté d'expofer mes 

xaifonS; 6c c'ef): aux Jurifconfultes 

- • • • 
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à juger àt leur mérite; mais j'ai 
|»enfé qu'en traitapc une queâiôçii 
îl étoit indifpenlable de la coû- 
iîdérer fous tous fes rapports, & 
de , n'admettre aucune folution 
fans l'avoir foupiife,au jaifontiÉ^ 
mentt 
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J'aarpfs l^ieii Voulu dentier un 
autr^ titre à rtKm Livre; odiii de 
Traii^ de la SéiuSlion n'annonce 

peut-être, pointe affez l'ofejct^ide 
rOuvragej & ne donne ppinç -une 
idée afTez claire des queflioins qui 
y îont traitées. 

Mais j'obferv^Tai qu'en parcbu^ 
^aaftt tei titres ^ui pouvoient 1^ 
être fubâitués , >e n'^n ai trouv4^ 
^u,cun 4^<ii fût plus convenabk^ 
<& h difette de Dotre Langue m'a 
forcé de m'en tenir à celui4à« 
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La mésnts rdilbn' m'a- (félei^nliné 
à introduire le Mrn)è Û^-a^on "-ëk 
xiéciatûtion kJë paternité ^ petit 
rxptiimV'l!aâion qui appartient à 
une fille copitve Vatttetfrde fagroG 
fefle, ^Jaiqur appartient à''uti eh4 
fant contre celui qu'il prétend êtté 
fon père naturel. 

Il eft aflfcz fingulier que n<î>^r« 
Droit manquât de ternie pour ex^ 
primer iHve afÛion auïTi fréquente , 
& qu'il fallût recourir à une cir«> 
conlocutioii^ 

1\ «ft vrai ^ue , dans quelqitei 

Provinces ) <m a iïftaginé d'appèllet 

ézSioft en ingmvidathn la demande 

que forme une fille enceinte con* 

tre Fauteur de fa grofleffe ; maïs 

cette expreflion eft aflurément dé» 

fèâueufe par plufieurs raîfon^. ^ 

a iv 



Vîîj Avertissement. 

i^* L'adion tn^ingravidation 
femble ne pouvoir s!àppliquer qu'à 
)a demande formée par une fill^ 
çncel.nce i dt.U refleroit toujours à 
donner un nom à Taâîon formée 
par la fille > après fon accouche* 
aient. 

7,^. A tout événement , cette exr 
preffion ne pourroit jamais con- 
venir a la demande formée par len- 
fant contre fon père naturel. 

Mais la demande en déclaration 
^de paternité ^ fe concilie avec tou- 
tes les hypothefes. Elle peut s'a- 
dapter à la demande formée pen- 
dant lagroiïeÛfe, 6c à celle formée 
^près l'accouchement ; elle cotir 
ferve fon nom, foit qu on la fup- 
pofe dirigée par la mère ou par 
fes héritiers contre Tauteur de la 
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peut*éUe intentir VàSion m diddratim 
de paternité , aJT 
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TRAITÉ 

D E 
LA SÉDUCTION. 

CHAPITRE 
PRÉLIMINAIRE, 

Plan & divifion de l'Ouvrage. 

V-/ET Ouvrage eft cottlàcré à rraitet 
de la féduâion employée contre les BUctf 
. ou veuves, poui parvenir à criomph .t dç 
leur fageflë. L'ot^j^c de l'Autcar neft p^ 
de conudéier cet actentiit fous fcs rapports 
avecla Religion ni la Morale, mais fev- 
Ismeot fous ceux qu'il peut avoit avec 



2 ' Traité 

l'ordre judiciaire , & de réunir en corpS 
de droit les diflFérens principes analogues 



à cette matière. 



Cet objet neft pas d'une médiocre im- 
'portaîîce ; faute d'en avoir connu les ^ 
vrais principes, nos Aïeux avoicnt intro- 
duit une Jurifprudence aufîî abfurdjé que 
cruelle. 

La foarce des méprifes multipliées qui 
fe font faites en cette matière, dérive 
de la difette de notre Langue, qui, ne 
fourniflant aux Jurifconfultes aucune ex- 
preflîon convenable , les a forcés, de re- 
courir à une expreflîon voifine : je veux 
parler du mot Rapt.- mais comme cette 
expreflîon d'emprunt fignifioit par elle- 
même un crime des plus graves , il eft 
arrivé qu'elle a apporté avec elle la ri- 
gueur qui lui étoit propre ; & la confufion 
dans les termes, a opéré celle des délits 8c 
des peines. 

L'immortel d'Agueflfeau, qui, vers le 
milieu de ce fiecle , s'occupa de cette 
partie de notre Jurifprudence , lui fournit, 
par la Déclaration de 1730, Texpreflîon 
de commerce illicite, , pour défigner ce 
qui eft connu dans le Droit Romain fous 
le nom At Stupre, réfervant le titre dç 
B^apt de fédudion pour un délit d'une autrç 
çÔ>ece^ Se qui digère elTentieUemçnt duf 






commerce illicite par fon objet Se par (es 
effets. 

Lorfque le ftupre eft Teffet de la feule 
fympathie des inclinations ^ & qu'il n eft 
intervenu dans la féduâion exercée en- 
Yers la femme d'autre agent que cette 
imfiulfioD naturelle qui rapproche fans 
ceiie un fexe vers l'autre ^ c'eft ce qui 
s'appelle commtrct illicite y liaifon crimi- 
nelle, concubinage j habitudes charnelles^ 
é'c. j délit fans doute fort grave aux yeux 
delà Religion, puifqu'il offre rin&aâîon 
de l'uU' de fes préceptes Jles plus rigou- 
xeux , mais toléré par notre CdnlHtution 
civile, qui ne s'en occupe qu'autant qu'if fe- 
roit accompagné de fcandale. 

Si le triomphe remporté fur la (ageHe 
d'une femme n'eft dû qu'à des manœuvres 
criminelles fie à des moyens odieux , le 
commerce illicite prend le caraâere d'une 
vraie yeiuâfion, qui expofe le coupable à! 
des peines plus ou moins rigoureufes , 
fuivant les circonftances & la qualité des 
perfbnnes. 

Enfin 3 (1 la féduâion ne s'eft pas bor« 
née à la feule infraâion des loix de la 
pudeur ; (i elle* s*eft étendue jufqu'à bleifer 
la puiifance des parens fur leurs enfans ^ 
fi des vues d'intérêt fie d'ambition fe font 
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inclées au défordrc des fçns, alors paroh 
le rapt deféduSion. 

Ces différens objets feront traités dans 
les trois Parties de cet Ouvrage. 

La première Partie traitera du fimple 
ifonmerce ilUcitf ^ dégSLgé de. toute circonl^ 
tance . aggravante , & qui ne donne |ieu 
qu'à une procédure civile. 

La féconde Partie cft réfervée pour lès 
féduâions qualifiées y comme le r^pt de 
féduSlion y la, féduâion d'une Pupille par 
ion Tuteur, d'une Pénitente par Ion Con- 
feflèur, & autres efpeces de léduâion qui 
donnent lieu à une procédure crimmçUe 6c 
à dés peines affliâives. 

Ennn y j'ai rejette dans la troijierm 
Partie pluâeurs objets analogues à cette 
^matière y mais qui n'auroient pas pu & 
fondre dans les deux premières Panies fans 
traiî^ à la clarté & à la méthode de l'Ouh 
/rrrige. 
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PREMIERE PARTIE- 



CHAPITRE PREMIER. 

De la nature de Vaâion qui refaite 
.du commerce illicite. 

Oi 1a Jurifprudence de cette matière 
eft remplie de contradidions & d'incer- 
titudes^ ceft pour n*avoir pas déterminé 
d'une manière précîfe la nature de Taâion 
oui appartient à unç filk abulée contre 
1 auteur dé fon déshonneur. 

La commune opinion regarde la fé- 
ducHon comme un délie qui donne à la 
fille abufée le droit d'en pourfuivre la 
réparation contre le coupable : mais c'efi: 
vihblement une erreur ; la féduétion n'eft 
un délit ni public ni priv$, 

U eft (èniible que ce n'eft point un délit 
fublic. Qu'y auroit - il en efFet de plus 
abfurde que de donner cette qualité aa 
commerce illicite de deux perionnes li- 
bres, lorfquon refufe même la quaEté de 
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délit public à la féduftîon qui s'operc 
vis-à-vis dune femme mariée ? 

En fécond lieu , fi la fédudion ( i ) 
étoit confidérée comme un délit public , 
il y auroit deux coupables , puîfqu il eft 
néceifairement l'ouvrage de deux per- 
fohncs -, & cette hypothefe , loin daflurer 
à lun des complices une aâion lucrative 
contre l'autre , les envelopperoit tous deux 
dans la même condamnation. 

Si la fédu6lion n eft pas un délit public, 
elle n*eft pa? davantage un délit prlyé , 
capable d'ouvrir Tadion en injures, 

L'aClion en injures a pour objet la ré- 
paration d'un dommage fouffert contre 
le gré ou à l'infu de celui qui s'en plaint. 
ÎVÎais on n'eft pas recevable à fe plaindre 
d'un événement ^uquèl on k confentî : 
Qui damnuni fud^ tulpA fentit^ dàmnutn 
femire non viietur. Volenti non fit injuria. 



(i) Le terme àeféduiiion n'eft employé, dans 
:cette première Partie , qu'à défaut aen trouver 
un autre dans Id. Langue, qui expriptie conveaa^ 
Tîlcmeni ce que je veux dire. -.^r^ ^' 

Le ftuprc feri^k le mot prqpre : mais , d'un 
'côté , rexpreflîoh n'eit pas Françoîfe ; & de 
l'autre , elle ne fournit point de participe paffi£ 
On ne dit point une fille Jluprée , adjedlir donc 
j'aurai grand befoin dans le cours de cet Oo^- 
rrage. 
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Pour que la fédudion fut réputée un 
célic privé propre à ouvrir une adlion en 
réparation , il faudroit qu elle eût été ac- 
compagnée de fraude, de dol, de fuper- 
chérie^ &c. j mais lorfque le fuccès du 
féduâeur n'eft dû qu'à l'abandon volon-* 
taire de la fille, qu'il eft l'effet de fon 
plein confentement , elle ne doit fe plain- 
dre que d'elle-même & de l'infumfance 
de fa vertu. 

Quelques Jurifconfultes , convaincut; 
que l'afti'on ouverte en faveur de la fille 
abufée ne pouvoir être celle en injures , 
ont donné pour principe de cette aâiion 
la préfomption d'un certain pj5e> d'après 
lequel le fédudeur s'étoit engagé à dé- 
dommager la fille abufée du préjudice 
qu'elle pourroit fouffrir dans fon honneur 
par les fuites du commerce illicite. 

Mais un peu d'attention nous démon- 
tre que cette fidlion ne peut point ê^re le 
principe de l'adion accordée à la fiUe fé- 
duite. 

En effet, on fait que les ptdles ob 
turpem caufam , n'engendrent point d'ac- 
tion. Or , ce feroit un pafte honteux que 
celui par lequel une fille s'abandonneroic 
aux defirs d'un féduiSleur en contempla- 
don d'une récompenfe pécuniaire , qui 
la dédommageroitdes fuites de ce facrifice. 

À ^ 
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Mais fi ces dommages & intérêts ne 
ééritent ni d'un délit ni d'un paSe , à 
€fuel tîttc Teront - ris donc accordés à la 
fille dbufée ? quel eft le principe & la na- 
aire de fon adion? car^ d'après ce qui 
YÎent d'être dit, il femble qu elle ne devroit 
th avoir aucune. 

C'eft ce que je vais expliquer en peu de 
JWots. 

Le titre d'une fille abufée eft bien dans 
ilftè convention préfiimée faite avec fon 
ftduâ:eur : mais cette convention doit por- 
tet fiir un objet licite ^ conforme aux 
bbnries niœursi' 

Or , quand une fille a le malheur de 
fentir fa vertu chanceler, il n'eft point 
Contraire aux bonnes mœurs d'exiger de 
fon fédudlèur qu'il fè hâtera de lui donner 
le titre d'époufe légitime , & de réparer , 
par le Sacrement, les fuites affligeantes 
afttâchées à la folblcffe. 

C'eft fous cette condition qu'une fille 
eft toujours préfumée avoir fuccombé; la 
ftîpulatiôn eft fi naturelle , fi vraifembla- 
ble , q^uede tout temps elle a été fuppofée 
de droit , fans qiic la fille eût befoin d'en 
fepréfentcr de titre par écrit : Virgo non 
eft exijlimaridà aded fatua, ut virginitatem 
fuam ^Jînepromijfîone matrimonii , Amajîo 
relit tributre , cùm pudlarum omnium vo- 
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tumjit fe in màirimonio colloc(vrt, difent 
les Doâeàrs lyienoch^ Jiri. Qar., Ray nald^ 
farinac.^ Dàmhbud.^ Mafcard. , Fontà- 
nel., &c. 

Les familiarités des deux parties ne 
font confidérées que comme des arrhes 
t]u elles fe donnent réciproquement de 
leur convention -, ce qui les aflimiie en 
quelque (brte 4 des liai^cées , qui n'atten- 
Jent plus que la ratification de TEglifê 
pour confacrer leur union. 

Or , c'eft de cette promefle que réfulte 
Taâion civile accordée à la fille : ASlio 
civilis aritur ratione obligdtionis quam Jiu- 
prator contrahit , dum pueUmi devirginat^ 
ditRaynaW. 

Lorfque ia fille , devenue enceinte 3 ne 
trouve point fon fédudeur dilpofé à rem- 
plit la condition fous laquelle elle a eu 
la foibleffe de fe livrer à lui^ elle n'a 
point d'aâion pouf le contraindre au 
mariage , parce que l'effence de ce Sa- 
'cremenreft ennefnie de toute contrainte' : 
mais au moins elle a une ââion en doni- 
mages & intérêts pour Texécution de iâ 
promefle. 

Obfervez ici que la fille , en deman- 
dant des dommages & intérêts 3 ne fol- 
licite point le prix de fon déshonneur 
Ce qu elle demande y t eft le dédomma 

A;; 
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gcment réfultant, de Tinexécution d'un 
pade légitime j dejnaniere que file réduc- 
teur offroit de remplie la condition ^ elle 
fe trouveroit fans aâion. 

Au moyen de la préfomption d'une 
pareille promefle, il n'y a plus dabfur- 
dité dans l'adion formée par la fijli abu- 
fée. On ne peut pas dire.qu'elle demande 
la réparation d'un, préjudice, fiirvcnu par 
ion fait & fon contentement ; on ne peut 
plus dire également qu'elle demanda: la 
lécompenfe de fon inconduite. Sa récla- 
mation n'a pas pour objet l'attentat com*- 
mis fur fa perfonne. Elle ne fe plaint 
pas d'un outrage qu'elle a permis i elle 
fe plaint feulement d'une infejélité , d'un 
manque de parole , enfin de l'inexécution 
. d'un contrat. Son titre ne dérive point 
de fa grofTeflc ; la grofrcfle n'eft que le 
témoignage de la convention antérieure 
faite entre les parties. 
^ Ce gaâe n'eft autre chpfe qu'-un con- 
.tfat appelle .en dîoit facip ut facia^ , pstr 
lequel l'une des parties confent de faire 
une chofe, à condition que l'autre partie 
en fera une autre. 

L'aâion qui dérive de ce contrat eft 
nommée aSiio civilis infaSiumprafcriptis 
tferbis. Ceft celle dont il eft traité au Gode, 
Uv. 4 , tit. (î-j i au digefte ,,liy. i^ , tit. j; 
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qui a pour objets non de contraindre la 
partie réfraâairc. à faire ce quelle s'eft' 
obligée de faire , mais à payer les dom-» 
mages & intérêts, qui contre-balancent le 
préjudice réfultant de Tinexécution. 

Cette action prœfcriptis verbis s'ap- 
plique aux conventions de mariage , comme 
a toute autre efpece de convention. Elle 
étoit en ufage dès les premiers iiecles de 
la République Romaine , fous le nom' 
aBio defponfu , ainiî que nous le trouvons 
attefté par Aulu-Gelle , Nuits Att. Jiv. 4. 

a Lorfque celui qui avoir promis la foi 
» dé mariage rcfiiioit de Taccomplir , il 
» étoit traduit en Juftice pour déduire le^ 
oy caufes^ de fon refus ;* & fi elles n étoient 
^5 pas eftimées. raîfonnables , le Juge le 
35 condamnoiten des dommages & intérêts : 
» Judtxlitem afiimabat , quandque interfuè" 
y^ rat , eam uxorem accpi , condemnabaty». 

S'il eft vrai que l'aâion accordée à la 
611e abufée ne dérive que de la préfomp* 
tion d'une promeffe de mariage, il ré- 
fiilte qu'elle cefle d'avoir lieu , fi cette 
préfbmption cft détruite par quelque cir- 
conftance*, par exemple, fi le fédudeut 
étoit Prêtre , ou marié : c'eft ce qui ftra 
amplement établi aux Chapitres fuivans. 

Mais un préalable indifpenfable pout 
toute fille qui fé prépmcQ à dénoncer à la 

A 6 
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Juftîcè réchec arrivé à fon honneur, c'eft 
de conftater bien aiithehtiquemcnt fa groG- 
fcfle ou fon enfantement. 

La feule allégation d'une liaifon intime, 
entretenue avec un particulier , ne donne 
point à la fille le droit de Ta^ionncr en 
dommages & intérêts , fi d'ailleurs il n'y 
a point de promeffe de mariage par écrit» 
Inutilement àflftiroit r elle de rapporter 
une preuve' par témoins on par écrit de 
la cohabitation, perfbnne n'étant recevable 
à manifefter fa honte , ni à fe faire un titre 
de fa turpitude. 

, . Lorfque la groflèfïè de la fille eft bien 
vérifiée y il lui refte à déterminer l'auteur 
de la paternité. Ce dernier point eft en- 
core euentiel , puifque les dommages & 
intérêts au profit de la mère, & la con- 
damnation a alimens pour l'enfant , ne 
font qu'un acceffoire de la paternité. 

L'aâion qui appartient à la fille en 
pareille matière , peut donc avec raifon 
«'appeller une aâdon en déclaration de pcu^ 
ttrrdîé. 

Cette aftion préfente un double intérêt, 
l'un qui èft relatif à la mère , l'autre qui eft 
îelatti à l'enfant. 

Mais ces deux objets ne font pas telle- 
ment liés , qu'ils ne puiffent fubfifter in- 
idépendammènt Ton ae i'autrç. Il eft pof* 
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Rhle que la mère ne ftipule que pour 
Venfant^ fans aucune prétention à fon 
intérêt perfonnel ; d'autres fois c eft riritércc 
feuJ de la mère qui fait l'objet de la pour- 
fuite , celui de 1 enfant étant mis à l'écart* 
Ce font les circonftances qui déterminent 
les cas où ces deux . parties doivent être 
réunies eu féparées. 

Pour le préfent , il eft à propos de 
voir quelles perfonnes cnt qualité pour 
former l'adion en déclaration de pa- 
ternité. 

m ■ ■ I ■ !■ ■ .1 I I ■ ■ i I ■ I I ■ Il ■ I II rf iifc 
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CHAPITRE IL 

Quelles perfonnes font recevalles à 
former la demande en déclara- 
tion de paternité. 

. ; * 

JLj n cherchant à reconnoître quelles (ont 
les perfonnes qui peuvent prétendre au 
droit de former cette demande, on ren- 
contre le Miniftere public , la fille abufée, 
lès pcre & mère, tuteur & curateur, 
fes païens collatéraux & (es héritiers. Mais 
il s en faut bien que chacune de ces dif» 



14 T K A I t É 

férentes perfonnes ait un égal droit pour 
former laâion dont il s'agir. 

Article Premier. 

Le Minijiére public ejl - il rece^able à 
traduire en Jujiice l'auteur de la grojfejfe ? 

Il faut répondre affirmativement que 
non. 

Cette faculté n'appartient au Miniftere 
public que pour le rapt de JeduEliort ; les 
Ordonnances lui en impofent même , en 
ce cas , l'obligation (i). 

Maïs les Ordonnances, qui ont pour 
objet la pourfuite d'undélit public , comme 
eft le rapt de fédudtion , n'ont aucun rap- 
port à la fédudion fimple , qui , loin 
d être un dçlit public, n^eft pas même une 
injure privée , ainfi qu'il a été établi au 
Chapitre précédent. 

La fédudion fimple ne donnant lieu 
qu'à une adion purement civile à 'fin de 
dommages & intérêts , le droit de la formeï 
xéfide exclufivement fur les parties civiles , 
qui peuvent, àleur gré, pourfuivre lacStion 
ou la remettre. 

*■■'■' ■ II. . ■ » m» " I I iM 

(i) Edic de.i6i^5 Déclaratiotts àei6i9 U dû 



DE LA Séduction. ï/ 

A K T I G L E IL 

Unejille mineure Ort-tlk qualité pour intenter 

cette oBion ? 
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Une fille mineuie ne peut point îotcntet 
Taâion en déclaration de paternité fans 
Taffiftance ^tÇts père & mere^ tuteur qu 
curateur. Indépendamment des principes 
généraux 3 qui n'accordent point aux mi- 
neurs le droit d*eftcr en Juftice , Ugiti- 
mam perfonain Jiandi in judicio 3 il y 
a dans Tefpece une autre raifon effemielle 
qui exige cetteaÛiftance. 

Il ne faut pas perdre de vue que Ta^Sbion 
de la fille enceinte procède du défaut 
d'exécution de mariage , dont le fëdudleuc 
cft préfumé lui avoir fairla promefle. 

Or , la fiUe mineure n'a point par elle- 
même de qualité pour provoquer' i'exécu* 
xion de cette promefle ^ puifque nos Or- 
donnances exigent le confei^tement des 
pères & mères , tuteurs ô\i curateurs , pour 
la validité des mariages des mineurs. Il 
y auroit donc dé Tinconféquence de fol^ 
liciter l'exécution d'un contrat qui feroit 
déclaré nul. ' 

La fille enceinte, comme je l'ai dit ci* 
defliis ^ n a vis-^-^vis de l'autcui; de fa grof» 
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fefle d*autres droits que ceux quelle au- 
roît , fî elle tcnoit def lui une promejfe de 
mariage j &, comme elle ne pourroit point 
agir en exécution de cette promelTe fans 
laflSftance de Ces père & mère , tuteur 
pu curateur , par une conféquence né- 
ceflaire la fille mineure ne peut point, 
fans Taffiftance de fcs perc & mère, tuteur 
ou curafeur , former la demande en décla- 
ration de paternité. 

Si donc les jpere & mère , tuteur ou 
curateur de la fille abufée refiifent d au- 
torifer par leur aflîftance fon aârion judi- 
ciaire, il eft certain que cette aétion ne 
peut être valablement intentée à fa tc-^ 
quête. ' • 

Quelques Praticiens enfeignent qu'au 
rèfiis des père & mère , tuteur ou cura- 
teur, la fille mineure peut (è pourvoir 
en Juftîce pour fe faire nommer un tuteur 
nd hoc , qui Taflifte dans fa pourfuite. 

Mais cette procédure feroir vicîeufè • 
ia nomination d'un tuteur ad hoc y qui 
peut avoir lieu dans plufieurs cas y fur le 
refus des père & mère, tuteur ou cmateur, 
n*eft point admiffible dans Tefpece dont il 
S agit ICI. 

L'autorité d'un tuteur ad hoc ne peut 
point fuppléer au défaut de celle des 
"pcre & mère , tuteur de curateur ^ lorC- 
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qu il s'agit de mariage des enfàns de fa- 
mille. Or, la demande en dommages & 
intérêts 3 formée par une fille abufée, em- 
prunte toute fa rorce de la promeffe de 
mariage qui lui a été faite , cC de Tinexé- 
cution de cette même promeflè. Cela fup- 
pofe donc nécefTairement y du côté de la 
fiUe mineure, la volonté d'accomplir le 
mariage : fa réclamation n eft autre chofe 
u une interpellation faite à fon féduâeur 
e remplir fa promeflè 5 & , cette inter- 
pellation eft abfurde de la part d'une 
fille de famille , qui ne peut point dif- 

Eofer d'elle - même. Il faut donc , pour 
li donner quelqu'effet, l'afCftance de ceux 
de qui elle dépend, & dont Tautoritéeft 
capable de valider le mariage. Or , quelle 
inconféquence ne (croît- ce pas de pré- 
tendre qu'un tuteur ad hoc ait qualité pour 
teropiacer ks père & mère , tuteur oti 
curateur, en fait de mariage, & fuppléef 
au défaut de leur confentement } 

Néanmoins (i la pourfuite de la fille 
mineure avoit pour objet une fédu(^ion 
caraéiérifée , accompagnée de manœuvres 
& de fupercheries , en ce cas , comme 
l'adtion perd fa qualité d'adion civile pour 
revêtir la qualité d aétion en injures , la 
fille mineure potirroit^ au refus de fes 
f^ Se mère 9 tuteur ôc curateur^ fe pour- 
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voir pour obtenir raffiftance d'un tutcuf 
ad hoc* 

Une Vmve mineure peut-elle intenter VaSiion 
en déclaration de paternité f 

Dans les Pays de Droit-&rit, qui ne 
font pas du reflbrt du Parlement de Pa- 
ris, le mariage ne délivre point les mi- 
neurs de la puifTance paternelle. Ainfi » 
dans ces Pays , il eft hors de doute qu'une 
yeuve mineure, qui d ailleurs n'auroic 
pas été émancipée , ne feroît point rece- 
vabie à former fa demande en déclara- 
tion de paternité fans l'affiftance de fon 
père. Mais je fuppofe une veuve mineure, 
domiciliée dans la partie du Droit-écrrc 
dans le reffprt du Parlement de. Paris ; 
ou bien en Pays coutumier , où il eft reçu 
pour principe que le mariage émancipe ; 
je demande fi cette veuve mineure pourra ^ 
fans raffiftance de fes père & mère, tu- 
teur ou curateur, pourfuivre l'auteur dc( 
fa grofleffe? 

On pourroît dire , pour l'affirmative , 
que le mariage Ta dégagée de la puif- 
{ance paternelle pour la livrer à la puif- 
fanee maritale -, 8c que cette dernière puif- 
fance ayant été anéantie par la mort^ 
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marî , la veuve , dégagée tour-à-tour de 
Tune & de l'autre , rentre dans la libre diC- 

SoGtion de fà perfonne , ainfi que le 
écident Fart. 2 du chap. 14 de la Cou- 
tume d'Auvergne 3 l'art. ; de la Coutume 
du Berri^ l'art. 166 de la Coutume du 
Bourbonnois y & l'art* i$6 de la Coutume 
de la Marc^ie. 

La difpofition de ces Coutumes eft 
con^rme au principe général , d'après 
lequel la puiilance paternelle une fois 
perdue ne peut plus le recouvrer , fuivant 
Us Loix 6 ôc ^ au Cod. de fent^ pajf. & 
rtfiit. 

Enfin, on peut ajouter que ce principe 
eft confacré par la Jurifprudence du Par- 
lement de Paris , puifque Ton trouve au 
Journal des Audiences un- Arrêt du pre* 
inier Septembre - 163a , qui a rejette la 
plainte en rapt de féduétion intentée coh- 
xxo un particulier, qui avoir époufé une 
veuve mineure fans le confentement de fes 
père &mere. 

Ces différentes autorités femblent éta- 
blir le principe qu'une mineure en viduité 
peut contradter un fécond mariage à fdn 

fré, fans avoir befoin du confentement 
e fès père & mère , tuteur ou curateur, 
& , par une conféquence néceffaire , re- 
cevok une promeile de mariage^ ic pour-* 
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fuivre les dommages & intérêts qui rëful- 
tent de fon inexécution. 

Maïs il faut tenir au contraire pour 
principe certain , qu'une veuve en mino- 
rité ne peut point pafflTet à de fécondes 
noces fans le confentement formel de feS 
perô & mère , tuteur ou curateur ; Se 
qu'en un mot , elle ne diffère en rien , 
quant à cet objet y de la mineure non ma- 
riée. 

Il eft inutile d'alléguer textînâion de 
la puiflance paternelle opérée par le ma- 
ïiage. La néceflîté du confentement des 
pères & mères ne dérive point de la 
puifTance paternelle , mais de la révérence 
naturelle due par les enfans à leurs parens, 
& de la nécefuté de furveiller leur foibleile 
& leiir inexpérience. 

' La puiflance paternelle i' dans lesPayfe 
DÛ elle eft admîle ^ cefle , il eft vrai , défi- 
nitivement par rémancipation : mais l'en- 
fant ne cefle pas pour cela de demeurer fous 
l'autorité de^ fes père & mère , jufqu'à ce 
que l'âge déterminé par nos Ordonnances 
lui ait accordé la difpofitton abfolue de 
fa perfonne & de fes bîetis •, ce qui eft 
bien diftîngué au commencement du titre 
de his qui fui vel alieni juris funt\ & du titre 
de r jpr. aux Inftit. 
• Quelques Auteurs même ont prétendu 



DE LA.SéDUCTlOlT. ai 
que réinancipation par mariage n'écoit 

2ue conditionnelle & paflkgere^ & que 
L la mineure venoic à perdre (on mari , 
l^émancipation ceiToit d avoir lieu. C eft 
le ièntiment de Chaflanée fur la Coutume 
de Bourgogne ; & d'Argentrë , dans fa 
Fré&ce lur la Coutume de Bretagne ,xft 
du même avis , en ces termes : Quct 
mdUrJivt Mate major ,Jîve minor , in viri 
poteftoiem tranfit , eadem , mortuo viro , fi 
ndnoT eft y in poteftatcm patris recidit ^ fi 
^najoTj fui jurisfiu 

Mais en admettant que l'émancipation 

Et mariage foit perpétuelle , au moins 
it il avouer que cette émancipadon n eâ: 
pas plus privilégiée que les autres ef^ 
peces d'émancipations. Une veuve mineure 
ne peut point aliéner le moindre immeu * 
hle, ni recevoir le rachat d'une rente; 
elle ne pourroit pas faire un partage fans 
J'aurorite d'un tuteur. Il feroit donc bien 
étrange qu'elle put confommer , ians le 
confèntement de perfonne ^ le contrat k 
pius important de la vie» 

On ne peut point reprocher cette în- 
coniëquence au Droit Romain ^ qui porte 
expreflément que Tétatde viduité ne donno 
point à la veuve mineure , même éman* 
dpée » la capacité de contraâer un 
(econd matiage (ans iie confèntement de 
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fon pcrc : Viiuct inira quintum & vigefi-- 
mum annum degentes^ etiam/z emcmcipar 
tioins libertate gaudeant , injecundas nuptias 
fine patris fmuntiânonconvmiant. L, i8 , 
Cod. denupt. 

Enfin , ce principe eft formellement 
confacré pat i'Ordonriancc île 1639, qui 
défend aux veuves mineures de vîhgt-cinq 
ans, de contracter mariage (ans le confen- 
tement de leurs pères & mères ;i tuceuts ou 
curateurs. 

Cette Ordonnance n a pas introduit en 
France une Jurifprudeiice nouvelle-, elle 
n'a fait que confirmer une doAtihe aû(fi 
ancienne que le Royaume de France » & 
dont THiftoire nous offre un exemple cé- 
lèbre (i). 

L'Arrêt du premier Septembre 1632 ^ 
dont il a été parlée ne contredît point notre 
principe. 

Il s'agifloit , dans l'efpece , d'un conttaic 
de mariage fait par une veuve mineure à 
Tinfu de ion père. Celui - ci avoit rendu 



(i) Celui de Jadith , fille de Charles- le-Chauve| 
.& veove du Roi d'Angleterre. 

Soo rbariage avec Baudouin., Comte de Flan- 
dres , fut déclaré nul: par les Pairs & les Prélats , 
fur le feul motif au'il n'étoit pas revêw dncon'- 
ièntemenc du Jloilon pete. 
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plainte en rapt de féduâion contre l'époux 
de fa fille , lequel avoit été décrété. Par 
VÂrrêt en queftion ^ les parties furent mifes 
hors de Cour fur la procédure extraor- 
dinaire , Se fur l'appel comme d abus , 
attendu certaints circonftances qui cen- 
doient à la juftification de l'accufé. Mais 
il s'en faut bien que cet Arrêt foit un 
préjugé en faveur des mariages contradés 
.par les veuves mineures , puifque le même 
Arrêt ordonna que les deux époux com<- 
paroîrroient le Lundi fuivant en la Cham* 
bre du Confeil^ jùiqii'auquel ternps ils 
demeureroient à la garde d'un Huimer de 
la Cour. 

Au jour indiqué, les parties s'étant 
préfentées en la Chambre du Confeil pour 
y apprendre ce que la Cour dehroit 
d'elles, M. l'Avocat - Général Talon te- 

f>réfenta que ces deux époux ne devant 
a confirmation de leur mariage qu'à l'in- 
dulgence de la Cour , il étoit à propos 
de les punir de l'irrévérence &.de la dé- 
fobéiflance dont ils s'étoient rendus cou- 
pables en contractant mariage fans le 
concours de l'autorité paternelle. Sur ces 
çonclufions, il intervint dans Tinftant 
Arrêt, qui ordonna « que ledit Se vin & 
» ladite Girard feroient préfentement ad^ 
nmonejlés de l'irrévérence par eux com^. 
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Mmife en la célébrarion de leur mariage 
a» & défobéîiTance envers le pcre de ladite 
» Gitard ; & attendu rabfencc dudît M*. 
»> Alexandre Girard père , que ledit Sevin 
»3 fe rctircroît , dans un mois , pardevers 
33 lui , pour , ep état de refpeét & d'hu- 
v^ milité y lui demander pardon de la 6iute 
» par lui faite d'avoir epoufé fa &i\t fans 
»3 requérir fon confentement; comme pa- 
i^reillement ladite Girard fe préfentera 
33 dans ledit temps à fon père ; & y étant 
3) à genoux 9 lui demandera pardon de fa 
33 delobéiflance ^ dont fera donné aâe par 
33 le Juge Royal des lieux; & en outre , 
33 le même Arrêt \ts condamne en 8oo t. 
33 d*aumône au profit des Prifonniers de la 
» Conciergeries?. 

Ceux qui auront à traiter cette matière 
trouveront une quantité d'Arrêts auflî dé- 
cififs au Code matrimonial y v^ des enfan$ 
de famille. 

D'après cet Arrêt, on ne s*avifera ps^ 
fans doute de regarder la viduité d'unç 
mineure comme un afiranchiffement de 
l'autorité paternelle. 

Le principe étant bien établi qu une 
veuve mineure ne peut point fe marier 
fans le confèn.tement de fes père Çc mère , 
tuteur ic curateur , on voit aif^ment la 
conféquexKre que j en vais tiret. Ceft que 

la 
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^ave mineure qui s'eft lailTée àbufcr; 

^tft non-recevabie à former la demande 
on dorqmages & intérêts ^ fans Taffiftance 
de (es père & mère, tuteur ou curateur; 
étant certain , d'après les raifons déduites 
au §• précédent, que celle qui ne peut 
point propofer Taccompliflement de fort 
mariage, ne peut point fe plaindre de 
ibn -inexéciitioni Tout ce qui a été die 
au fujet de la 611e mineure, doit donc 
«appliquer à la mineure en vîduîté , la 
capacité de lune ou de l'autre étant ab* 
iblument égale quant- a là difpontioa 
<le leurs perfomies. 

$.11. 

-Une Fille majeure de vingt-cinq ans f eut- 
elle former taêlion en déclaration depa-^ 
terme? 

Lorfqaune fille ou une veuve a atteint 
lage de vingt-cinq -années révolues, ella 
devient ce qu'on appelle en Droit fui 
Jurèi j c'eft-à-dire maîtreflè abfblue de 
fa perfonne & de (es biens. 

Il lui eft libre ^e fe - marier fans Ip 
xonièateinent de fesperé & tiiere«Nptr- 
(èttlement *le défaut w cfc cohlèntemcnt 
n annuUe pokft lo mariage > mais nrêm^ 

B 
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il ne devient ras pour les {>a(rens une 
xaifon d'exhécéoer leur BUe^ à moins ouo. 
celle-ci n'aie outragé leur autorité en dé* 
daignant de folliciter ce confentement» 
auquel cas lexliérédation eft accordée aux 
parens , comme une jufte vengeance de 
TafFront qui leur eft fait. 

Cela pofë, il eft clair que la fille ma* 
jeure qui s'cft laiflee abufer fous promeilè 
de mariage ( & cette promefTe eft toujours 
préfumée ), a le droit de former Taâion 
en déclaration de paternité^ foit pous 
charger 1 auteut de ik groflêflè de 1 édu- 
cation de l'enÊint, foit pour obtenir des 
dommages & intérêts. 

L âge de majorité qui la rendoit habile 
à contraâer mariage ^ la rendue éga- 
lement capable de recevoir une pro* 
sneilê de mariage , & de pourfuivre le 
dédommagement de (on inexécution. 

Il refte a favoir iî la circonftance de (a 
majorité 5 qm lui donne qualité pour 
intenter 1 aâîoa en déclaration de pater- 
2iité, ne rend psfi cette même aâion iUu- 
foire y par le pea de faveur que mérite 
une fille majeure qui s'eft lamée tédmt^ 

Mais xette fin de non recevoir ne peut 
£tre invoquée que contre la fiUe mà|éisie 
qui auroit été abufée par un mineur, 
perce que, d^as ce ces ^«etteoe peut point 
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^cgiiec une promeiTe de mariage , vu lin* 
capacité ivL mineur pour £dteime pareille 
ptomeilè. Tout ce que la fille majeure 
peut obtenir de plus ntvorable , c'eft que 
le mineur (bit chargé de l'éducation de 
Tenfiint. 

Inutilement dirott - elle avoir été in* 

* -duite en erreur fur 1 âge du jeune homme 
^ui te feroit donné pour majeur. On lui 

• répondra que , puilqu elle envifageoit Tac* 
coropliffement prochain d*un mariage; 
elle a du prencure toutes (es précaurions 

rir s*afliirer de la capacité de celui qu elle 
defttnoit pour âxHia; Ôc û elle a été 
trompée fur ce point , c'eft à Ton incon^ 
dutte quelle en doit knputer les fuites 
<langereuiès. CTeft dans ce lens qu'à hut 
efitendoe ce que dit Sauvageau > qunu 
Parlement de Bretagne en n'accorde 
point de donimages4Mérits aux filles 
majeures. 

Booi&ce cite auffi un Arrêt de régie* 
filent tin Parlement d'Aix» du 22 No« 
vembre 162 j; ^ qui déclare que toute 
audience ibm déniée aux filles majeures 
qui & prétendront abufies: mais par les 
Asièts que tuppot^c ce même Auteui^, il 
cft évident que ce régkmem n*a d ap- 
pficaticm quaux filka majeures abufées 

' MX Jici iny^fyy 

B a 
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Mais Ci la fille majeure eft devenu^ 
enceinte des œuvres dun majeur, il ne 
âut pas douter qu elle ' n'ait une aâion^ 
compiette contre lui en dommages ic^ 
intérêts; la promeilè de mariage eft, 
dans ce cas, d'autant plus vraifem.blable , 
que les deux Parties le corinoîffoientreC- 
peâiivement la capacité de faire & de 
recevoir cette promefTe , fans avoir be- 
foin d'aucun confentement étranger. 
. La demoifelle Chaubert, de Bcaugency, 
âgée de quarante-deux ans , ayant formé 
fon aâiôn- en déclaration de paternité con- 
tre le fi€;ur Gourdineau^ Médecin > âgé de 
cinquante deux-, par Arrêt du 29 Mars 
1776, le fieut Goùrdineau à été con-« 
damné à fe charger de l'enfant, & en 
aooo livres de dommages & intérêts 
envers la demoifelle Chaubert ^ y compris 
!I400 livres de provi/ion qu'il avoir déjà 
payées. 

L'^efpe'ce de cette affaire eft rapportée 
au2i^vol. des Caqfes célèbres de M. des 
Eflrarts,Cauf.48.'' 

Je viens de dire quune fille majeure 
de vingtrcinq ans peut intenter fans l'af- 
fiftance de fçs père & mère une demande 
en dommages-^intérêts contre l'auteur de 
fk. grôffedè.. Au premier coup-dœil, la 
propofition paroît incontei^able ; néan« 
moins ne pourroit-on pas dire qiie cette 
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ctemande etpofe la fille majeure àVexhié- 
ïédation de la partdd fes père & merce 

En efFér, la grolTsflc fuppofe ùnepro- 
mefle de mariage reçue de la part de la 
fille*, & radtion quelle intente entraîne 
une interpellation a exécuter ce mariage , 
puifque ceft fur Tinexécution que repofe 
tout le droit de la fille majeure. 

Il eft bien vrai que la fille majeure a 
capacité pour offrir raccompliffement du 
mariage , fans être obligée de repréfenter 
l'aveu de fes père & mère j mais , d'un 
autre côté, la Loi oblige une fille ma- 
jeure à fc munir de ce confentement pour 
(on propre intérêt, ou au moins à faire 
des démarches pour .fe le procurer j ce 
qui fe judifie par des , fommations ref- 
peâueufes. ^ 

Or , la fille qui , fans aucun aveu 
de ks père & mcre> intente 1 aâîon en 
dommages & intérêts contre Tauteur de 
(a grofleffe, ne peut- elle pas être accufée 
de dédaigner l'autorité de fes parens en 
fe choififlant Un époux, {ans s'être mu- 
nie de leur aveu , mépris que la Loi per- 
met da punir de rerhérédaltiùn ? 

Je réponds que ccttc^ cxhérédatîôn n*èft 
as encourue contre la fille majeure , par f e 
eul fait d*av6ir formé fa demande en 
domilMgêî & iritélêi». Cctce procédure' ûe 
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peut équivaloir qu'à un ample projet dd 
fe marier^ mais n'cft pas liatention ni 
même les préparatifs du mariage qui font 
encourir la peine d'exhérédation. Il faut 
qu il y ait célébration de mariage \ jufqu à 
ce moment elle eft toujours à temps de 
fc munir du confentement de fes père & 
mère , ou de recourir aux formalités qui 
y fupplécnt. D'ailleurs, il eft incertain fi 
fauteur de (a gro(re(fe lui ofirira de con* 
traâer mariage *, fa conduite femble même 
annoncer une réfolution toute oppofée : 
ce ferok donc une abfurdité de la part 
des parens , d'imputer à mépris & à ir« 
révérence le défaut d'une formalité iou* 
tile ou au moins prématurée, 

t 

Des Filles projiituéeu 

Pour qu une fiUe , devenue mère ^ puiflè 
intenter une aâion en déclaration de pa- 
ternité > il ne fuffit pas quelle ait l'âge 
requis , ou qu elle patoiiTe eh Juftice su^ 
iiftée de fes père 6c mère » tuteur ou cu- 
«ateur ;il faut encore qu^elle ne porte point 
avec foi un empêchement perfonnel qui 
détruiroit l'efïet de fon accufation. Or^ 
cet empêchement fe rencontre ilans une 
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fille publique. Elle ne peut pas demander 
rafonnablement des dommages & in-- 
tétecs, puifqu elle ne peut pas alléguer une 
promette de mariage. 

La fiippofition d une promeïlê de mar 
riage eft admife en faveur d'une fille 
honnête ^ mais elle répugneroit au bon 
fensj Yis-à-vis d*une fiÛe qui fait métier 
àt iè proflituer. 

La gtofleflle d'une fille proftituée ne 
préfudicie point à ia réputation dont elle 
a fait le. facrifice ; eilç cft feulement uii 
des iRConvéniens attachés i la profeffion, 
& dont ceux qui la fréquentent ne font 
point obligés de la dédommager. Ce qu'on 
pourroit décider de ôlus avantageux en 
taveor de h fille proftituée^ ce leroit de 
charger l'aigreur de fa groffeflè de l'éduca- 
tion de Fen&ttt. Au premier abord» la cho(e 
j^oit impraticable» par la dtflScaltédedé* 
ligner le père d'un en&nt» lorfque la pro- 
(effion de la mère en indique un fi grand 
nombre; mai3 V. inflrà, Ch. VlII^ 

S. Vin. 

§. IV. 

Des Ftmmts iiureunua. 

Nous connoiflbns^ (bus la dénomination 
àt Femmes emretemies, celles qui^ fans 
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être publiques , vivent dans rintîmîté du 
mariage avec un feui homme qui pour- 
voit à tous leurs- l:>çfoins» 

Chei:'les Romains, avant l'établiflc- 
ipent du Cbriftianifme , le Concubinage 
étoit publiquement autorifé. 

Une concubine ne différoît gueres de 
répoufe légitime, que quant au nom & 
aux honneurs; &, de même qu'il nétoit 
fSiS permis d'avoir plufieurs femmes, de 
^nême il n'étoit pas permis d'avoir plus 
â'une concubine. 

JLmI permiffion de tenir une concubine 
iëcoit fur-tout accordée à ceux qui vivoient 
dans le célibat, ou qui, ayant été mariés, 
ne vouloient pas expofer les enfans du 
p];emier'.li£ aux incônvéniens d'un (econd 
ïnariage. . 

. Dans les . premiers fîçcles du Chrlf^a-^ 
nifrae, L'ËgHle toléra cette pratique 5 ^daa« 
la vue de prévenir de plus grands maux. 

Ce qu'aie exîgeoit feulement de chaque 
Chrétien ^ y'eft qu'il n'eût qu'une con- 
^ulDine. 

Le premier Concile de Tolède , tenu 
Tan 400, fous 1^ 5mp^reurs Arcade & 
Honorius , contient cette permiffion en 
faveur des'céHbarairei. ^ 

» Au refte, xrelui qui, n'ayant point 
». 4e femm^ légitime ...tient une co»x 
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» cabine , ne fera point exclus d& la 
)> Communion; mais un fidells doici& 
») contenter d'une kuic concubine «r ou 
at» d'une femm^* légitime ^<£omm« ihlui 
» plaira cr. !l 

Ccutrùm 9 jfui râoR A^er uxçmm d^' pro 
lurore concimHam ,.h4>tt^ à\ Cbmmuniont 
non Ttpélatur ; tamm uniusi jmdœris. àut 
ioncubina ( ui .ci ^^Ukuvu ) T^t! conjunâUone 
comenttts. . : î . * j. 

Ênyiron 2QQ . .an$ aj>rçs. . cç . Cûncila^ 
I/idqre s'exprimoit ainli : 

» Je fou tiens qu'il neft.paj. permis i 
» un Chrétien d'avoir^ je ne dis pas^plor 
W fieurs femmes 3 mais) m^me deux'. Il 
» ne doit len avoir . abfôliuné&t: qu'une 
9 feule,' ou bien une concubine , s'il n'a 
« point de lemmeiChriJiianOy non^iuam 
9B plurimaî , yeJ nec duas Jîmitl habere 
a» licitum eft; niji unam ionfùm, aut 
» uxorem^ aut ceriè hco uxorh{ fixons 
>i jux deefi ) toncUbinam «• . . 1 . 

Mais par la fuite de$ temps ^ les. {^xo^ 
grès du ^ Chriftianifme permirent à. TE- 
glife de fe départir de €«tte do<5làne indulr 
|ente, &derappellerles Chrétiens[à^. celle 
le S, Auguftin: -rfïiii/e, Carifjiiffù y Jlyrr- 
nicari vohU non lic^^ ^ ; 6* J? ^non ; liMetij 
uxores , non iim&i lieu pobU habere ^oa^ 
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) G?efl:d*apîè& ces principes que le Coîî- 
cîlc dà Trenitc ^ ' SêflT. 8, prononce l'ex- 
convnuhication contre ceux qui ne qulr-. 
ceront pas ^nceflàmment leur concu- 
binage. 

Cette rigucm^ conforme à la pureté 
ide notre Religion j eft adoucie par notre 
infticatiûfa civile* • « 
. .Tant ;. que le concubinage ne caufe 
aucun fcandale ni aucun défordre dans 
}a Société, il n'eft point robfet de Tat* 
tention des Magiftrats 5 qui^abandonnent 
les coupables an tribimai de leur cen- 
icience« 

i; Une femme connue pout être entre- 
umm^ n'eft point réputée fille publique. 
Il n'dl pas pefmis de lui dotinec la qua« 
ihé infariouie que Tufage applique aux 
iemmes proftituées> 9c ceux qui auroienr 
«ette tmpr^ônce > s^etpofèrdient à une 
]pOttrruice en réparation dlnjiHcs. 

Mtdieri quée non pdàm & paJUJim 5 fed 
fm$u fui jàth idfiam 5 ir^unaarum aSio 
-ÊXknpetit Mf^erfui ttm pd meretrictm v<y^ 
t^it. Bœriusi DedC 125*. 

laièitHhe entretenue a une aâion en 

^larafion de paternité coiltre lauteut 

•fe fc gKjffeiHe}^ Aals cette adion fe ré- 

^ksii. à le charger de rènfant. 

* A regard des dommages & intérêts > 
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^lle n en a point ^ prétendre , parce Qu'elle 
ne peut point alleeuer ou elle n a tait le 
facrifice ae (a Vertaque loui- la promeflè 
de jnariage. 

Cette allégation n'eft pas recevable de 
ia part de celle qui a mis un prix pécu* 
niaire à (à pofTeffion. Le paâe intervenu 
entre les parties n*eft autre chofè qu'une 
efpece de ^ocaâon 9 qui, ayant pour ob- 
jet une choie illicite 3 ne donne aucune 
aâion à Tune ni i Tautre des parties , 
pour en réclamer l'exécution. Que fi le 
père de Ten&nt eft condamné i fe char* 
ger de fon éducation ,* ce n*eft pas en 
exécution de la convention Ëdte entre 
ks parties : c\ft utiiqueri^ènt parce que 
It nourntute £c Tédùcation des en&ns eft 
une obligation naturelle impofée aux 
pères*, & quoique la mère partage cette 
obligatioù naturelle, cepencfant la Jurif- 
pruoence en charge ordinairement le pere^ 
par (intiment dé commifération S^^pour 
opérer une compènfatiôn entre les deux 
parties. 

Une femme qui , étant entretenue par un 
homme , deviendroit enceinte des œuvres 
d'un autre 3 auroit elle une action en décla- 
ration de paternité contre ce dernier pour 
le charger de TenËint? 

Voyez cideffous au Ch. VIII , §• VL 

B6 
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Dei Filles dc^ Théâtre: ' 

Un particulier ^ pourfuivi par une Co- 
médienne en déclaration de paternité , 
peut-il lui oppofer xmt fin demn-recevaïr 
yéfultante de la prpfeffion ? Il faut ircpon^r^ 

jguenon. ' \ '•* . «u- v^ ]- -. *••• 
,^. Il eft vraî(jue3/païlçç4!.6î|rKo^^^ 

les femmes de Théâtre ne font pas traitées 

avec plus de ménagement que' les filles 

proftituées , & que diflEërens textes établif 

lent une entière parité entre les upes & les 

autres. 

La Loi deuxième^, au Dîgçfle^ de hii 
qui ncHark. in/am. 5^ aeclare infâme toute 
perïbnne qui monté fur le Théâtre •• Qj^ 
in Scenam prodierit ^'infamis efi, 

La Loi fi fratresy au Code ex quih. 
cauf. infam. ^^^^* 9 excepte de Tinfamie 
les mineurs, fur le motit que léi^r inex- 
périence ne les rnet pa5 a portée .de çon-* 
noître righominîé ^ë chi' état i' ^ifrattes 
ïui minores duntaxàt eetate^in ludicrce Anis 
ùfientatione , fpeSlacidum fid prcebuérunt , 
inviolatam exifiimationem obtinent. On voit 
âffez^que cette exception, introduite en fa- 
veur des mineurs , confirme l'infamie p.ro* 
jboncée contre Us majçurs» 
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Il fiit un temps àyRome où ks fem- 
mes les plus dîftmguées cmbraflbient la 
profeffion du Théâtre, pour fe livrer avec 
impunité à leurs défordres & fe mettre à 
1 abri des pourfuites de leurs maris. 

Cet dbus, devenu trop comnHiDj en- 
gagea le Sénat à rendre un Décret , par 
lequel il fut déclaré que les mères de 
famille, qui délbmiais fe ferqient Çoin^ 
diennts ou filles profiituées , n'en feroient 
pas moins expoTécs à 1 accufation d'adul* 
tere : Mulier quct ovitandœ, pœmr. adul^ 
terii gratiâ Unoç'nium exercet , aut opéras 
Juas in Scenam làcai/erit y dai/ivari ex Se^ 
natus Confulto poteji. Leg» lOy^Pig. ad Leg. 
Jul. de adult. ..'> > 

Cette Loi nous. offre une preuve non 
équivoque que les Comédiennes étoient 
roifes de pair avec les^ femmes ■ profti- 
tuées. 

■ Mais cette âi(pôfition du Droit Ro- 
ihâin neft d*aucune application parmi 
nauf:ditèî lés Roifnaîns , les fchimes de 
Spedlacles éroientprifès parmi les Efclaves 
ou les' Affranchies , & elles apportoient 
fur le Théâtre Tinfamie & le libertinage 
attachés. à leur première condition j les 
ferces obfcenes dont elles dohnoient au 
Peuple le fpedacle dégoûtantfîchevoienc 
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Je ks dévouer au mépris & à Topprobre. 
Chez les Grecs au contraire la profeflion 
de Comédien , méprifée dans fon origine , 
s'écoir convertie en une profeflïon honora- 
ble, compatible avec les emplois les plus 
diftingiïés. 

Parmi nous, les Comédiens ne font 
ni ce qu'ils étoient chez les Ronrrains, ni 
ce* qu'ils étoient chez les Grecs/ Nous 
tenons un jufte milieu entre ces deux cx^ 
trérinités y 8c , fans prétendre ici faire 
Tapologie des gens de Théâtre, il faut 
avouer qu'une Compagnie de Citoyens , 
qui, fous l'autorité du Gouvernement & 
l^ proteAion des Magiftrats , fe f étmîf- 
fent pour offtir à leurs Concitoyens âP» 
femblés des exemples 8c des leçons de 
vertu y ne peut point , fans une extrême 
inconféquence , être dévouée à l'opprobre 
& à l'infamie (i). î 

Une fille qui , pat le fort de Sk naif- 
fance,, la modficité de fa fortuné , ou bien 
une inclii^ation partieulieie , eft appellée 



( T ) Ce fyftême (èroic d^aïUeiirs en contra-- 
diâion avec la Déclaration de Louis XIII , du 
4 Avril 1 64 1 , aai porte que , dans le cas oA 
les Comédiens n abuferolenc point de leur érat, 
'i//7« pourra itur (trt imputé à hlâmt ni préjudicUr\ 
À leur répuutioà dans iç commerce public* 
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à cette profeflîon , ne peut donc poinc 
ctre réputée au nombre des allés proiH-> 
tuées. 

Une fille de Speâacle3 devenue en- 
ceinte , a une aâion ouverte contre Tau- 
reur de fa groiTeflè , lorfqu'elle eft en état 
de ùàtt preuve d'une intime familiarité. 
Mais cette aâion fe réduit à demander 
que le père foit cbareé de l'éducation de 
1 en&nt. A l'égard' ces dommages & in- 
térêts^ )e penfe qu'il £iut (aire une diftinc- 
rioD. Si le père eft lui-même un homme 
de Tbé&tre , la Comédienne 3 enceinte 
de les œuvres , peut demander des dom- 
mages & intérêts, d'après la fuppofition 
de droit qu'elle ne s'eft: abandonnée que 
fibus la promeife de mariage. 

Mais fi Tauteur de la poikfft n'eft 
point UA homme de Théâtre, ni d'un étac 
équivalent, l'aâion en dommages & in- 
térêts feroit mal fondée , parce que la 
prélbmption de promeflfe de mariage ceflè 
d'avoir lieu , la diftance des condition^ 
& la dé&veur légale attachée à cette pro- 
feffion ne permettant point de fuppofer 
qu'un homme ait acheté un moment de 
iatisfaâion par le facrificê de la confidé- 
lation publique. Dans les cas ordinaires, 
la préfomprion eft en faveur de la fille 
enceinte } elle n a rien à prouver , parce 
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que fon état lui tient lieu de preuve^', 
^ qre le vœu du Gouvernement & de 
la Religion fe réunifient pour favorifer 
les mariages. Mais il n'en eftpâs'de même 
h l'égard des mariages contraâés avec les 
filles de Théâtre : ils ne font^point avoués 
de l'Eglife, ni protégés par le Gouverne- 
ment ) au Contraire la Société les regarde 
avec défaveur^ & nos Loix en font même 
4in motif dVxhérédation ôc d'indignité. 
Des -là 3 il neft plus poffible d'admettre 
la préfomption de promeffe de mariage ; 
la grofTeUe de la mie de Théâtre ne lui 
en fournit point une : elle ne prouve que 
fa défaite & fa foibleffe. 

Mais fi l'auteur de la grofTefTe avoic 
déguifé fon .état pour féduire une fille ^^ 
qii il fé fût donné lui - même pour^ un 
homme de Théâtre , alors le aol donc 
-iifeferoit rendu. coupable ouvrirôit con- 
tre lui une aâion dont le réfultat fèrok 
d'adjuger à la fille des dommages & in- 
térêts , parce que, dans ce cas , elle çour- 
roit, avec r^ilon, excîper de la prélomp- 
llon de pronielTe de mariage. 
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«.VI. 

JLaFille^cûndamnée âme peine qui emporte 
mon civile y a-t-eUe une aSion en déclara- 
tion de paternité ? 

Je fuppofe une fille condamnée au ban* 
niflement perpétuel hors du reffort du Par- 
lement de JParis(l), & je demande fi cette 
fille conferve le droit de former une aâion 
en déclaration de paternité ? 
' Il f^ut diftinguer : ou la grofleffe de 
la fille morte civilement eft antérieure à 
Ùl condamnation^ ou elle eft poftérieure 
à cette condamnation. Si la grofTefle A 

Î précédé la. condamnation ^ la fille à perdu 
on aâjon pat le jugement de condam^ 
hation y qui , la frappant de mort civile; 
Fa dépouillée de tous fes biens , dïoits 
Ce aâions : mais fi la grofTeffe eft pofté- 
rieure à la condamnation , Tadion qu'elle 
engendre eft un droit nouveau qui né fait 
plus partie de la con(ifcation, laquelle ne 
frappe que fur les biens poflédés par le 
condamné au moment de fa condamna- 



( î ) On ne bannit point les femmes hors da 
.Royauine^ pat égard pour leur (cjtc. 
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tion , & non fur ceux qu'il pouvoit ac-' 
quérir depuis. 

Et comme il eft de principe que celui 
qui eft propre à poflTéder un bien doit efi 
même temps être mis à portée d'en faire 
le recouvrement & dtn provoquer, la 
confervation y il fembleroit que la fille 
morte civilement auroit une aâion ou* 
vene contre Tauteur de fa groileflè. 

Néanmoins il faut tenir pour certain 

Ïu'elle y fera non-r ecevable , pat les râl- 
ons qui vont être déduites» 
Frenfiierement , la préfomption d'une 
promeife de mariage ne peut pas être 
alléguée par une fille de cette efpece ; 
la Jétriifure ne permet pas d admettra 
un paâe auifî honteux pour celui qui 
i'auroit confenti. On préfume au coatraire 
que la groifeife de cette fille eft le (èuT 
effet du libertinage y te que celle qui a 
mérité dette retranchée du lein oe la 
Société y n a pas eu befoin de Telpoir du 
Sacrement pour oublier les devoirs de 
fon fexe. 

Une autre raifon pour rejetter la der 
mande en dommages Se intérêts , c*eft 
que la promefle de mariage n*a pas pu 
légalement être faite à une fille frappée 
de mort civile \ de forte que quand elle. * 
fcroit repréfentée par écrit, elle nengcn- 
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dreroic aucunç aâion à raifbn de fon 
inexécution. 

£n tfht , on n'eft point fondé à fè 
plaindre de nnezécacion d'un paâe , 
<|tii eft contraire aux loix & à la bien* 
féance : or ^ il eft contraire aux lotx & 
à la bienféance qu'un homme contrade 
mariage avec une fille, flétrie par la con- 
damnation capitale. La mott civile eft 
une fii^on de la mort naturelle s fon effet 
eft de priver le citoyen qui l'a encourue 
de tous les droits attaches à l'état civil , 
au nombre deiquels eft la faculté de con* 
traâer mariage. 

Il eft vrai qu'un pareil mariage ne (êroit 
ras nul quant au Sacrement , parce que 
la condamnation prononcée par les hom- 
mes ne va pas julqu à empêcher l'impre^ 
fioD dun Sacrement, & qu'auprès de Dieu 
il n'y a point acception de perfonnes : 
jnais le mariage entraîne auffi un contrat 
civil qui règle Tétat refpedif des époux. 
A i'énrd de ce dernier objet , comme il 
eft i la difpofition du pouvoir humain , il 
eft libre au Prince & aux Magiftracs d'en 
priver telles pu telles perfonnes. 

Or 9 ce^e privation fait eftèâivement 
pirtie ât la condamnation qui emporte 
snort civile. 

Le mariage contraâé entre perfonnes 
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dont Tune eft frappée de ;nort civile , eft 
valable , confîdéré comme Sacrement \ 
mais confidérë comme contrat civil , il 
ne produit aucun effet, foit par rapport 
aux deux conjoints , foit par rapport â 
leurs enfants ou à leurs héritiers. Toutes 
les claufes qui pourroient intervenir dans 
le contrat font regardées comme non-ave- 
cues *, &c s'ils n ont pas fait dé contrat dis 
mariage, ils ne profitent point du con- 
trat public que les Loix municipales ont 
introduit en faveur des mariages. En un 
mot les deux époux , quoique liés par 
un nœud indifToluble quant à laperfonne^ 
continuent d*être refpeilivement étrangers 
quant aux biens. Leurs enfans ne font 
pas à la vérité réputés bâtards, parce qu'ils 
doivent leur naiffance à une union con- 
facrée par Téglife , Se que la légitimité eft 
.de droit divin : mais comme cette union 
a été faite contre le vœu de la Société^ 
Se par une efpece de rébellion , elle n'en- 
gendre aucun droit en faveur des enfans 
qui ne fuccedent point aux biens de leurs 
.pers & mère. Us ne pourraient venir à 
cette fuccellîon que par l'effet de la Loi 
civile , qui accorde aux enfans la fuccel- 
fion de leurs père & merc : mai'? puiique 
la Société a retranché de fop fein les par- 
ties contraâantes ou l'une' d'elles, cOni- 
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ment pourroit-clic rcconnoître le mariage 
qu elles onccontraâé y & lui donner les 
effets civils? 

Pat une fuite de cette Jurifprudence, 
on voit qu'une fille condamnée à une 
mort civile ne peut point excîper d'une 
promelfe de mariage , & que les Tribu- 
naux ne pourroient pas ^ fans une étrange 
contradiâion^lui adjuger des dommages 
8c intérêts pour l'inexécution d'un pade 
prolciit par la Société. 

Mais au moins 3 fî une pareille fille 
n*a point d'aâion en dommages & inté- 
rêts, n'en a-t*elle point une pour con- 
traindre l'auteur de fa grofleffe à fc charger 
de TenBint? 

Il faut encore ufer ici de la diftinAlon 
que nous avons faite plus haut. 

Ou l'accouchement de la fille eft anté- 
rieHt à fa condamnation , ou bien il cft 
poilérieur à cette condamnation. 

Au premier cas , fon aélion cft com- 
ptifè dans la confifcation de fes biens ic 
aâions. 

Au fécond cas ( ou bien fi Ja confifca- 
tion n'a pas lieu par la Loi de la Provin* 
ce ) , je penfe bien que Taétion en décla- 
ration de paternité , au chef feulement 
q[ui lejgarde la charge de l'enfant ^ doit 
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être accofdée à la fille » nonobftant la mort 

civile donc elle eft frappée. 

En effet ^ fa deman4e n a pas pour objet 
rexécudon d'un paâe illégal , ni la ré« 
compenfe de fa foibleffe ; fon aâion fe 
cédait à folliciter la décharge d'uôe édu- 
cation trop pénible ou trop difpen^ 
dieufe. Elle ne combat pas de lucro cap- 
iandoy mais de damno vitando •* or, la 
la mort civile ne prive point le condamné 
des aâions de cette nature. Quoique Tobli* 
gation de nourrir les enfans foit un de- 
voir naturel impofé à la mère comme au 
S ère, c'eft néanmoins une préfomptioti 
e droit , que 1 auteur de la groiTeHe sVft 
engagé de fe charger feul des^ frais de 
cette éducation , pour indemnifer la mère 
des fouffirances & de la honte attachées 
à fa grofleiïe : cette compenfktion eft d*une 
fupreme juftice. Lors donc que la fille 
demande que le père foit tenu de la dé- 
charger de l'éducation de l'enfant , elle 
ne fait autre chofe que requérir Texécu^ 
tion d'un contrat licite intervenu entre les 
parties. 

On ne peut pas dire , comme noue 
avons dit a Tégard de h promefiTe de 
'mariage, quune fille frappée de mort 
dvile eft incapable de &ire un pateil 
contrat. 
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' La différence cft grasde ^ celui qui 
cft moïc civilement ne peut point pto^ 
voquer l'exécution d'une promeflè de ma*» 
riage, parce que la Loi civile réprouve 
le mariage d une perfonne morte civile» 
ment. Mais cette incapacité ne s'étend 
jNis i toute efpece de contrats indiftinâe- 
ment ; fi celui qui eft mort civilement 
-cft exclus des contrats qui dérivent du 
Droit dvli > il conferve la capacité pour 
les contrats qui dérivent du Droit des 
Gens : Dtportatm civitattm amittit y non 
Ubertattm ; & Jptciali quidan civitatis 
mon fntitur ^ pare tamtn gemium utitur. 
L. ly ^ fT. it imerdiu rdtgat. & déportât. 

Tels (ont les contrats de vente te 
Jtéûmz , de louage , de prêt , &c. Emit 
enim & viniit , ïocat y conducU y permu-^ 
têt , fmnus exercet y & c^etcm Jimilia. 
•EadL Leg. 

La convention (uppofée Êiité entre, la 
^lle^dc fauteur de fa grofleile n'étant 
«mrt choie qu'un contrat onéreux , quj 
o a lien d'illicite ni de contraire à la ca- 
mette qcd lui a été laiflée, il s enfuit que 
U fille «ft recevable à en pourfuivre Texé* 
icutton j en prenant toutefois la piécau* 
eioa de fe faire nommer un curateur ëi 
iuK y parce qu'une perfonne morte civile* 
mène acT peut fas efter en Juftice. Cetm 
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adion mérite d autant plus d'être accueil- 
lie , qu'il eft de Tintérêt de l'Etat & de- 
^cclui de l'enfant que fon éducation foie 
confiée à celle des deux parties qui eft 
plus à portée de s'en acquitter d'une ma-, 
niere convenable. Or , la flétriflurc d^ 
fa mère d'une part,-& dé l'autre Tindî- 
|;ence à laquelle fon état de mort civile 
l'a réduite , font deux titres déterminants 
pour reporter fur le pete l'éducation de 
1 enÊmt. 

§. VIL 

Des &trvxmm d^HoteUeria , de Cabarets O- 

Aubzrges^ 

De pareilles filles ont- elles une adion< 
-tïi déclaration de paternité? 

La raifon de douter dérive du texte 
5cs Loix Romaines, qui affimileiît les? fer- 
vantes de cabarets & d'>0uberges aux filles^ 
proftituées : Pxilàm quaftum facere dict'- 
.mus non tantùm quœ in lupmario fe profi 
tituit , verùm etiam Jî qua y utjblet, in 
tabernâ , cauponâ , vel qud aîiâ , pudori 
fiio non pareil. L. 43 y S. de Ritu. nuptm 

Les tavernes étoient chez les Romaitis 

.xellement léputées 'mauvais lieux, jquela 

Loi 2 1 , ff. de Recept. arbitr* ^ déclare que 

fi celui qui a été pris pour arbitre cboifiç 

une 
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^ne taverne pour entendre les Parties, 
càlcs peuvent refufer d'y comparoîtrc , tout 
ainfi que ù elles avoient été intimées dans 
un lieu de proftitution : i'fd & Jî in ali- 
quem locum inhonejlum adejfe jujferit , 
puta in popinam vel in lupanarium y Jint 
dubio intpuné ci non parebitur. 

Si une efclave avoit été vendue fous 
la condition qu elle ne fcroit pas proftî- 
Xixécy cette condition entraînoit celle de 
ne point Tenaployer au fervice dune 
taverne.^ L. Eam , au Cod. Ji mancipium. 

Enfin la Loi sp , au Cod. ad. Lcg. 
Jjd. de Adidu , ne permet^as de pourfui- 
vre en crime daduitere une femme ma- 
riée qui feroit au fervice dun cabaret: 
Si vtrà minfterium potantibus prabuerit , 
pro i/ilitate tjus quce in reatum ducitur ,. • 
auuféuiont exclufay liberi qui accujantur 
abfcedam. 

La raifon qu en donne la Loi ^ c'efl: 
que des femmes de cette efpece n'ont 

Elus de pudeur à conferver y & que la 
aflêife de leur état les met au-demis de 
la difpofition des Loix : Hœ autem im- 
mimes funt â judiciariâfeveritate y &fiu^ 
pri & aduUerii prcejientur quas vitce 
riUtas d'fgnaS' legum obfervatione non 
crtdidiu Ce qui juftifioit chez Us Ro- 
niains ce mépris pour ces filles d'hôtel- 

C 
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lerîes & de cabarets , c eft que ce^ endroits 
étoient effedîvement les lieux de proftî- 
tution , dont l'infamie fe communiquohr 
à toutes les perfonnes qui s'y trouvoient 
attachées. 

Mais chez nous les auberges & les 
cabarets ne font pas vus d'une maniete 
auflî défavorable \ Ôc quoique les filles, 
qui font au fervice de ces endroits ne 
loient pas réputées d*une fagefle bien 
aifermie , néanmoins la Jurifprudence 
ne les confond point avec des filles proftî- 
tuées. 

Eilqs ont donc une aition contre l'au- 
teur de leur groffelTe, lorfqu elles font 
en état de le déûgner à la Juftice d'une 
manière fatisfaifante. Mais Irétte aâlon 
fe réduit à le charger de l'éducation de 
Tenfant. 

A l'égard des dommages & intérêts^ 
elles n'en ont point à ptétendre , fi l'auteur 
de la grofTefTe eft d'un état fupérieur , qui 
ne permette pas de croire qu'il ait em- 
ployé la promeffe de mariage pouf venir 
a bout de fes deifeins. 

Mais s'il eft d'une . condition afTortîe 
à celle de la fille , de manière à tendre 
vraifemblable la promeffe de mariagô ^ 
la fille pourra , à 1 aide de cette circonC 
tance ^ obtenir quelques dommages & 
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intérêts; à plus forte raifon fi la fervantc 
tf hôtellerie repréfentoit une promefle de 
mariage de la part de Tâureur de la 
groflciTc. 

On trouve dans Momac, fiir la Loi 
dernière. Si mancipiay Cod. , deux Arrêts 
4u Parlement de Paris , qui ont adjugé 
<les dommages 8c intérêts en pareils cas. 

§. VIII. 

Des Servantes des Particuliers^ 

D*après ce qui vient d ctre dit des fèr- 
vantesde cabarets, on conçoit que ra<îlion 
en déclaration de paternité ne peut point 
ctrc contcftée aux fervantes des Particu- 
liers, qui font dans une clafle encore plus 
favorable. 

L'état de domefticîté n'entraîne aucun 
préjugé légal d'inconduîte & de liberti- 
nage. L'expérience journalière nous prouve 
même que cet état eft compatible avec 
des fentimens dignes d'une meilleure for^ 
tune. 

Néanmoins la groiTefTe d'une fille de 
^ cette condition donne rarement ouver- 
ture à des dommages Se intérêts *, &c il 
&ut lui appliquer la diftinâion dont nous 

C2 
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avons fait ufage pour les fervantes d^hâr* 
tcllcries. 

A regard de la fcrvantc qui fe prétend 
enceinte des œuvres de fon Maître, voyez 
infrà , Chap, IX , §. II, 

§. IX. 

La Fille, qui a déjà eu un ou plujîeurs 
enfans , eft-elle recevable à intenter 
, tacHon en paternité ? 

Oui y quant à la charge de l'enfant , fi 
d'ailleurs elle eft en état d'indiquer, avec 
une apparence fuâSfante , l'auteur ' de * (a 
nouvelle groffefle : mais ^ quant aux dom- 
mages & intérêts , elle n*a pas d'adion, 
^lî'érant pas raifonnable de croire -qu elle 
ne fe foit laifTée féduire que fous la pro^ 
xnelfe de mariage, & fa conduite palTée 
étant une preuve qu'elle n avoir pas befbin 
d*un pareil padte pour faire le facrifice de 
fa fagcffe. 

Mais û les gro^Tefles antérieures étoient 
auflî des œuvres de l'accufé , feroient- elles 
un obftacle aux dommages & intérêts ? 

La raifon de douter , c'eft que les grof- 
feffes répétées n'excluent pas la promeflb 
4e mariage, & qu'au contraire elles Ig 
fuppofeqt f étant vraifemblable que ce 
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long commerce s'eft toujours entretenu 
par refpoir du mariage ^ & l'on pourroîC 
dire Gue le nombre des enfans Forme au* 
tant ae témoignages de cet engagement 
& de motifs pour le remplir. * 

Nonobftant ces confidérations, fi d'ail- 
leurs il ne paroît , ni par aucun écrit, au- 
cunes lettres , ni ^aucunes circonftances ^ 
que la fille ait été fondée à compter fut 
le mariage , il faut décider que les groC- 
feflès antérieures la privent de Taétion en 
dommages & intérêts« 

En eflfèt, fi Ton admet en faveur de 
la fille , qu elle n'a fuccombé que fous la 

{nomtffe de voir fon honneur réparé par 
e mariage ^ c'eft toujours avec la fup- 
pofition que le contraire ne fera pas éta- 
oli par quelque circondance. 

Or , cette fuppofition contraire s'offre 
d'elle-même contre une fille , qui, depuis * 
fon premier accouchement , n'a formé 
aucune adion contre fon auteur , & qui 
a continué de vivre avec lui dans lajmcme 
familiarité. Il faut conclure de cette inac- 
tion , qu'elle reconnoiflbit n'avoir rien à 
exiger de lui, rien à lui reprocher, n'étant 
pas préfumable qu'une fille , qui auroic 
reçu une injure auflî cruelle & un mépris 
auAî marqué , eût perfifté à fe livrer aux 
dcfirs de fon féduâieur. 

Ci 
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La féconde groflefTe forme donc une 
fin de non-recevoir contre les droits de 
la première. 

Dira-t*on que fî les droits de la pre- 
mière font anéantis par la féconde, au 
moins celle-ci engendre un nouveau droit, 
qui peut ouvrir 1 aélion en dommages & 
intérêts? On conçoit combien rbbjcdion 
(èroit frivole, puifqu'on ne peut pas rai- 
{bnnablement admettre que celle qui sqA 
livrée une fois fans promeffe de mariage , 
ait impofé cette loi après une première 
groflèue. Il faut donc décider que cette 
Icconde groffefle , ou toute autre fubfé- 
quente , n ouvrent aucune aftion en dom- 
mages & intérêts. 

Aînfi jugé par Arrêt du 28 Février 
17 jy, du Parlement de Rouen. Voyez les 
Arrêts imprimés à la fin de la Coutume 
de Normandie, en 1762, 

Article II L 

Des Enfans* 

Il eft libre à la fille féduite de garder 
le fiience & de ne pouifuivre l'auteur de 
fa groffefle, ni pour les dommages 8c 
intérêts, ni pour la charge de l'enfant. 

Mais , d*un autre côté , l'enfant iflu do 
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ce commerce , peut avoir intérêt d'établir 
fa filiation , & de fe conftituer civilement 
un père ^ auquel il puifTe avoir recours 
en cas de befoin. On demande donc fi ^ 
au défaut de la réclamation de la mère , 
un pareil enfant eft recevable à pourfui-* 
vre, contre l'auteur de fes jours, la dé- 
claration juridique de fa paternité } 

Il n'en fiiut pas douter : la mère ne 
peut, par ^fbn filence , préjudicier aux 
droits naturels de l'enfant ^ il lui eft libre 
de remettre l'adion en dommages & in- 
térêts qui la concerne perfonnellement : 
mais il réfide fur la tête de l'enfant une 
aélion diftin(5te de celle de la mère. Se 
qui ne lui eft point fubordonnée. Nous 
sous étendrons au Chapitre XI fur la na- 
ture & les ejSèts de cette aâion. 

AuticleIV. 

Des Pères & Mères y Tuteurs & Curateurs. 

Tant qu'une fille eft fous puiflàncc 
de père & mère , tuteur ou curateur, 
ceux-cî , comme légitimes adminiftrateurs 
àes droits de leur enfant ou de leur pu- 
pille, peuvent former contre l'auteur de 
(a groflèfle une demande en déclaration 
de paternité, foit pour les dommages & 

C 4 
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intérêts , foît peur la charge de Tenfant. 
Par la même raifon ils peuvent tranfiger 
avec le père , & la fille eft valablement 
engagée far les conditions qu'ils ont 
foufcrites. 

Le Juge de Lagny avoit été pourfuivi 
ar fa fervante en déclaratîoh de patcr- 
ité. Durant l'inftrucîtion , le père de la 
fille tranfigea avec le Bailli pour une 
Ibmme de 600 liv. Nonobftant cette tran* 
faélion, la fervante renouvella la procé- 
dure , fous le prétexte que la fomme étoit 
trop modique , & qu'il n'avoit pas été 
au pouvoir de fon père de difpofer de fes 
droits; elle ajoutoit que fon père navpic 
confenti cette tranfadion, que pour fe 
procurer une preuve de la paternité impu- 
tée au Bailli ^ & qu'il auroit pu contefter. 
Mais , par Arrêt du 20 Septembre 
'J614, rapporté par Auzanet, Liv. pter 
mier 3 Cnap. XCVII y les Parties furent 
jnifes hors de Cour. Voyez infrà, Chap. 

yiii, §. V. ^ 

A l'égard d'une fille majeure , on con- 
çoit que cette adion eft exclufivement 
a fa difpofitîon , pour la pourfuivrc ou 
la remettre , aînfi quelle le juge à propos, 
fans que fes père mère aient aucun droit 
de s en mêler. 
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Article V. 

IsZs Héritiers de la Fille peuyent'ils intenter ^ 
CaSion en déclaration de paternité ? 

Je fuppofe que la fille féduite meure 
^ans le travail de raccouchement , ou 
quelque temps après avoir donné le jour 
à TenBint*, fes héritiers connoifTant le père 
de Tenfanc, peuvent- ils Tadîonner? 

Si Taâion a été commencée durant la 
vie de la fille, il n efl pas douteux quelle 
paiTe à fes héritiers , qui la continueront 
a après les anciens erremens. 

Mais fi laélion n'a pas été commen- 
cée ^ elle neft pas tranfmife aux héritiers, 
parce que Tadion en dommages & in- 
térêts nctret perfonce , & ne peut fe conti- 
nuer par Théritier, qu'après avoir été 
ouvene par celui qui a caraélere pour la 
former r Antequàm propojîtafo , non tran^ 
Jit ad haredes. §. Si hœredes de perpet. & 
temp. aSl. 

Voilà pour les dommages & intérêts. 
Quant à Ja charge de TenlFant , il peut y 
avoir plus de difficultés. 

On peut dire 3 en faveur des héritiers 
de la mère , qu'ils ne combattent plus 
cians ce cas dt luçro Qoptando , mais dt 
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damno vitando ; fuccédant à la mère , ils 
participent à fes droits. Or , l'un de ces 
droits étoit de fe libérer de la charge de 
r^nfant, en la reportant fur le père naturel. 
D'un autre coté , le père peut répondre 
que l'éducation d'un enfant eft impofée 
par la nature auflî-bien à la mère qu'au 
perej que fi la Jurifprudence en charge 
par préférence celui-ci, c'eft pat un fen- 
timent de commifération , qui a pour 
objet d'établir un équilibre de charge entre 
les deux Parties : mais que cette confidé- 
ration eft abfolument bornée à la per« 
fonne de la merc , & qu'elle ne peut 
point fe référer aux héritiers , qui n'ont 

Sas les mêmes droits à l'indulgence de la 
uftice. 
Pour fe décider fur cette queftion , je 
penfe qu'il faut ufer de la diftinârion em- 
ployée pour les dommages & intérêts; 
iavoir ^ fî la demande a été formée du 
vivant de la mère. 

Dans ce cas , étant clair que l'inten- 
tion de relie- ci étoit de ne point fe char- 
ger del on enfant, & d'en faire fupporter , 
le poids au père , l'héritier qui fuccede à 
fes adions & à fes droits eft fondé à 
pourfuivre l'effet de cette demander & 
ce qui peut lui arriver de moins favora- 
ble^ c'eft que la charge de l'en&iit foie 
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partagée par moitié entre lui & le père 
natureL 

Mais Cl Tadion n a point été formée 
par la mère , je penfe que rhéritier eft 
non recevable à pourfuivrc le père pour 
être chargé de Teafant, parce que^ dans 
ce cas 3 l'obligation naturelle de la mère 
eft demeurée dans fon entier , & que fon 
filence laiflè croire qu'elle entendoît la 
remplir fans aucunç répétition contre le 
père. 

Au furplus j quoi qu'il arrive , cette 
conteftation ne regarde que le père 3c 
l'héritier de la mère, fans préjudicier 
aux droits de l'enfant , qui , fans aucune 
coniidération pour la diftinâion donc 
nous venons de parler, peut diriger fon 
aâion y ou contre fon père naturel , ou 
contre les héritiers de fa mère, fuivanc 
que Tun ou l'autre parti lui fera plus 
avantageux. Voyez infrà , Chap. XI j 
§. IL 
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CHAPITRE III. 

Contre quelles perfonnes r action en 

déclaration de paternité peut être 
formée. 

Jj^EXÉCUTiON d'un pade ou d une con- 
vention ne peut être pourfuivie que contre 
celui qui Ta fait, ou contre ceux qui le re- 
préfent^nt & fuccédent à fes obligations. 

Mais pour que cette aâîon loit re- 
cevabie , foît contre les uns , foit contre 
les autres , il faut que le pa6he foit licite, 
& qu'il ait été fait entre perfonnes ca- 
pables. Ce Chapitre nous fournira plus 
d'une fois l'application de ce principe. 

La première perfonnc qui le ptéftnte 
pour devenir l'objet légitime d'une de- 
mande en déclaration de paternité , c'eft 
celle qui s'en eft reconnue pour l'auteur. 
On rencontre enfuîte les percs & mères, 
tuteurs & curateurs, les Maîtres & Su* 
périeurs, les héritiers & le fifc. Nous dis- 
cuterons chacun de ces objets dans autant 
d'articles. 
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Article Pkemiek. 

JDc VaSion intentée contre Vautour de la 

groffeje. 

Si l'auteur de la grofTeffe eft majeur ; 
libte^ & jouiflknt de fa raifon^ Tadioti 

f)eut fe diriger contre lui valablemcnr, 
bit pour la change de Tenfant , foit pour 
les dommages & intérêts de la mère; 
fauf à lui à oppofer contre cette pour* 
fuite des exceptions de droit & de fait, 
s'il y a lieu. Voyez infrâ , Chap. VIIL 
Mais il y a des circoaftances qui peu- 
vent rendre cette aâion non-recevable 
contre le véritable auteur de la pater- 
nité, au moins pour les dommages Sc 
intérêts : telles (ont la minorité, l'état 
Ecdéfiaftique ^ le mariage & la démence ^ 
ainfi qu'il va être établi aux §• fuivans»- 



.§• I 



et 



V(iBion tn déclaration de paternité ptutelk 
itrt intentée contre un Mineur ? 

L'aâion en dommages & intérêts n'étant 
fondée que fur la fuppofition d une pro- 
^neiTe de mariage , U xéfulte qu'une conr. 
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dition eflentiélle à la validité de cette 
promefle , c eft la capacité de celui qui 
la faite. Or , un mineur n'étant point ca- 
pable de faire une prQmefle de mariage, 
.il ne peut point être pourfuivi juridique- 
ment pour le défaut de fon acconipliflc- 
ment. 

Bien loin que le mineur foît tenu 
d'accomplir fa promefle , cette exécution 
n eft pas en fon pouvoir j & fi leTnariage 
s'étoit enfuivi , il feroit déclaré nul. Lors 
donc que le mineur fait une promefle de. 
mariage , il a fait ce qu'il étoit incapable 
de faire : la fille n'a pas dû compter ilir 
une pareille convention, dont elle connoif- 
foit le vice & Tinutilité j & elle n*eft point 
lecevable à fe plaindre d'un événement 
qu'elle ne doit imputer qu'à fa propre 
imprudence. 

Nos Livres font remplis d'Arrêts qui 
confacrent cette Juri{prudcnce. 

Le fieur de Meraux , mineur , avoît fait 
une promefle de mariage à la demolfelle de 
Villeneuve, majeure j cette promefle avoit 
été même fuivie du contrat de mariage , de 
publication de bans & fiançailles : mais 
ayant refufé de paflcr à la célébration , la 
demoifelle de Villeneuve le pourfuivit 
pour des dommages & intérêts. Le fieur 
4e Meraux répondoic qu'étant nlineur. 



DE LA SÉDUCTION. 6j 

(a promeffe ne Tavoit pas engagé -, qu'il 
n écoit pas en Ton pouvoir d'accomplir le 
mariage fans le confèntemenc de fes père 
6c niere , & que , par confëquent , fa pro-* 
mefle ne pouvoir point devenir la oafe 
d*une condamnation de dommages Se 
intérêts. 

Pour plus grande précaution , le ficur 
de Meraux avoir pris des Lettres de reC- 
cifion contre le contrat de mariage , def- 
quelles il demandoit Tentérinement. Pat 
Arrêt du 28 Mars 163 y , rapporté au 
Journal des Audiences , les Lettres de ref- 
ciiîon furent entérinées, le contrat de 
mariage déclaré nui; & fur la demande 
dn dommages Se intérêts , les Parties fu- 
rent mifes hors de Cour. 

Le nommé yareillesy âgé de feîze ans, 
avoir figné une promeffe de mariage au 
profit de Bernardine Grand , âgée de 
vingt-cinq ans> avec un dédit de 200oliv. 
Depuis il fe marie avec une autre : 
Bernardine Grand le pourfuit pour le 
paiement du dédit de 2CXX) liv, convenu 
entre les Parties. Vareillcs allègue la nul- 
lité réfultante de fa minorité. 

Par Arrêt du Parlement de Touloulè 
du 18 Mars 1722 ', les Parties furent 
mifes hors de Cour. Voyez Cod.Ma- 
trim., ptrbo Promeffe de Mariage. 
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Le fieur Muret , âgé de vingt-troîs ans ; 
Bvoît fait une promefle de mariage au profit 
de la demoilellc Gleyfe. Sur le refus de 
Texécuter , la demoifelle Gleyfe le *pour- 
fuit en dommages & intérêts. L'exception 
de minorité eft oppofée pat Muret, Arrêt 
du même Parlement du 7 Août 1725, 

3ui le renvoie de la demande y avec 
épens. 

Une fille majeure ^ enceinte des œuvres 
d'an mineur , réclamoit des dommages & 
intérêts : mais par Arrêt du mois de 
Juin 16 §0 , rapporté par Brillon , & fur 
l'es conclufîons de M. Talon , les Parties 
furent mifes hors de Cour fut les dom- 
mages & intérêts. Le jeune homme au 
furplus chargé de l'éducation de l'enfant, 

-a La raifon , dît >» M. Talon , pour la- 
s> quelle cette demande en dommages 8c 
>5 intérêts doit être rejettée , c'eft que fi 
» le mariage eût été célébré entre les par- 
>> ties , il faudroit le déclarer nul & non 
» valablement contradé ; à plus forte raî- 
93 fon ne faut-il point admettre la demande 
>> en pourfuite à cette fin ». 

La minorité de la fille ne feroît point 
un moyen de confidération en fa faveur ^ 
au contraire , ce feroit une raifon de plus 
pour anéantit la pronieffe de maciâge. 
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"^uifqu alors il 7 auroit incapacité aâive 
& paffive. W oyez fuprà , Chap. II , Art. IL 
L« Journal du Parlement de Touloufe 
nous fournit encore un exemple dans cette 
efpece. 

Jeanne Bellot Se le (leur Mef nard ^ âgés 
tous deux de dix-huit ans environ, s'étoienc 
xéciproquement fait une promefle de ma- 
xiage. Le fieur Mefnard s*étant marié avec 
une autre 3 la demoifèlle fiellot demande 
des dommages & intérêts. Sentence qui 
la déboute de fa demande. Appel au Par- 
lement de Touloufe , où il intervient , le 
5) Septembre iJ26y Arrêtqui confirme la 
Sentence. 

Inutilement la fille allégueroit elle qu'elle 
a été induite en erreur par fon féduâieur, 
qui auroit exagéré fon âge. Cette cir- 
conflance fe rencontroit dansTaffaire du 
fieur de Meraux , dont j'ai parlé ci-defTus. 
Il s'étoit, dans le contrat de mariage, 
annoncé pour être majeur y la demoiieJle 
de. Villeneuve oppofoit cette mauvaifo 
foi , comme un moyen qui devoît juftifier 
fon adion. Néanmoins TAr^êt n'y eut 
point d'égard. A plus forte raifon faut-il 
décider de même, lorfque la fille n'ap- 
porte que fa grofTelfe pour preuve d'une 
Sromefie de mariage. Elle doit s'imputer 
e n'avoir pas employé les précautions 
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néceflaîres pour s'en éclaircir ; & fa con- 
duite n'eft pas affez favorable pout pré^- 
tendre à l'indulgence. 

Au furplus , ce qui vient d'être dît en 
faveur du mineur , n'eft relatif qu'aux 
dommages & intérêts. Quant à la charge 
de l'enfant, elle peut être prononcée con* 
tre lui, tout ainfique contre un majeur, 
parce que l'obligation de nourrir l'enfant 
ne procède pas d'un contrat civil y mais 
de la loi naturelle , qui gouverne les 
hommes fans aucune conudératiôn dfe 
leur âge. Ce principe eft établi par l'Arrêfc 
du mois de Juin 1 6po , dont j'ai parlé ci- 
deflus. 

§. I r. 

VaElion en déclaration de paternité peut-dle 
être formée contre un Homme marié? > 

Un homme marié , qui féduit une fille 
& la rend enceinte , eft plus coupable 
qu'un autre , puifqu il viole la foi conju- 
gale, qu'il donne un mauvais exemple 
a fon époufe & à fes cnfans, & s'expofc 
à devenir Tobjet d'une réclamation fcan- 
daleufe. Sous ce point de vue , il doit 
être confidéré par la Juftice & par la 
Société fous un afpedt odieux. Néanmoins 
cette circonftance aggravante ne tourne * 
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point au profit de celle qu'il a féduîte \ 
au contraire, c*eft une raifon pour lui 
refuTer les dommages & intérêts qu elle 
auroic obtenus d^un homme libre. 

En effet ,1a Tuppoiition d'une promeHe 
de mariage ne vient plus au fecours de 
(a faute ; elle na donc rien à demander 
pour la dédommager-de Ton inexécution. 
Or i'à quel autre titre pourroît-elle obtenir 
des dommages & intérêts ?fe toit- ce parce 

3 u elle s*eft elle - même rendue coupable 
^adultère , en fe livrant à un homme 
marie \ Ce feroit , certes , une étrange 
abfîirdité quun délit auflî grave devînt un /" 
titre de récompenfe. 

Si la fiile , qui devient enceinte des œu- 
rres d'un homme marié , n'eft pas l'objet 
d'une pourfulterigoureufe delà part de la 
femme de ce dernier, c'eft parce que celle* 
ci n'a pas le droit de pourfuivre fon mari 
pour crime d'adultère ; & qu'en pareille 
matière , c'eft un principe que les dçux 
coupables doivent être compris dans Tac* 
cufation* 

L^impunité n'eft donc accordée à la 
fille enceinte des oeuvres d'un homme 
marié , qu'acceffbi rement ï celle accordée 
à fon complice. Mais (î la peine eft élu* 
dée , le délit n'en fubfîfte pas moins *, & 
ce feroit une intervention révoltante des 
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premiers principes de la Moratc & de 
la Jurifprudence y d accorder une àâioii 
lucrative à celle qui doit s'applaudir d^ç- 
chapper au châtiment. î 

Si Ton trouve des Arrêts qui ont ac- 
cordé des dommages & intérêts à des 
filles enceintes des œuvres d'un homme 
marié j ils ont été rendus dans des éfpeces 
où il y avoir fraude ou fupercherie, vio* 
lence ou autres manœuvres criminelles ^ 
qui y abftradion faite de la groiïeilè , 
etoient une caufe légitime pour donner 
lieu à des dommages & intérêts. La preuve 
de cela, c'cft qu'il n'y a pas un de ces 
Arrêts qui n'ait été rendu fur procès ré- 
glé à l'extraordinaire -, ce qui annonce 
que le titre de l'accufation comprcnoit 
quelqu'objet plus grave qu'une fimple fé- 
aiidion. 

La demoîfelle Rigal , mineure, étant 
devenue enceinte des œuvres du fieur de 
Saint-L* **, Médecin des armées du 
Roi , fexagénaire & marié , avoir rendu 
plainte contre lui, & demandoit des dom- 
inagçs & intérêts confidérables. 

)Le Médecin avouoit la paternité ; il 
ofTroît de fe charger de l'enfant : mais il 
foutenoit la demoifelle Rigal non-rece- 
vable à demander des dommages & în- 
%étèts, parle principe qu'il n'en cft point dû 



à une fille qui $%à abandonnée à un homme 
marié. 

La demoifelle Rigal repliquoit que le 
Médecin lui avoic diffimulé qu il fût ma- 
rié, & qu'il y avoit eu de fà part une pro^ 
mefTe pofitive de Tépoufcr. 

Il paroifToit efièâivement que le Heur 
de Saint - L * * * avoit diffimulé à la de- 
moifelle Rigal fon état d*homme marié i 
& ce (lit daprcs cette vraifemblance 
que , par Arrcjc du y Février 1777 , fur 
les concluions de M. Séguier, Avocat- 
Général ,' le fieur de Saint - L * * * fut 
condamné en 400 livres de dommages Ce 
intérêts. 

Mais Cl cette circonftance ne fe fût pas 
rencontrée dans l'affaire en faveur de la 
demoifelle Rigal, il éft affez évident, 
par la modicité des dommages & intérêts, 

2 u elle n'en auroit obtenu aucun contre le 
eur de Saint - L * * * 
Mais rhomme marié peut être , tout 
ainii qu'un célibataire , pourfuivi pour la 
charge de TenÊint ; fon état civil ne dé- 
truit point lobligation naturelle , qui eft 
la baie de cette action (i). 



(1) Brîllon , v#r^^ Groflcflc, n*^. 13, donne 
pour principe que la déclaration d'une fille n'a 
pas lieu contre un bommc mariai 9c que reofiuic 
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S- III. 

VaSion m déclaration de paternité peut- elle 
être dirigée contre les Gens d^EgHfe ? 

Les mêmes raifons qui rendent l'adion 
en déclaration de paternité non-rccevablc 
centre un homme marié (pour les dom^ 
mages & intétêts ) s'appliquent aux Gens 
d'Eglife , puifquc la nlle enceinte ne peut 
point alléguer l'inexécution de lapromcfli 
de mariage qu elle favoit bien être incom- 
patible avec cet état. 

La fituation d'une pareille fille ne lui 
fournit aucun moyen de confidéraion 
pour fuppléer à un défaut de titre : au 
contraire , c'cft de fa part une dépravation 
de mœurs & un libertinage honteux, qui 
lui méritent l'indignation des, honnêtes 
gens. 

Si cependant il étoît établi que TEc- 
cléfiaftique eût déguifé fon état , alors 
l'adion en dommages & intérêts de la 
fille prendroit un autre caradere -, & l'Ec-* 
cléfiaftique, convaincu de certe fopcr- 



€ft a la charge de l'Hôpital du lieu; &, pouç 
preuve , il rapportç deux Arrêts qui jugent le 
contraire. Cet Auteur tombe fouvent dans de pa<^ 
rdlles inconféquences. 
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cherîe criminelle , non - feulement feroic 
condamné en des dommages & intérêts, 
nais même il auroit à craindre des peines 
afHiâives. 

Si rEccléfiaftîque , auteur de la grof- 
fcfle , n étoit point engagé dans les Ordres 
fkcrés , la fiUc auroit-elle contre lui une 
a Aion en dommages & intérêts ? 

On peut dire pour elle, que rEccléfiaP- 
tique n'étant point exclus de la faculté 
de contradler mariage, elle a pu rai* 
fonnablement compter fur fa promeflè, 
rien n'étant plus facile ni plus ordinaire 

?ue de voir un fimple Clerc abdiquer 
état Eccléfiaftiquèpour entrer dans celui 
du mariage. 

Néanmoins il faut répondre que l'ac- 
tion en dommages & intérêts n'eft point 
ouverte contre un fîmplc Clerc-, quelque 
Êicilité qu'il y ait de fe retirer de l'état 
Eccléfiaftique pour celui qui n'eft point 
promu aux Ordres facrés , on ne fuppofè 
point la volonté d'une pareille abdication 
a celui qui continue de porter les marques 
extérieures de cet état. 

Cette variation dans le choix des états, 
n*cft point une préfomption légale. On 
iuppofè au contraire que celui qui a em- 
braue un état, eft dans l'intention d'y 
pedféyérer » de d'eii parcourir tous les 
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grades auxquels il a droit de prétendre* 
Que fi cette vaxîation ne fe préfume 
point légalement, à plus forte raifon ne 
doit-elle pas- être provoquée en Juftice. 
Or, ce feroit-là cependant l'objet^ d'une 
demande en dommages & intérêts^ qui^' 
étant la peine de Tinexécution di^ ma-t 
riage , entraîne néceffaîtement ùnç foUi- 
citation tacite de l'accomplir, La condam- 
nation qui interviendroit contre un Clerc 
feroit donc , à proprement parler, la pu- 
nition de fon attachement à Ton état, & 
du refus qu'il fait d'entrer dans un autre y 
ce qui eft inadmiflîble. 

La fille qui fe plaint d'avoir été abu- 
fée^ a dû faire ces réflexions ^ &C conime 
elle eft coupable d'avoir perdu de vue 
les devoirs de fon fexe , elle n'a aucune 
indulgence à efpérer de la Juftice , enne- 
mie du défordre & du libertinage. Mais^ 
.dans tous les cas, cette fin de non- 
yecevoir ne concerne que les dommages 
& intérêts, 

A l'égard de la charge de l'enfant, 
l'Eccléfiaftique, qui en eft reconnu pour 
le père , en demeure chargé , tout aip(î 
flue le feroit un laïque , par les raifons qui 
ont été déduites aux §. précédens. Voyez 
infrà, chap. V, pag.pj, l'Arrêt rendu con- 
tre le Chanoine de Pourges. 

s- IV. 
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J^aSion en iécUratiùn de patermti peui" 
elle être intentée contre un homme in^, 
terdit ou jm démence? 

DifUnguons encore ici les dommages 
& intérêts , & la charge de Tenfant. 
. Quant aux dommages Se intérêts ^ 
comme ils ré&ltent de linexécution d une 
convention , il eft clair qu'ils ne peuvent 
pas avoir lieu vis-à-vis de celui qui auroit 
été incapable de faire la convention , ainfi 
quil a été dit au fujet des mineurs. Si 
aonc Tautcur de la groflèflc étoit intet drc 
à l'époque de la conception , ou fî , fans 
être encore interdît 3 u étoit feulement 
frappé de démence , de manière à donner 
à fon intetdidion poftërieure un effet 
rétroadif , il n'y a pas de doute que fac- 
tion en dommages & intérêts ne feroic 
pas recevable contre lui. 

Le fieur M*** , Lieutenant en TElediortf 
de Vendôme , avoit fëduit la demoifelle 
P« L) fille mineure , de laquelle il avoit 
«u un enfant -, celle-ci ayant formé une 
demande en déclaration de paternité , le 
ficur M*** avoit été au-devant de la con- 
damnattoci > en ibufctivaHt une tranfàc-^ 

D 
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tion par laauelle il s'obligeoît de faire 
200 livres ae penfion viagère à la fiUe 
P * * * , & de fe charger de Tenfànt. 

- Quelque temps après , le fieur M * * * 
prend des Lettre» de refcifion contre cette 
tranfadion , fous le prétexte que la condi- 
tion qu il a faite à 1^ fille P* * * eft cxceflî- 
ve. Pendapc l'inftruâion de ce nouveau 
procès, le fieur M^** tombe en démence, 
& lès parens le font interdire. Son frère 
ayant été nommé fon curateur , il pour- 
fuit la nullité de la tranfadion , (ur le 
motif que fon frère étoit en démence 
lorfqu il «^voit foufcrit la tranfadion en 
ueftion : il ^ ou toit que cette démence 
c. reportoit jufqu à l'époque à laquelle 
fon frère avoit eu commerce avec la 
dcmoifelle P"^**, de manière qu il n'y 
avoit pas lieu à des dommages & inté- 
rêts, puifque fon frère, incapable de vo* 
lonté , n avoir pas pu valablement faire 
jfjie promeffe de mariage* 

Mais de la part de la demoifçUe P * * *, 
on répondoit que la démence du fieur 
Xl * * ♦ étoit poftérieure à la groifedè 8c 
même à la tranfadion , & que par confé* 
quent elle ne pouvoir pas être oppofée 
contre la demande en déclaration de pa^^ 
ternité» La défqhfe de la demoifèlle P**^ 
iig, s^dopt^e p^ Auh 4ii inoi$ de: 



?. 
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Tf19 i -qui- otdonha reîiécutîoa - de la;* 
tranfaâion^ avec dépens ''^^ ' ■ 

Quahtà la charge de Tenfant , comme 
elle fè prend fur la fortune du père y on 
conçoit mie fa démence n'eft d aucune 
conudératioh poux Ten difpenfer. 
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h^aSUm en déclaration de paternité peut-' 
<<Ue être intentée centre les père & mère du 
SéduSeurf 

Il clk évident que la tjueftîon ne peut 
avoir lieu Vjûe^ dans le cas où Tautcur de 
la gtbflcffé feroît mineur ; & c eft à ce 
fajetqa^on demande fi le père du mineuf 
peut être aâionné pour les dommages SC 
intérêts dus par fon fils ^ & pour fe charget 
de ren&nt. 

U £iut répondre que cette aâion.ne 
reffae point contre le père ', & cela pat 
deux ranons. 

La première ^ c^eft que le père n*e(t 

jnt tenu de remplir les conventions 

ites par Tes enfants. 

La (èconde y c*eft que la convention , 

3 va fêrt de bafe à cette demande en* 
ommagés & intérêts , eft elle -mémo 
nulle vis-à*?ià du tàs par le défaut da 
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capacité 3 ce mû fuffiirpit peut, entraîner 
là libération ou pcre»\? w . i '/ ' 

A l'égard de la charge de TenÊint , ne 
poièirroit-on pas dire qu'elle peut être 
prononcée contre le père du féduâ:eur ^ 
parce que c'ed une obligation natarelle ar- 
rachée à la qualité d'aïeul de nourrir (es 
petits-enfants? Qn trouvf des Arrêts pour 
& contre ^ mais la Jurifprudence s eft 
fixée pour la décharge de 1 aïeul. Voyeâc 
in/ri, Chap- XIII, ç. P'. 

Ce qui vient d'être dit , Ibit pour les 
dommages Se intérêts , foit pour la charge 
deTenfant, foufire deqx exceptions :; 

La première ^ lorfque les père & mère 
font convaincus d'avoir favorifé le çonir . 
xnerce illicite de leur fils^ parce qu'ils font 
alors jcenfés s'être mis de moitié dans l^^ 
proti^ellè de mariage , ic s'en être rendus 
cautions^ Si dottc il arrive que ce mariage 
ne foit point accompli y la fiUjp.eft fondée 
à diriger fpn at^jon çonjoii^^ei^^çoçitre. 
l'auteur de la grofTeffe & contre leîs; père. 
& mère de celui-ci. 

On trouve une quantité d'Arrêts.rendus ^ 
en pareille cfpece. 

Le plus récent qiii foit à ma con- 
qoiffaiice cft celui du y Février lyôSL > 
qui a condamné le nommé Joniiéa\| j^ 
Serrurier , en i^o livres dé proviÛQui 



ehvers une fille enceinte des œuvres dd 
Jonneàu âls. Le motif de cette condam- 
nation z., été la çompJaji^nCe tepréjien- 
fîble aV'ec faquéllè Jônrieau père avoit 
fouflèrt la fréqufttltarion des jeunes gens< 

Cette règle reçoit encore une excep- 
tion, lorfque le mineur eft Convaincu 
d'avoir ufe d'artiâce & de tiianœuvrés 
criminelles pout parvenir a fon but : 
dans ce cas ^ Taâîdii â\:iJ âppattiBfttr'i la 
fille n*eft plits feulement une aâion ci* 
vile ; c*eft une adion criminelle ^ de dolo, 
qui peut $*exercer (Contre te père , pat 
le principe qui rend les pères & nieres 
garants des- délits de leurs enfents qUant 
aux effets civils. 

On fiipt>o(è'qu&1af itiauvaife conduite 

8c le dérèglement dés eàfanrs proviennent 

•delà mauvaife éducation qu'ils ont reçue » 

8c de la négligence des pères 8c mere$ 

à les (lirveiller. 

Au furplus, il y a fur ce cas des excep- 
tions pour lefquelles il eft à propos ae 
coafulter les . Auteurs qui ont traité les 
matières criminelles* > 
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Article I I L 
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Da Maîtres & Supérieurs Hfamur ék 

kgrofefe. 

Ccft un principe reçii cpe les Maîtrosr 
& les Supérieurs ne font refponfîbles , 
pour les efFets civils des délits; de leur* 
y£?"??ft^WS.^^ Cpmpa^ons ^ Àppisear 
dfs , Çomnjji ûiMlrernesr & au»es futwjf^ 
donnés '3 ^u autant que ceux-ci auroient 
délînqué a l'ocçftifîon de leurs fondions. 
Hors de ces fondions , le délit leur eft 
abfolument étranger, & .1 a<aion ne doit 
pai refluer contre eux. :, . 
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une falicrè^ les FenxIiers-géDérauX'pea- 
. vent* être pourfiiivis pour la reftittition 
de ce vol. Il en faut dire autant "d\in , 
Marcîiand pourfon Commis > d*un Arri- 
fiin pour lonGctopagnori^i &Ch Chacun 
*4'eùx; dr^itjsèmpmer la foute d'avoîD cwi^ 
ployé des gens de mauyatièsniœurs.r^:N • 
Il neft pas împoflîble de pofer une 
hypothefe où là -iïdudîon a une fille 
exercée par un Commit, un Apprentif- 
ou autre fubordonné , feroit à la charge 
du Maître ou du Supérieur : mais je 
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ptnCc qu il iâudroit la réunion de troif 
circonftances : 

La première , que la féduâon fût arrivée 
à Toccafion des foniflions qui leur au« 
roient été confiées. 

Secondement , que la féduâion eût 
été accompagnée de doi & de manœu-» 
vies ^mineileSé 

Troifiemement , que les Supérieurs en 
cuiTent été inftruirs ^ & qu'il y ait eu 
de leur part une négligence manifèfte de 
prévenir le malheur. 

Par exemple , un Comfmîs du Fermier 
eft fufpeâé Q entretenir une intrigue avec 
la fille du logis où Tes fondions lui pro« 
curenf Tentree mal^é les pesé & mère : 
ceux ci qui font fouvent obligés de s'aE>« 
(enter pour leurs affaires ^ & qui font 
alarmés du danger qui les menace , font 
paifer leurs plaintes aux Fermiers-géné- 
raux^ en les lollicitant, ou de changer leur 
Commis de département y ou bien au 
moins de lut enjoindre d'être plus ctrconf^ 
peâ fui 1q nombre & fur.ilieuîie.de fes 
viittes. Mais fuppofons encore quau lieu 
de donner cette {àtisfaâbn aux père ic 
mère , les Fermiers- généraux fourniifent 
à ce Commis de nouveaux prétextes d'en- 
cretenir fon intrigue ; en lui donnant des 
ordres de multiplier plus que fiamais fes 
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Vîfîres ésius cette maifbn. A la faveof de 
ces entrevues journalières y la féduâion 
fe confomme *, la aile devient enceinte ^ 
ïc Commis difparoît , ou bien eft trans- 
porté dans un département éloigné, où 
les père & mère ne font plus à portée de 
le pour fui vre. En pareille pofition , n'ont- 
ils pas le droit de s adrefler aux Fermiérs'- 
généraux, comme étant les premiers au- 
teurs d'un malheur qu'ils auroient pu (i 
aîféraeôt prévenir? 

Il n'en faut pas douter , parce que cette 
cfpece offre la trois circonftances effen- 
tielles qui autorifent la demande en ga* 
ïancie. 

; D abord , il y a délit grave de la part, 
du Commis : ce délit ne con(ifte point 
dans le ftupre commis avec une filfe de 
famille , mais dans les moyens qui ont 
accompagné cette fédu(5lion, c'eft-à dire 
l'abus, de confiance & des droits que lui 
donnoit fa place > délit qu'il importe à la 
Société de vair févérement réprimé , pat 
les terribles înconvéniens qui peuvent en 
xéfulter. Non-feulement il y a aélit , itnais 
il eft évident qu'il n'a été commis qu*à 
ïoccaiîon des fondions confiées au cou- 
pable y pui{que c eft à l'aide de fon carac- 
tère y à l'ombre de fon travail , qu'il eft 
parvenu à confomnçier la^ féduftion» 
Enfin^ Cts Supérieurs inftruits du dan- 
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ger ^ aiuoient été à portée de le prét^nû.s 
autre confidéràtion qui rend leur çâule 
plus défiivoraj>le encore , fuivant cet axto* 
me : Qm nempicht pi^he. 

On peut appliquer la même décifion 
.sb.tout^ le^ eipççes fembUble^» pù Jp 
Supélieur , inftruit dés : dé£ardréj( ,4c foti 
fubalterne y auroic négligé d'en prévenir 
les fuites, 

Akticlb IV. 

I s 

Vaâion en dédaratiûn de pattïTUié a-t-elle 
lieu coi»X9\les Héritittt de fémur it Im 
groJfeJTt? .;•..': 

: Si lauteur de la groflelTe eft décédé 
avfuit que Taâion foit commencée ^ la fiUer 
eft non-recevable à pourfuivre les béxi^- 
tiçr^, ; p^vce, qu'elle ^ft préfumée avoîjc 
iC^^aceaii ^b^uéfiqe^de fonaâion ^ paie b 
iîlence qu'elle a gardé durant:la vie du 
la partie intér^iCée : Non hatr^di ntc in 
kmredan datur y nifi Ute côn$eftatâ. Dîg. 
dçihjt 

Mais fi l'auteur de la groffèflè eft dé- 
Aé4f petvd#i( le.çqurs du proçèp., \% fiUe 
iHèAum ^ reeevabl^jL.! diriger fon.îi<^0o 
^Jltf^^fé^ héfitiers/, k.V ooUgations du 
4^&W 4Èyi«tt^8t îçcjlcs jiç fs%:fiiMiriéiA, 



-qui -lîiccfcdfetîr à fa pefrfohire & à firtf hîcnj^ 

' LiQS héritiers, de.leut côté, ont le droit 

d'impugrier la prétendue patcmîté:, ou 

d'employer les> n>emes * exceptioDS* qiri 

auroient été au pouvoir du détord: Quod 

^ princ^ièïfs^ ' pîrjhtiis' juflum f^i ff>' iéi 

'tiareiés & ûdi^rfits toy r'raw/mirt^iiir. fc; r J> 

*Gdd, de contrat. & commïn. filpiâ,^ÈJt 

c'eft du fort de ce combat que débenA 

celui du procès. Si les héritiers réufliflent^ 

ils font renvoyés de la demande ; au cas 

contraire , ils foqt condamnés aux doinr 




împofées au défunt. 

Si, dans la fucceflîon du défunt, il fe 
rencontre deux éfpeces d'héritiers /'les 
Uns des propres. Ce les autres dunfiobilter 
feulement; ladion peut- elle fe fotmèr 
Çôttt^re^ les uns i& ks autrfc8yJ"<)*'|bi^ft'ï^-ftè 
klôiCHellé 'fiéj:tert]ae'coli^& iés ttéi^detfe'dti 
«obiliéf?"^ - ' ' -.'lArv-", I l-i 

Cette adîon doit fe dirigfer contre tous 
•ka ihéritii^ts fans diftihâion. Il êft i)ien 
rrai que dans Us fuccedions on coqfîdere 

3uelleeft Tôrigine des dettes aftîVes, pour 
étermirier' à quelle efpèca d^ériti^rsf^Uè 
^oh âpflftfenîtiJ Maîs'il A^ tUt ^Hk 
^cme pour les dettes pàflliVé's ^ iû-Sàù^ 
c<^âiofi} léuf ôri^tieâft itièji^jtkàt'^bità 
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les héritiers font regardés comme les repré- 
fentans du. défunt, & chargés chacun pour 
leur part & portion de fes obligations per- 
ibnnelles. 

C*eft là Jurifprùdence bbfètvée dads 
routes les Prb^ncés , dont la loi muni^ 
cipale ne porte point une dlipofition con* 
traire. 

Lorfqu il y a plufieurs héritiers du dé- 
funt, chacun a eux peut être aârionné 
par la fille (eduite perfonnellement poui( 
la part.& portion dont il éft héritier, 8s. 
hypothécairement pour le tout j c*eft-l» 
dire, que ijuand il poflcdera un Teul 
immeuble de la fucce(won , il poui^rà cttip 
pourfuivi pour le montant de la condam- 
nation entière , fauf fon recours côritrcr 
fes cohéritiers ou les légataiTcs irniverfelsi 

Mais en abandôhnant'les fdnd^/ fàc-t 
tîon^ hypotnécarire dîfparoît,'j)ôuç né dbn^ 
nerlieu qû'iurie aAioti perïanrtel|c/qul 
fe réduit a; exiger de rhéririer (a part &{ 
portion. En un mot, la copdamnatioii 
étant une fois prononcée , elle forme ,'eri 
faTcur cfe fe fille, une créance i<3Etvè , qui 
fe ,regi« par lesf I<i£i des fucceffionsL ' - '. • • ' 
^ Ce que je' riens & dite; mechaîcari 
dès îiémèrs n%X)ît'tifnii V^c jJdur fit 
part i& pordm cîei domma|f« & îhrérêtt 
adjugés à la fille {éàmtc y né s'applique: 

D 6 
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pas â la condamnation relative à rédiica- 
tion de Tenfant, 

Pour cet objet, chacun des héritiers e(t 
perfonnellement & folidairement tenu de 
îa condamjoatîon entière, fauf fon recours^ 
contre fes cohéritiers pour fe faire renv- 
hourfer. Cette décilîon eft appuyée fur le 
principe que les héritiers font tenus foli- 
dairement pour le to«t des obligations , 
qui , de leur nature , fon indiviiioles : Ea 
quct in partes dividi non pojfunt , foUda à 
jîngulis hœndibus debentur. Leg» 1$^^» àt 
reg.jun 

Qr , on ne peut pas dire que. Tobliga- 
tion d'élever un enrant, & de remplir, à 
ion égard , tous les foins attachés a la par 
ternité , foit fufceptible d'être morcelée v 
^tant inip6(Qbie que s'il y a douze hérir- 
tUrs y l'éducation de l'enfant foit tour-à- 
tour, cqnJSiép à chacun de ces' douze héit^ 
t^eis. iD'àiileurs , c'eft un autre principe 

Sue, l'obligation des alimens eft indivifî- 
le ; celui auquel ils font dus ne doit 
pas êtipe réduit à la néceflîté de la récla- 
mer par portion contre chacun de fe» 
débiteurs.. Un pareil procédé xepdroit la 
condamnation iUufo^rq , par les retarde* 
tnens qui i'a,çcompagneroient. V» Ricaxd ^ 
Traité des Donations ^^ par;, l , chap. l ^ 
ifeâ:.j>n.2J&3J5, . 
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Article V. 

UaShn en déclaration de paternité peut-' 
eUe être intentée contre le Fifc f 

Si les biens appartenans à Fauteur dé 
la paternité ont paifé entre les mains 
du Roi ou d'un Seigneur par droits de 
déshérence ou d'aubaine , dans ces différent 
cas > le Roi ou le Seigneur qui recueille 
la fiicceffion, peut devenir Tobjet d'une 
pourfuite en déclaration de paternité y 
avec cette différence néanmoins que le 
Roi ou le Seigneur n'eft point temi des 
condamnations vkra vires hûtreditatis. 

9 

CHAPITRE IV. 

De la déclaration de groffejfe confia 
déréc fous fort rapport avec la 
Partie civile (i). 

X !« eft aflez d ulage qu av ant de former 
ion aâion , ou de préfenter fà plainte , 

(t) On oroUvera ci-deflbps , Part. III , un Cha- 
pitre od la déclaration de grofieiTe fera coaGdérdr 
tous ion rapport avec la Farde publique. 
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la fille enceinte fc tranfporte chc:^ le Pra- 
cureur du Roi, le Grcflfier, ou même 
cher un Commiflaire de Police , pour y 
faire fa déclaration de groflellè , en indi- 
quant le nom de celui qu elle prétend en 
€tre lauteur; 

-^ Qnelques Praticiens s'imaginent qwer 
cette démarche préliminaire eft eflèntieâc 
à la validité de la procédure , fous le pré^ 
texte qu'avant d'être reccvabie à former 
fon acîlion , la fille enceinte doit fe mettce 
en règle vi^-à-vis du Miniftere public ^ ea 
fatisfaifant à l'Edit de lyytf. 

Mais il eft certain que cette opinion eft 
une erreur y & cette déclaration un aâe 
fuperflu. 

D'abord , l'Edit de Henri 1 1 n'exige 
aucune déclaration judiciaire; ce qu'il 
«xige feulement, c'eft qu'elle 1=^ foie raite 
xl'une manière notoire, &qui foie capable 
è^ mettre le Miniftere public à portée dé 
fuivre le fort de l'enfant. 

En fécond lieu , l'Edit n'a point fixé 
de délai pour faire ^ette déclaration; il 
eft libre à la. fille enceinte de dîfieçet 
julqu'au moment de fon açcouchemenf. ; ^ 
' En troîfieme lieu , la plainte ou l'aflî- 
gnation ne font elles-mêmes autre chpfe 
qu'une déclaration authentique Se judi^ 
ciâire de la groilèire ; 4a manière que^ 
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- le fe'ut fait dé fa réclama^îon , là fiJlc 
enceinte a rempli lobjet de TEdit de 

Voila autant de raifons qui la difpen* 
Cent dune déqlaracionprâiininaire. Néan* 
ifaoins» :dkns les. endroits xtù cet ufage 
jcft établir^ je ne trouve pas d^inconvéniens 
de le finvre 3 d'aùtamt plos^ que cette dé- 
claration (è reçoit gratuitement (i). 

Quelle que foit la perfonne que la 
fille indique pour être lauteur de fa grof 
ièflèyl^Olficier public doit Tinférer dans 
ià^diçlaralioQ. Il eft d'uiage^ dansquel* 
.ques endroits^^ de la part des Officiers 
publics qui reçoivent une déclaration 3 
de faire prêter ferment à la fille' : mais 
c'efl fans aucun droit. La fille peut fe 
refafèr à cette formalité, qui daiUcurs 
ji^JQUte aiffune i^n:^ à la déclaration, 
^ \ ^n^.e^, il né faïut pas croire que la 
déclaration de^g^coflefFc toit entre les mains 
de la fille enceinte un. titre contre celui 
qu'elle charge. 

On fait àlîcz qtfil n*eft permis à per- 
loniiedéTé falfe un titre : Omnibus in re 
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; 'ti>'V^|ï» k^:l.ettre d^r.M.-Jft-CtariiJélicr 

^'Agij^att.^ At J(5 Naia, intendant <ie. Laor 

gpedôc J'rippqrtÀe au Code' rnatrîmohîal ,, verK. 

tBSoflàaa, «-ahi Açcodl JQ^daitc -dc^oulouB^ 
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pr&prid dicendi uftbnonium facukatem jura 
fubmoverunu Cod. de tejl. 

Le ferment dont la déclaration (eroit 
accompagnée , ne détruit pas la force 
<Ie ce principe. Une fille , qui eft capable 
J*imputer Ëiuffemeht fa groffeilè à quel- 
qu'an quelle fait n'en être pas ^'auteur » 
-efl: capable également de faire un parjure. 

La déclaration , rcnouvellée dans les- 
douleurs de l'enfantement , ne fournît 
pas contre l'accufé un titre plus puiffànt ; 
ce neft qu'une fimple préfomption , qui 
.a befoin d'crrc (butenuè'par- des preitvèfe 
de cohabitation. Voy. ci-deflbus j Cha/» 
pitre IX. 

Lorfqu'une fille a fait fa déclaration 
contre un paniculier , il ne lui eft plus 
libre de varier. 

Néceflairement rdne des deux îirtpu- 
rations eft faufle j te qui fait quôô ne 
doit ajouter fol ni à Tune ni à l'autre,^ 
iuivant la décifion de la Loi. 

Scriptural diverfc^ fidmijihi irivicem dt- 
rogantes , ab unâ eâdem quœ parteprpUit^ • 
nihil Jirmitatis habere pojfuni. Cod. defid. 
ittfi» ' • -....—. •**.•.-« 

" T'ouït ce qu'on pourrbît ditt^Me plus 
Êivorable pour la fille, ce feroitl qu'aykiifc 
m attwe en même tems. a deut particu^ 
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liers 9 elle a pu , fans calomnie , charger 
Tan & laucre de la paternité; Mais ane 
)aftification de cette efpece tourneroit à 
Ùl confufion, & abfoudroit les accufés 
de raârion en déclaration de paternité 
quant aux dommages & intérêts. 

Je dis quant aux dommages & intérêts ; 
car y à regard de la charge de lenfànt ^ 
laâion fiibfîfte dans fon entier contre 
Tun & Tautre , lefquels peuvent être con- 
lointement condamnés â frayer Téduca- 
non da l'enfant ^ s'il y a contre l'un & 
l'autre des preuves de cohabitation. Ainfî 
jugé par Arrêt du 2y Février 1 6 6 1 , 
rapporté par BalTet t. i , liv. 4 , tir. 11, 
et 3. V. auffi infrà , Ch. VIII , Sed. IV. 

Il peut arriver de même qu'entre deux 
particuliers prévenus de paternité ^les Ma- 
èiftrats choiiiilènt Tun exchifîvement à 
xautre pour le charger de l'enfeint , foit 
à raifon des preuves plus fortes de co- 
habitation , foit â raifon de (t^ facultés. 

Une Servante de Cabaret ^ étant de^ 
vernie enceinte , fit fa déclaration contte 
un Paffrnt ; par la fuite » elle fit une 
lèconde déclaration ^ par laquelle elle 
chargea fon Maître. Les circonflances 
donnoient beaucoup de vraifemblance à 
<;ette dernière déclaration ^ & > par Arrêt 
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du Parlement de Grenoble du i8 Féi 
yrier 1654, fans avoir égard à la- prc* 
miere , le Maître fut condamné à fe charger 
de Tenfanr. 

Je n& dois pas même diffîmulet qu'il 
fut condamné à des dommages & inté* 
rets ; ce qui fembie contredire le prin- 
cipe ci-dèflus établi , qu il n'en étoît point 
du à une aile qui avoit varié dansià decla^^' 
ration. 

Mais on conçoit que ce principe foufiîe 
exception ^ quand lune des deux déclarst- 
tions paroît avoir étéfurprifeàlafoiblefle 
de la fille. La raifon pour laquelle des dom- 
mages & intérêts doivent être refwfés à 
celle qui a fait <leux déclarations di^*' 
rentes , c eft parce que cette doublç;, dé- 
claration y annonçant de TiBcertitude dans 
le^ choix du pere^ annonce par confé- 
[àent une proftitution de la part de la 
file. Mais cette conlîdératîon ceffè d avoir 
lieu , lorlque Tune des deux déclaratioas 
eft l'ouvrage même du véritable auteur 
de la paternité y comme dans f efpece de 
cet Arrêt. 

Une autre cîrconftance en faveur de cette 
fille , c*eft qu elle ne s*étoit point rendue 
coupable de calomnie, en chargeant de 
fa groÛelFe un particulier qui en auroit 
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innocent. Elle avoir bien imputé (a 
groiTeiTe à xmPâffcm • Tnm cette jndi«- 

' cmtion gén^iique n-expofoit -perfonne à 
£sL pouxluice , ni aux conféquences de It 
pateTDÎté. Cétoit an être idéal qu'elle 
avoit choifi pour détourner l'attention de 
deflîis le véritable ; & lorfque depuis elle 
annonça fon Maître pour être l'auteur 
de (à groflefle 3 elle ne fit autre chofe que 
réalifèr le perfonnage fantaftique qu'elle 
ayoitdjéutfôé» ^. '■■* 

Ceft aaprès le même principe qu'eft 
intervenu l'Arrêt du 28 Avril 1775) , en 
faveur de Gabrielle Fungas , fille mi- 
neure, qui avoit fait une fauilè déclara'^ 
tion for le compte d'un nommé Lebrun . 

. .pik^iia^ imàgin^^ ' 

îl étoit prouvé au ptooës que cette 
ÊtulTe déclaration avoit été faute à la 
ToUicication & par les manœuvres dun 
fieur Servajan des Goutrcs , véritable air- 
teur de la groffeflè. On jugea donc qu'il 
ce pcjttv^t s'ep faire, ua inpyeii contre 
ia dédaration qui fut enfuite ^te contre 
loi i & pas r Arrêt en queftibn^ rendu 
fiir les conclufions de M* TAvocat • Gé- 
néral d'Aguefleau, le fieur Servajan fiit 
condamaé en i joo liv, de donimages Sc 
intérêts. 3 y compris les provifions qall 
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Et par une féconde difpoficîbn en 
même Arrêt y il fut donné aâe à M. te 
Procureur - Général de là plainte. aù*il 
xendoit contre le fieur ServajaA en crime 
de fuggeftion j^ inftieation & obfefliony 
pratiqué envers Gabrielle Fungas \ & or- 
donné que le procès feroit fait audit fieur 
Servajan en état d'ajournement per-^ 
fonneh 

• ■ * » * 

« 

mmmÊÊmmmÊÊÊmÊÊÊmÊÊÊÊÊmmÊÊmÊÊÊÊamiÊÊÊmÊÊÊÊmÊÊÊÊ^ÊÊÊÊÊmmÊÊâ 

• * 

CHAPITRE V. 

Devant quels Juges doit fe porter 
la demande en déclaration ;4q 
paternité. 

I Taâion en déclaration de paternité 
s'introduit par la voie de la plainte , elle 
doit être portée^ devant le Juge du lieu 
où la débauche a été coAfommée. C« 
(èroit une itiauvaitè prtrcédute que ' de 
porter la plainte devant le Juge du lieu de 
laccouchement. • 

Ccft la grofleflè qui fait lé délits & 
non Taccouchement , qui n'en eft qu^une 
fiiiter Le lieu du délit eft fixe & certain : 
mais celui de raccoucheméM dépend de 
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la voioncé de la fiUe féduite , à laquella 

il.ne 4oît pa$ être permis 4e £e choiur un 

Juge à fon gré. Ainfi jugé par Arrêt da 

JO Juillet Z706 ,^u on trouve au Journal 

des Audiences. 

Néanmoins , (î le lieu de raccoucbe- 
ment nétoit pas-du feui choix de la fille 
féduite ^ mab quileût étéindiqué^ choiû 
bu adopté par laccufé , cette circonf- 
tance rendroit le Juge du lieu compétent 
pour connoître de 1 accufation , parce que 
ce feroit un délit continué fur ion terri** 
toire. Ceft ce qui a été jugé par Arrêt du 
10 Mai 1709 , qui eft au Journal des Au- 
dtences. 

Si la fille féduite ^ au lieu de prendre 
la voie de la plainte ^ s'en tient à la voie 
civile 9 & procède par une fimple a(E- 

5 nation , la demande doit être portée 
evant le Juge du domicile du défen- 
deur , fuiyant la maxime : jiSor fkqmtur 
finm Rei s (ans confidérer ni le lieu du 
délit i ni celui de laccouchement. 

Les Officiaux ne font point compétens 
pour connoître de pareilles demandes ^ à 
moins que l'accufé ne foit engagé dans 
rétat Eccléfiaftique, 

Le (leur Neraut^ Chanoine de TEglife 
de Bourges ^ ayant été traduit devant 
rOfficial de égorges par Catherine de 
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Bize j qui f e précéndok enceiote ^e (ei 
ceuvxes, il ikitervint une Sedtence'qùi Ih 
condamna à une pénitence Dubligtie.3''« 
iè charger de Tenfant^ & a parer une 
fomme de lyeo L par forme de doc à Ca-. 
therine de Bize. 

Le fieur Neraut interjetta appel comûiei 
dabus de cette Sentence, fur le motif qu^iï 
xi*appartenoit pas auK Oâiciaux d'accordet 
des dommages & intérêts. 

M. r Avocat-Général de Lamoignon^^ 
qui porta la parole , dit ce qu'il j avoit 
»unediftinâion à faire; favoir que le$ 
aa parties étoient jufticiables de rOfficial 
9) pour l'ordinaire , ou qu elles ne l'étoieriè 
33 qu'à caufe du crime"; qu'au dernier cslSj^ 
n lorfque , par exemple y un particulier 
93 avoit fait une promeflè de mariage , 6c 
» qu'il ne l'cxécutoît pas , s'il étoit affi-* 
39 gné pour raifon de ce pardevant l'OlEr- 
33 cial , en ce cas celui-ci ne pouvoit le 
33 condamner en desdomihages 6c intérêts- 
33 pour l'inexécution ^'ni éti Taipende, fi 
33 ce n'étoit par forme d'aumône , pour 
93 être appliquée en ceuvre pieufe : mais 
93 qu'au premier cas, lorlque c'étoit ua 
93 Clerc, lequel étoit naturellement jufti* 
93 ciable » il pouvoit le condamner en des 
I» amendes éc des domAiàg^s êc intérêts )> 

Çetce diftinftiQn fiit adopta} 8c y pa^ 



Bï I-A SÉDUCTION, ^f 

Atrcc du ...Février 165K) (i), il fut dit 

3u'ii ny avoic abus , Tappcilant con-r 
amnë en 1 amende & aux dépens. Journal 
du Audiences^ 
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CHAPITRE VI. 

Par quelle procédure doit fe jpour^ 
fuivre raâion en déclaration, de 
paternité. 

JLI* a écé fuififamment établi aux Cha* 
pitres précédens , que la groflèfTe d'une 
fille 3 foit mineure y foit majeure » ne 
donne lieu qu a une aâion purement ci- 
vile , ijui confifte à procurer des dom* 



( I ) Cet Arrêt , en confirmant une Sentence 

Îoi adjaee <ies dommages & intérêts contre un 
'rëtre, iemble contredire le principe contraire 
établi au Cfaap. III, Art. I> rarag. III. Néan* 
moins , un peu d'attention nous ùàx roir que cet 
Arrêt n'y porte aucune atteinte. 

En eoet obfèrvez que le Parlement n'avoir i 
prononcer que fur TaBus : il ne refte donc plus 
contre notre principe que le préjugé de la Sentence 
derO£Bdalité; ce qui cft oo préjugé d'une bittk 
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mages Se intérêts à la mère & des alimens 
à l'enÊint* 

D après cela, il eft évident que c*eft 
par la vole civile que cette aâion dote 
€tre fuivie : la voie criminelle ne peut 
être régulièrement employée que loriqu'il 
y a dol & autres manœuvres odieufès de 
la part de 1 auteur de la paternité. 

Néanmoins rien n'eft plus commun 

Sue de voir une fille enceinte prendre 
Iredemenr la voie de la plainte ^ fuivie 
des informations , des décrets & d'interro- 
gatoires. 

Les Juges ont trop fouvent la com- 
plaiiànce a autorifer cet appareil éclatant ^ 
comme s'il s agiffoit d'un délit commis 
contre la Société entière y & capable 
d'alarmer fk tranquillité ; lorfqu'au con- 
traire ils de vroient rejetter la plainte , ou la 
répondre d'une Ordonnance de renvoi à 
V Audience. 

Aufli eft-ce là TifFue ordinaire de cette 
procédure criminelle. L'interrogatoire 
fubi , il intervient Sentence , qui renvoie 
Iz^ parties à fins civiles , les informations 
converties en enquêtes , &c.', ce qui prouve^ 
l'irrégularité de la procédure commencée. 

Au furplus, cette pratique , quoiqu abu- 
five en apparence , a auffi fes avantages ^ 
qui contribuent à Umaincei)!): daps lesTri- 
bunaux. D'abord^ 
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r 13*afcord, elle cft beaucoup plus prompte 
& plus expéditive *, elle fauve les délais 
de ra(&gnation3 ic tous les incidens oui 
pourroienc être employés pour faire aé- 
périr ou altérer la preuve teftimoniale. 

En fécond lieu ^ elle procure à la plai- 
gnante la facilité de faire interroger lac- 
cufé 3 & de tirer de fa bouche des aveux 
Se des déclarations importantes. 

£n troifieme lieu , fi Ja plaignante re^ 
connoît^ par les charges & pat Tinter- 
togatoire de Taccufé , que la preuve n'efl 
point acquife en fa faveur , elle peut s'ar* 
rêcer-l^ , Sc éviter Cédât humiliant d une 
conteflation publique ; avantage quinefç 
rencontre pas dans la procédure dvilè. ^ 
Quatrièmement, à laide de la procé- 
dure criminelle^ la fille peut s'adrefTer 
au Juge du lieu du délit ^ lorfque y pat 
la Yoîc civile , elle feroît obligée dç 
s'adreflèr au Juge du domicile.du défeh*^ 
deur *i & il 7 a nombi;e d'ôccafîohs où cette 
i^lfiërence efè précièufe. - 

Enfin y cette procédure ne fait pas grand 
dommage à Taccufé , puifque fi les char* 
gcs ne oepofènt poii^t contre lui , là pro^ 
cédure li'efl pas pouffée plus ayant ; ' & 
s*il efl charge par les inforhiàtldnsy i\ ne 

Jieut s enlmyre qù un léger décret ^ dont 
•^èftt -n-îift^iwàaîie ffelàVig^e^fee, 

E 
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par la (ConverÇon qui eft prononcée après 
ïinterrogjatoire. 

torfque Ips parties font à l'AuçUence , 
la conteftation $'inftruit en la ipime or-» 
dinaire <le$ procès civ^s ^ artic^l^doo de 
faits , dénéga)rion ^ enqiiète , i:epirocbcs , 
exceptipns , &c. Mais pen4§PP Ifi cours 
de rinÀrmcS^ion « la fille enceinte forme 
ordinairement unp demande provifoiie» 
qui fe^^i l^ P^pere du Chapitre fuivanc 
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CHAPITRE VIL 

J)e h condamnation aux frais de 
• Ge/inc ù Prçvijions alimentaires^ 

\) N appelle frais de géfine peux qui 
JTont employés au. fo^agëmeint de Tac-; 
couchée &WIX pceini^lci fccpurs de Tça-j 
jfant. Ces frais étanj: ^e Pi^ture à ne lbufiri| 
aucun retarden\ent , la fille enceinte eft 
iTôndée i fe les' faire av<^ncer p^r celu| 

?u elle ptjétend êjcre l'auteur de ifa grofleflê. 
Tctt ce qui forme 1^ matière de 1^ de- 
imande en proyUion y qui eft devenue pie& 
quQ de j^le en |pj^cei^Q occàfioiv 



Jofilpnidence n'a été introduite qu ea 
6ivçur des filles -qui font dans un état 
^*indigence à faire craindre pour la con-i 
^çCY^op 4q Içur firak y 9c pic conféquent 
9B€ pimiUe provifi^on ftrok à bon dtoio 
xefuiée à une fiUe qui » pax Ton état 96 
ia focmpe , f^oit w-deifos de cette 
Cfâdnfe* Indjépffifl&SafnQQt deS: firais. dq 
f^/ime^ la fille » devenue mero » eft fondé» 
a d^mnoder ique le père foit tenu da: 
£ray^ provifoirei;iieQC' à U nourrimire d» 
fenfiiyt. 

F^iU; qup la provifion foie adjugée 
conw up pardcgJîef , il n e(): pas séccC' 
ùitc que la ps^^rqiré foit établie contra 
lui V 1a feule imputation de la fille eft 
li^Ç^t^ , ffin$ çonfidércr les circonft 
t^MK^es qui poi|rr<neQ[t en faire fufpcâec 
l^ ûnç^mé. (.4 difçuQîon de la paternité 
eft une «fiiitc qui concerne le fond : 
mais la n^eflit^ urgente d'expédier le 

Sc^vifqirfs nç perm^ttajtit pas aux Juges 
e jk livrer à cet ex^a^nen ^ ils fe couf 
tentent 3 pour le moment ^ d'une légère 
préfoiBpticm.. 

Nous ayons en cela %dopté le& djfpak- 
fidons du Drpii; Rofn^in , qui n'exige , en 
p^kxeil cas , qu'une légère apparence 4p 
paternité* 

Sijf^^rgu mtfpffiâim iàircèfuc cktt 
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fe non debire contenâàt ,fummatim Judices 
oportet cognofcere. L, 8 . Dig, de agnofc. & 
ahnd. lib. 

Or, le préjugé foiiimaire dont la Loi 
(è contence, eft formé fufHfamment par 
la déclaration de la mère, 

, Cette Jurifprudence eft très-ancienne 
parmi nous. « S'il èft quef^ion , dit Pa- 
s» pon 3 d'un enfant dénié par le père 
a» prétendu , lors fans cu'rieuiement s en- 
3» quérir s'il eft âis dudit père ou non 3 
»le Juge doit pourvoir fur les alimens^ 
3D &c après s'enquérir delà' vérité , à laquelle 
» n'eft fait préjudice par telle provifion 
» d'aiimens». Liv. 18 , rit. i. 

On trouve même , aux Additions &ites 
fur cet Auteur, un Arrêt de 1^72, qui 
"a, confirmé une provifion adjugée pour 
firais de géfine par un Juge incompétent , 
tant eft grande la faveur d'une pareille 
condamnation. * 

. C'eft cette Jurifprudence afluréc qui 
a donné lieu à cette maxime fi triviale : 
yirginiprœgnanticre^tur. Voyez Peleus^ 
queft. ipi ) Faber, Poçrius, Ayraut, Bril- 
lon. Barder, &c. 

S'il y a plufieurs particuliers en craufe 
contre lefquels il y ait de juftcs préfomp- 
rions de la paternité, ils peuvent être 
condamnés folidairement au paiement de 
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fa provifion. Voyez B^flet > tom. 1 3 liv. 4 * 
tit. 1 1 3 ch. 3 j infrày Chap. VIII, §. VÏ» 

Si la procédure s'inftruic par la voie 
civile, la proviHon peut être demandée 
innnédiatement après Ta/Iignation , &c 
avant l'échéance des délais de^la demande 
principale , TOrdonhance de 166^7 ^y*'^^ 
placé cet objet au nombre des marierez* 
Ibmmaires. 

Si la procédure e(l commencée par la 
vole criminelle, la provifion peut- elle 
être accordée immédiatement après la 
plainte , ou fàut-il attendre que les Infor- 
mations foient faites & décrétées ? 

Ce qui fait la difficulté , c^eft qu'il eft 
de principe, en matière criminelle, que 
la proviuon ne foit accordée qu'après le 
d^er. UOrdonnance de 1670 a tracé 
cette marche dans la diftributibn des ti- 
tres , en plaçant celui des prwijîons après 
celui des décrets. Cette marche eft d'ail- 
leurs judicieufe. Pour accorder une pro- 
vifion à l'accufateur , il faut le concoufr 
de deux circonftances -y i^. qu'il y ait un 
délit ; 2^ que le coupable foit légale- 
ment indiqué. Or , cela ne peut fe re- 
connoîcre qu'après l'information & le 
décret. 

C'cft d'après ces principes que plufieurs 
Arrêts ont infirmé des Jugenicns de pro- 

E3 
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yîfioft , {)rononcés contre des accufôs qut 
h'écoient pôitift décrétés; & Ferrîcre , dans 
Ton Didionnairc de Pratique , ^rh> Prife 
i jpattie , rapporte uti Arrêt du 20 Oc^ 
tobre 1714, par lequel le Juge & lé 
Subftîtut du Procureur Fifcal de Nogcnt 
Furent déclarés bien pris à partie ^ SC 
condamnés en yoo liv. de dommages & 
intérêts pour une provifion adjugée avant 
!e décret. 

Mais nonobftant ces raifons^ il feot 
décider que la proviiiûn pour £rats <te 
géfinc de la mcre & nourriture de ren» 
tant peut être accordée avant les infor- 
mations & le décret , les confidération» 
alléguées ci-defTus n étant pas applicable$ 
à cette efpece. 

En efFet , le motif qui fait , en matière 
criminelle , rejetter la provifion avant les 
informations & le décret , c'eft qu*il faut 
commencer par établir le délit , & in- 
diquer à la Juftice quel eft le délinquant 5 
Se cet éclaircilTcment doit réfulter des 
informations, vu que le témoignage de 
J'accufateur n'eft compté pour rien. 

Mais puifqu'en matière de paternité 
il eft de principe que la feule déclaratioi^ 
de la mère fait foi pour la provifion, il 
devient inutile d'attendre l'information j 
le Juge , qui a fous les yeux la plainte de 
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là merè 3 portant rindicacioii de Tauteut 
de fa groflefle , a cc^ut ce qu il lui faut pour 
^rdcbncer flir la prt)Vifîon. 

A l'égard de Texécutioti du Jugement 
'poftâtit condamnation de provifion , TeffcC 
en eft différent ^ à raifon de la procédure 
fur laquelle il eft intervenu. 

£n niatiêre criminelle^ les Sentences de 
prcfviiions font exécutées provifoiifement^ 
& nonobftant Tappel 3 lorfqu elles nexcc;-* 
dent pas 3 (avoir celles rendues pat les 
' fiaUlii ic autres Juges rcÀTortiffans nâmenc 
'tfux Coûts 206 1.^ Celles des aurre< Juges 
Koyaux 120 liVé, éc celles des Juges de 
Seigneurs loôliv. ( Ait. 7 du cit. 12 de 
rOrd.de 1670). 

Mais> en matière dvile^ Texécution 
provifoire à lieu ju(qu'à la fomme de ICXX> 
Êv« , fans aucune diftindion des Juges 
dont elle eft émanée. (Art. 14 du tit. 17 
de l'Ordonnance de 1667). 

Eti madère criminelle, la Sentence de 
provifion Vexécute par la faiHe des biens 
ou condanuié ^ 8c par Temprifonnc- 
ment (l). 

(t) L'Ordonnance permet tnêms de cumulet 

les deux voies, & d'en ufcr en même temps. 

Les Sentences dcprovifions Jkront exécutées far 

f»i{fie des hiens & emprifonnement du condamné ^ 

E4 



10^ Traité 

Mais la Sentence de provifion , inter- 
venue fur procédure civile, ne peut s'exé- 
cuter que hir les bîeps, & n'entraîne point 
la contrainte par corps. . 

Dans tous les cas , lei Jugement de pro- 
vifion naflcrvit point la fille à donner 
caution.' ■ ^ __ 

En cas d'appel en matière criminelle, 
la Sentence portant condamnation de 
provifion sexécutQ provîfoirement fans 
donner caution. ( Arr. 6 du tir. 12). 

Mais en matière civile la caution eft 
néceflaire pour l'exécution provifoire , fui^ 
vant l'art* 14 du tit. 18. 

Quelle que foit la provifion accordée i 

la fille , & de quelque manière quelle 

ait écç exécutée , elle ne forme aucun pré- 

' jugé contre le défendeur ou l'accufé. Gô 

Jueement ne lui enlevé aucun de fès 

moyens pour impugner la paternité quon 

lui attribue , & dont la preuve continue 

d'être à la charge de la mère : Meminijfc 

' autem oportet^etfi pronuntiaverint (Judices)^ 

di oportercy attamm èam rem prctjudi^ 

cium non facere veritati ; me enim hoê 

promintiatur filium ejfe , fed ûli debere^ 

Leg. 8 , Dig. de agnofc. & alend. lib, 

fans donner caution* Titre i ^ , art. 6 , Ordoa; 
(Je \6-yo. 
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Si , par révénement de la conteftatîon , 
le prétendu père eft déchargé de la de^ 
mande , il a une aâ:ion en reftitution de 
la provifion quil aura été contraint de 
payer, & pat les mêmes voies qu'il y^ 
aura été contraint. 

Mais cette aâion n eft pas acquife de 
droit -, il faut que le Jugement d abfolu- 
tion contienne une difpofition exprcfle, 
portant: que les condamnations provi- 
ibires feront reftituées. 

. Cette maxime étoit déjà établie du 
temps de Mazuere y un de nos plus an- 
ciens Praticiens : Summa provijîonalis non 
poteft repeti per accufatum , Ji infiigans 
/Itccumbcu. 

Papon rapporte un Arrêt du 3 Août 
.2 C30 y qui Ta ainfi jugé pour la nonipiée 
Marguerite Coupeau , contre le nommé 
.Touffaint Pavillon , liv. i8,tit, i*'; Boë- 
rîus , Queft. 324 *, Lapeyrere , Lett. P , n^. 
161. 

Si Taccufé ou le défendeur fuccombe 
en définitif, & quil foit condamné en 
des dommages & intérêts, la provifion à 
laquelle il a été condamné n'entre point 
en déduâion des dommages & intérêts, 
(i le Jugement ncn contient une difpo** 
. iition exprefle. 

Ccft le fentiment général des Auteurs* 
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Néanmoins je trouve dans Papon, tir^ 
S , tir. X*' , n**. 39 , un Arrêt qui jugea 1er 
contraire , & dont voici refpece. 

Gervais PaCjuin , accufé , a voit été 
condamné au paiement d une provifion 
de 40 \W. parius qu'il avoir payée. 

Par TArrêt définitif, il eft condamné 
en 80 liv. parifis de dommages &, inté- 
ïêts. Faute de paiement de cette fommc, 
(a partie adverfe le fait faifir & exécuter 
dans fcs metibles. Il forme oppofirion m 
ia faifie , & fait des offres de 40 liv., par 
la raifon ^ dit-il , que les 40 liv. qu'il a 
payées pour la provilîon , doivent être 
imputées fur la condamnation principale» 

On lui répond que l'Arrêt ne portant 
point cette imputation , elle ne peut pas 
ctre fuppléée: mais par Arrêt du 13 Fé- 
vrier lyyo , Pafquin fut reçu oppofant 
à la faiue ; il fut dit que la provifion vien- 
droit en déduâion dii principal. 

On peut dire que de pareilles difficulté 
dépendent entièrement des circonftances 5 
te pour lever tout prétexte d'incident, 
celle des parties qui ootient un Jugement 
favorable , doit veiller à ce que le Juge- 
ment contienne une difpofition relative à 
la proyifiion payée* 
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CHAPITRE VIIL 

Des exception^ que le Défendeur 
peut Offofer )xnître la demande 
en déclaratloa de paternité. 

Jus moyen de AéknCé le pic» oriâmai. 
rement employé en pareille madère ^ eft 
une dénégation préafe d'avoir eu aucun 
commerce charnel aved la fille enceinte^ 
Néanmoins il arrive fréquemment qiie 
fflcoiië, ftfi^ recourir à cette c}énég;a!^ 
tion formelle 5 oppofe quelque exception 
<fà y (ans anëasior raccârfadon ^ paroîc 
capable de ki ^er fûh effet. Nous allons 
panpomc CêS- diffésc^Kes exceptions. 

IsL première attention de Taccufê doit 
être de confidérer s\t a été traduit devant 
toi Juge compétent , ùiii ratimt materia, 
Ibît ratiohe perfinct. Voyez ce q.ui a é«é 
dît i ce fv^tc fipt^, Cliap, V. 



Iû8 T R A I T 3Ê 

S. IL 

Défaut de qualité aSive^ 

Cette exception concerne les filles mi- 
neures qui procèdent fans afliftance de 
tuteurs ou curateurs, la fille qui fèroic 
morte civilement, celle qui feroit d'un 
état abjed:, les héritiers de la fille qui feroit 
décédée fans intenter de demande, &c.. 
j II eft traité de chacune de ces exceptions 
fuprà y au Chapitre II. 

S. 1 1 1. 

.Exceptions tirées de la qualité de îacçufi^ 

Par exemple , s'il eft mineur , Prêtre y 
.marié , interdit , mort civilement , &c» 
Noyez fuprà y le Chap, III en entier. 

S. I V. 

Prefcription. 

Si la fille devenue enceinte a laiflS 

écouler cinq années, à compter du jout 

de fon accouchement , (ans former d'aâripn 

contre lauteûr de fa gtpflTefTe, elle a perdu 

Yon^dion pour les do^images 6c intérêts^ 
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C'eft Tayis unanime des Auteurs & la 

Jurîfprudence du Parlement de Paris , 

confirmée par plufieurs Arrêts in terminis. 

Mais d'où vient cette prefcription de 

cinq années? Dira-t-oa qu'elle eft puifée 

dans le Droit Romain f II eft vrai que 

la Loi Mariti , §. au Dig. 4id Leg. Jul. de 

iididt.y introduit la prefcription de cinq ans 

contre l'accufation d'adu Itère , de ftupre & 

de maquerellage : Hoc quinquennium Le- 

gijldtor voluit obftrvari y Ji reo vtl rt(z 

Jiuprum , veZ ddulterium , i/el lenocinium 

objiciatur. 

Mais il s'agit dahs cette Loi d'un ftupre 
qui, par fa nature, doit engendrer une 
peine affliâive ; & il ne paroît pas rai- 
Ibnnable d'appliquer aux intérêts civils 
une prefcription qui frappe fur la peine. 
Je ne difconviens pas que le ftupre , lôrfr 
qu'il eft aggravé par des cîrconftances qui 
le conveïtiuènt en crime , ne puifFe s'ai- 
der de cette difpofition , tant contre le 
Miniftere public que contre la Partie civile. 
Mais iorfque Je ftupre n'a point revêtu 
le caraâere de délit ni public ni privé ^ 
& qu'il ne donne lieu qu à une aâion pu- 
rement civile , la difpoution du droit ceflè 
de pouvoir lui être appliquée , & c'eft 
dans d'autres fources qu'il faut chercher 
l'origine de la prefcription quinquennaircw 
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Dîra ton qu*cm doir affimîler cen» 
aAion à Tadion en injures , & emprun- 
ter de celle-ci la prefcription qui lui cd 
propre? 

D'abord il a été afiez établi ci-deiTus, 
que la grofTefTe de la fille ne conftituc 
point un outrage : le grief fait à la fille 
ne réfulte point de la copulation qui a 
été confommée avec elle, mais du refiis 
fait par le père d'en réparer les fuîtes par 
la célébration du mariage ; refus qui Cou- 
vre point l'action en injures, mais un» 
aftion civile en dommages & intérêts* 

En fécond lieu , quand on fe préteroit 
;à cette hypothefe, il n en réfulteroit f îen cû 
feveur de la prefcription quinqaennarre, 
puifquc Taâion en injures ne fe règle 

foint par cettt efpecc de prefcription 5 
injure verbale fe prefcrivant par le laps^ 
d une année , & l'injure réelle par celm 
de vingt ans. 

Ce n'eft donc par aucune de ces raifbns 
que la prefcription de cinq années a été 
admife par ks Anèts*, un autre principe 
donne lieu à cette Jurifprudence. 

La fille qui a vécu avec un Particulier 
dans les familiarités dtt mariage, n'a 
d'aârkm en dommages 9c intérêts , comme 
je Taf établi dans les CKapitres précédens^ 
git autant qu'elle peut ofiir k h JofKce 
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nnc pîéfoniptibn fuffifante de promefle de 
mariage. Cette préfomption eft admilc 
de droit , (i de part & d'autre il y a ca- 
pacité de contraâer mariage, qu'il n*y 
ait aucun empêchement de bienféance, 
& que d'ailleurs la copulation n*ait été 
accompagnée d'aucune récompenfe qui 

Î^ût être confidérée comme le prix du 
àcrifice. 

Lorfque ces circonftançes fe rencon- 
trent en faveur de la fille ^ elle a une 
aâion contre Tauteur de la paternité^ 
£non afin qu'il rempiiflè fa promefle , 
mu moins à l'eflèt den obtenir une in- 
demnité qui lui tienne lieu de dot y fui- 
yant le principe : Alut nubat y aut dotet. 

Mais en même temps il eft poflible que 
fauteur de la grolTeflè fe foit libéré de 
fon obligation par le paiement effeéHf 
de dommages & intérêts , ou par la re- 
mife qui lui en auroit été faite par la 
fille y ou enfin parce que la fpéculation 
de mariage n'auroit pobt été le motif 
déterminant de la copulation. 

Il a donc été judicieux de déterminer 
un délai Dour éclaircit chacune de ces trois 
hypotheks^après lequel délai i'aâion feroit 
étetote, vu qu'il y auroit une préfomp- 
tion légale que fioacmnité a été payée^ 0% 
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qu'elle a été remife, ou enfin quelle 
îi'étoit'pas due. 

Cette limitation de temps étoit d'autant 
plus néceflaire , que ladion dont il s'agit 
étant attachée à la volonté ambulatoire 
d'une feule perfonne , il auroit; été trop 
rigoureux de tenir l'auteur de. la paternité 
dans une incertitude perpétuelle , qui pourr 
roit préjudicier à fon établiflement & à 
fa fortune , & que d'ailleurs le laps de 
temps pourroif lui faire perdre le bénéfice 
d'exceptions utiles & lui enlever fes 
preuves. 

D'un autre côté, celle au profit de 
qui cette a^Stion eft ouverte , n a pas à 
le plaindre de ce qu on renferme l'exercice 
de cette adbion dans le cercle de cinq 
années , puifqu'elle a elle-même le plus 
grand intérêt d'ufer promptement de fon 
aélion , foit pour fes dommages & inté- 
rêts perfonnels , foit pour obtenir la dé- 
charge de TenÊint, foit enfin pour ne 
point s'expofer à voir l'action périr, ou 
par fon aécès , ou par le décès de l'au- 
teur de la paternité. 

Le cours de cinq ans eft plus que fuffi- 
. fant pour prendre fçn parti fur ce qu'elle 
] doit faire ; & fi elle laifle écouler ce temps 
. fans former fa pourfuite , on en peut rai- 
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Ibnnablement conclure , ou que la pro- 
xtieflè de mariage n a point été le motif 
déterminant de la chute , ou que le dé^ 
dommagement lui a été payé , ou qu elle 
en a &it la remife* 

Cette prefcription quinquennairc n eft 
pas particu^erè à cette matière ^ nous 
en trouvons une quantité d'exemples dans 
le Droit Romain , dans le Droit Cano« 
iiiqu^3 dans nos Coutumes it nos Ordon?* 
"nance^ 

C'eft ainfi, quaux termes du Droit 
Romain , l'état d'une perfonne ne peut 

{>oint être mis en queftion cinq ans après 
à mort : Ne dejlatu hominum pojl quin-' 
auenmum quaratur ; que la plainte d'inof- 
fido/ité fe prefcrit par cinq ans, &c. 

Par le Droit Canon, la réclamatiofi 
contre les vœux eft fixée au terme de 
cinq ans*, par le Droit Coutumier , raâion 
en commife le prefcrit par cinq ans 5 & 
par nos Ordonnances, les arrérages de ren- 
tes conftituées fe prefcrivent par cinq an- 
nées. L'Ordonnance de Ijdp introduit Ij 
même prefcription contre les Marchands 
& les gages des domeftiques ( i } > celle do 
161 2 contre les Procureurs , &c. &c. 

(1) Ce délai a été abrégé par l'Ordonnance de 
1^7 j , m. I , arr. 7 & fuir. 
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Datis toutes ces efpèces , la ptefcrîp-» 
tion a été admife par k préroitiption au 
{Paiement opéré , ou par celld de la ire^ 
mifei te en haine de la négilgéàtt du 
créancier , qui n^a pas dû 3 laiis quelque 
hiauvaife intention ^ attendre fi Ibnfg-terhps 
à fe faire payer de ce qu^il atoit intérêt 
il'exiger promptenient \ & comme les 
mêmes raifons miiitoient contré Fadioii 
tdont il s'agit ici ^ il y a eu jii^e He IvS 
appliquer les mêmes entraves* 

Un Arrêt rendu au Parkrticftt de Pa- 
xis , le 26 Juin 1^62 ^ à confacré cectie: 
prefcription. 

La nile d'un Bourgeois de Montdoti- 
bleau étoît accouchée , à l'âge dé yingt-»- 
tin ans ^ des œuvres du Procureur du! Èài 
de la même Ville. Elle re(ta hettf ans 
dans llnaâion. Au botit de ce tempi> 
ayant formé Câ demande en dbtiimàges 
& intérêts , le Procureur du Roi , qui 
bailleurs convcnoît de la paternité, lui 
oppofa la prefcription de dtïQ ans -, 8c 
at l'Arrêt rendu fur les cônclufions de 
Séguier, la fille fat déclarée non- 
recevable en fa demàhdè à fin de dom^ 
mages & intérêts. 

La minorité de la fille n'empêche point 
.cette prefcription de courir. Ceft un prînr- 
cipe général que les prefcription^ irrégis- 
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lieres, c*cft-à-dîrc , celles de fix mois , un 
an 3 deux ans^ trots ans, cinq ans, en un 
mot , celles qui font au-defTous de la pref- 
•criptioh de dix ans, courent contre toute 
cipèce dt perfoiines , infenfés ^ abfens , 
^mineurs. 

La raifbn de cela , c'eft que ce n'eft 
point, à proprement parler, une preP* 
cription qu'on leur oppofe •, c'eft Tanéan- 
tifl^ment de Taâion qui , n'ayant qu'une 
durée déterminée, ne fe trouve plus 
exlfter après ce laps de temps : £a qua 
ttmfott iffo pereunt , kac quoque ptnunt 
winoTU C'eft ce qui a fait donner à ces 
aâions le nom d avions temporelles. 

Pour en reftîtuer l'exercice aux mineurs , 
11 &udroit feindre qu'elles fubHftent en- 
core > & cette fiâiôn, qui eft admife en 
*ÉiYeur du mineur qui réclame fon héri- 
tage dont il a été dépouillé, ne peut 
point être admife , quand il ne s'agit que 
de revenir fur une affaire lucrative qu'il 
a négligée. 

Au iurplus, la prefcription de cinq 
^ns qui s'emploie avec fuccès contre la 
demande en dommages & intérêts, n'eft 
d'aucune confidération relativement à la 
charge de l'enfant , qui eft une obliga* 
don i^turelle i l'abri de la prefcription. 

Cette diftidâion a eu lieu dans l'afl^re 
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du Procureur du Roi de Montdoubleau 
dont j'ai parlé ci-defTus. L'Arrêt qui 9 
déclaré la mère non^recevable len fa da^ 
mande en don^mages & intérêts , n'ea 
a pas moins condamné le Procureur dvt 
Roi de Montdoubleau à fe charger de 
l'enfantl 

§. V. 

Tranfa6lioih 

Il tij a pas de doute que les dom^ 
mages & intérêts réfultans de la groffçfle 
d'une fille ou d'une femme liore , ne 

{►uiflent faire l'objet d'uiie tranfadion, 
aquelle devient enfuite , entre les mains 
de l'auteur de la groflêfTe, une exception, 
afTurée contre la pourfuite de la mère» 
Cette tranfadion peut fe confentîr par le 
père de la fille mineure •, & quoique celles 
ci n'y ait point donné fon çonfentement, 
elle n'en eft pas • moins engagée par la 
tranfadrion, cfe manière à n'être plus rer- 
cevable à renouveller l'aâion en domma- 
ges & intérêts. Voyez fupr à j Chap/II, 
Art. IV, l'Arrêt du 20 Septembre l6l^^ 
rendu au profit du Juge de Lagny. 

De même là fille mineure peut tran- 
figer fur cet objet fans le çonfentement 
de fes père & mère, tuteur & curateur, 
iefquels font encore non-^recevableîs à rc- 



\ 



DE LÀ SéDUCTÎOK, I17 

Tenir contre cette tranfaftîon. Aînfi jugé 
pat Arrêt du 2p Janvier 1698, rapporté 
pat Brillon, ver&o GrofTeffe ^ n''. 18. 

Mais la. mineure feroit-elle recevable 
à prendre des Lettres de refciCon contre 
une pareille tranfaâion , fous prétexte de 
iéfion ou de dol ? t 

Il faut tenir qu elle n'y eft pas receva* 
ble , étant de principe que le mineur n eft 
point reftituable contre les contrats à 
xaifon defquels la prefcription auroit couru 
contre lui. La raifon^ c'eft qu'étant feur 
lement queftion d'une affaire lucrative ^ 
le plus ou le moins de bénéfice n*eft pas 
un |ufte fujet de réclamation. Néanmoins 
Baflèt^tom. i", liv. 6, tir. 17, chap.j, 
rapporte un Arrêt qui femble contredire 
ce principe. 

hfota que cette exception n eft éga- 
lement relative qu'aux dommages & in- 
térêts, & n eft d'aucune confidératîon pour 
la charge de l'enfant > fur laquelle il n'eft 
pas au pouvoir de la mère de tranfîeer 
\ojtz mfràj Chap. XI , ^. II, infinç. 

«. V L 

exception tirée de îinconiuite de la fille 

enceinte. 

Cette exception eft devenue le moyen 
)>annal employé |>at ceux qui font poux- 
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fiiivis en déclaration de paternité. Ils ne' 
manquent jamais d'opppfèr que la corn* 
plaifance qu'ils ont éprouvée n'étoit point 
une Êiveur particulière , mais que plulîeurs 
autres ont participé m mçme deftin ^ 6C: 

5ar cette imputation d'inconduite & dç 
éfordre , ils cherchent à éluder les dom-. 
inages ^ intérêt^^ ^ la charge de TenËint. 
Mais il s'en faut bien que cette exçep-. 
tioi^ produife cet efièt : elle ne peut (lorr" 

3 u elle c& juftiâée ) s'appliquer quaux 
ommages & intérêts y (ans que l'accufé) 
puiflè s'en aider pour la charge de l'enfànc 
L'accufé qui eft parvenu a établir , pmc 
la preuve teftimoniale , que celle qu u a 
fréquentée s'eft abandonnée à un ou plu:^ 
fieurs autres , foit avant Vépoque à kb-: 
quelle il a eu commerce avec elle, foit} 
poftérieurement y doit être ^bfous des dom- 
xnages & intérêts , par les principes qui ont 
été déduits dans les Chapitres précédensè 
Ces dommages & intérêts n étant qu<| 
la peine de l'inexécution de la promell^ 
de mariage fous laquelle une fille eft prér 
fumée avoir cédé aux efforts de fon féduc- 
teur 3 c'eft une confèquence néceflaire que 
les dommages & intérêts ceffent d'avoir 
lieu, lorfquil n'y a point de préfomptioa 
j^galc d'une promeflè de mariage , oa 
lorfqu'il y a qne jujte raifon de ne pWA 
accomplir cette promeifet 
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Or y c'eft ce qui (e rencontre à Tégard 
^unc fille qui étoic d'une mauvaife con* 
duite à l'époque où elle a été firéquentée 
par Tauteuc de fa grpilçfTe ^ ou qui , depuis 
cette époque , s'eft a^bapdonnée à d'autres. 
Au premier cas^ il n'y a pas de pré- 
fomption légale d^une promeilè de ma-. 
ri^e. 

Puifque {a fille étoit de mœurs déré* 
gléès y il eft tout fimplf de croire qu'il 
nj a pas eu befoin de recourir à une 
pareille proinçife pour faire fléchir fa 
pudeur. 

Au fécond cas^ c^ed-à-dire, & pofté- 
fieurement à la fréquentatiojQ , la fille ^efl 
abandonnée à d'autres y l'accufé eft da 
jcoit 4^g9gé de fà promelTe , & comme 
c*eft le propre fait de la fille qui lui fournie 
une légitUne excufe de fe refufer à l'ac- 
çompl^Tea^ent du mariage y par la mémo 
confequençe il eft libéré de l'aâion que 
cette obligation auroit engendrée. 

Mais» quand l'inconduîcc de la fille eft 
bien établie d^ns la caufe y foit par la 
preuve teftimoniaie , foit même par fou 
propre fyeu» ce n'cft point une raifoq 

Four difpenfer l'accufé de fe charger de 
. enfant ^ fi d'ailleurs il eft fuffifamment 
avéré qu il y ait eu copuljation entre lea 
JPvçes. 
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Bien que le commerce entrctcna pat 
la fille avec plufieurs hommes rende na- 
turellement la paternité équivoque , c'eft 
néanmoins une chofè certaine que la pa- 
ternité appartient à quelqu'un ^ & nous 
ibmmes afTez initiés aux myfteres de la 
nature y pour favoir qu elle appartient ex- 
clufivement à une feule peru>nne. Or^ 
puifqu il faut pour l'intérêt public & celui 
de 1 enfant affigner à celui-ci un père 
qui prenne foin de fon éducation 3 on ne 
peut le chercher que parmi ceux q^i ont 
fréquenté la mcre, 

inutilement dira-t^onque dans une rcr 
cherche aufH obfcure^ on rifque de condam- 
ner l'innocent & de fauver le coupable. 

D'abord il faut avouer que la déclara* 
tion faite par la mère eft un grand pré* 
jugé ') il eft' afTez raifonnable de croire 
que fur. cet article la mère a des notions 
capables de lui faire diftinguer le véri« 
table auteur de la paternité. 

En fécond lieu , quand on fuppoferoic 
qu elle eft ello-même trompée, ou qu'elle 
veut tromper, les Magiftrats ne craignent 
point de faire une injuftice , en chargeant 
de l'éducation de l'enfant celui qui peut 
au moins en être le père, de qui n'offre 
aucun moyen plapUble pour Ja négative; 
De deux poffibiUcés ^ il faut cboifir celle 

qui 
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tfon étant plus vraifeiTiblable , eft auiE là 

Î^lus utile à lenËint. Il lui faut un père : 
e bon fens veut qu'on le choififlTe parmi 
ceux qui fe font expofés à le devenir. 
Après tout, l'objet des Magiftrars n'eft 
pas do»* rencontrer néceflàirement l'auteur 
de la paternité naturelle y il fuffitqu'ilyait 
dam les précomptions de quoi aflTeOic 
une paternité vndremblable* Celui fur qui 
elle tombe, ne doit imputer quafon im- 
prudence èc à fon inconduite , de s'ccre 
expofë à ce foupçon. 

C'eft d'après ces confidéraclons qu'il a* 
été rendu le i8 Février i6j^ , à la Tour- 
nelle criminelle , un Arrêt qui a con-* 
damné le nommé Froger , homme marié ,. 
i (è charger de l'enrant , quoiqu'il fuc 
établi que ^ dans le mcme temps > la mer& 
de cet ejiÊmt entretenoit un commerce 
criminel avec le Vicaire de fa Paroifle* 

On trouve dans le Recueil de BaiFec 
une efpece plus (inguliere. Plusieurs Par- 
ticuliers , au nombre de quatre ou cinq ^ 
avpient connu une jeune HUe le mêm^ 
jour. 

La fille étant devenue enceinte, elld 
s'adrefla à tous ces Particuliers pour la 
charge & l'éducation de l'enËint; & par Ar- 
rêt du aj Février i(56ï , les accufés furent 
folidairement condamnés à fe charger de 
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r^nfatit . jufqu a l'âge de qujitorze atis* 
Voyez Ballet, tom. i, liv. 4, cit. 2, 
chap. 3, ; ■ 

§. V I I. 

Exceptions tirées des offres cTépoufer, 

Nous voilà atrivés à une exception qui 
fnérite d^être accueillie bien favorable- 
ment. 11 's'agit -d'un Particulier qui, fans 
chercher de frivoles prétextes pour éluder 
fon obligation , fe préfente pour la rem- 
plir. 

Une fille abufée ne manque jamais 
d'aflurer aux Màgiftrats qu'elle n'a oublié 
fes devoirs ,* que fous l'illufion flatteufèf de 
trouver un époux dans l'auteur de fa défai- 
te. Ainfi y lorfque celui dont elle attendoit 
cette juftice, offre d'exécuter la promefle 
en prenant fon accufatrice pour époufè, 
il iemble que celle-ci ; ablolument dé- 
fintéreffée par de pareilles offres , n'a plus 
rien à lui Reprocher. Avec quelle faveur 
ne doit-on pas accueillir celui qui fe pré- 
(ente pour accomplir le vœu de l'hon- 
neur & de la nature, & pour offrir a 
l'infortunée qu'il a fait fuccomber, la feule 
r^flburce qui puilfe la confoler de fa foi- 
blefle , & la faire oublier au Public ? 

Et quelle indignation n'exciteroit pas 
la fille afTez audacieufe pour préférer de 
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for au Sacreraent, & rejetter ce qui de- 
vroic faite rob|et de fe$ plus ardcns defirs î 
Il importeroic peu que Tauceur de la 
çrofl^Iè fut moins riche ^ ou d^une naif- 
ûtnce inférieure à celle de la fille y ces 
confîdérations ne font pas capables de 
balancer l'avantage qui réfulte du ma- 
xiage» ôc Ion ne doit pas rougir d avoir 
pour époax » celui qui en a obtenu les 
<lroics. 

Au farpins , ht difficulté fe termine par 
ce -dilemme : 

Ou la fille enceinte s^eft abandonnée 
fous la promefTe du mariage ^ ou cetcç 
ipéculation neft- entrée pour rien dan$ 
lacondoite*. ^. 

Au premier cas , on ne peut exiger de 
lui que ce qu'il a promis ; & dès qu'il fe 
préfente pour faire h onneur à fa pror 
mcfle i il cft <|mtte. 

L'inexécution ne procédant plus de fon 
&iti. il cefle d'eiiictre r^^onfable : la fille 
•OU fes.parens doivent imputera leur refus 
les fuites facheufes attachées à l'inexécu- 
tion du mariage. C'eft ce qu'enfeignent 
tous les Doâeurs : Ratio eft evidens , dit 
Menochius, quia mulier & pater ejus ca- 
lomniosè recujant^ <§* darrmum quodjmiunt 
propter cuipam Jimiuru^ ' De jud. arb. . 
Au fécond c^^ c'eft-à-dire^ fi la fpé- 

F2 
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cularîon de mariage n a point été pout 
la fille le motif déterminant de fa fbî- 
bleflc , à quel titre demanderoît-elle des 
dommages & intérêts ? Dira-t-cUè que 
c eft pour la dédommager des fuites du 
facrificc qu elle a fait? comme Q une aâiotl 
lionteufe étoit en Juftice un titre peur en 
répéter le prix : Nemo ex ddi&o aêlionem 
eônfequitur. Voyez ce qui a été dit à cç 
fujet au Chap. F'. 

Ceft d'après ce principe 3 qu*uh Arrêt 
du 4 Septembre ij6j; a profcrit la pré- 
tention d une fille mineure (procédant fous 
i autorité de fon père), qui réclamoit des 
dommages te intérêts contre un hbnime 
de trente-cinq ans y des œuvres duquel elle 
étoit enceinte^ mais qui offiroit de répoufèr. 
JLe père 4c la fille rejettoit cette voie de 
conciliation 5 pour s'en tenir aux dbm* 
mages & Intérêts qu'il préccndoit réfiilter 
néceffairement de la féduâiion de fa fille. 
Mais par l'Arrêt en queftion y rendu Cm 
les conçlufions de M. Barentin ^ Avocate- 
Général y le père & la fille furent décla« 
rés non-recevables. 

Denifart , qui fait mention de cet Arrêt, 
rerbo Groflefle , n^. 22 , en prend occa- 
fion d'établir le principe y que dans aucun 
cas il ne doit être accordé des dommûgt$ 
O intérêts à la file, lorfjue U goj^on 
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ofire de tippuftr. Néanmoins ce principe 
i2*eftpas h général qu'il k' donné à en-* 
tendre ) 8c il fe peut trouver des cas où 
la fille feroit fondée à tefufer la propûtition 
dexBariage, fans perdre fes droits aux dom- 
mages &intérêcs. 

C^eft ce qui aurolt lieu y (i lauteur de 
la grofleilê avoit ufé du dol auprès do 
la mie, en déeuifant ou (on nom 3 ou 
fbm état ^ ou la naiflance , de manière , 
à Êdre raifonnablement pféfumer que 
)a fille a'auroit pas conçu 1 efpoir du ma- 
riage avec un tel homme , fi elle l'eûç connu 
ppiix ce qu il étoit. 

Quelques Dodteurs ont dit que la fille 
ièroit auflî fondée à refufer la propofi->. 
tfon de mariage , fi » depuis la grofieiïe , 
le -particulier avoit commis quelqu aâion 
déshonorante , s'il s'étoit fait noter d'in- 
fîrmie, ou fi là Emilie avoir reçu quel* 
que flétriflure. Ce font les circonftances 
qui décident , en pareil cas^ fi le refus dé 
la fille eft bien ou mal fondé* 

§. VI I I- 

Exception thét Au mariage contraSé avtC 

un autre. 

Si la fille qui a eu un enfant , vient i 
coatraâer mariage avec un autre que 
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l'auteur de fa groffefle , cette circonf 
tance fournit-elle à celui-ci une exception 
légitime pour échapper aux dommages 
& intérêts & à la charge de len&nt? 

On peut dire, en faveur de ce, dernier, 
que ion obligation fe réduifoit à laltcr- 
natîve , ou d époufcr , ou de doter : ^uf 
nubaty aut ^orer.Mais^danslacircocftance^ 
il ne peut offrit ni i'un ni Vautre, puifqtre 
ion adverfaire n a plus befoin de marlhi 
de dot. 

Dira- 1- on quune réparation pécti* 
niaire ne doit pas moins lui être accor- 
dée en dédommagement . du préjudice 
qu elle a fouffert oans fon honneur ? A 
cela on répond: 

l^ Que laccufé ayant rilfematîve de 
fe fouftraire aux dommages & intérêts 



en époufant la fiUe , il n a pas dû être 
libre à celle-ci de le priver du choix Ce 
de le réduire à la nécemté d une réparation 
pécuniaire. 

2°. Que le préjudice dont elle fe piaf* 
gnoit fe trouve réparé par le Sacrement 
de mariage ; ce qui détruit la bafe des 
dommages &c intérêts, (uivant tous 1^ 
Dodeurs : Cejfat hœc conftitutio dotis ^ 
quando mulUry pojl cammiJfuTft Jiuprum y 
. nupjît Ttqudis qualimis viro y ità ut quoi 
HuUum Jinjit damnum prepur fiuprum^ 
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Menoch. de arb. jud. caf. 294 3 n.aiy qui 
cite pJufieurs autres autorités au foutien de 
ion opiDion. 

La réparation judiciaire qu'on adjuge 
à la fîile en pareil cas , a pour objet de 
lui feciliter un établiflementv Or, Téta- 
bliffement étant trouvé , elle na plut 
rien à defirer ^ conformément à la Loi 
fi çtfii 4 libtris y cru Dig. de liber, agnofc. > 
qui pone que l'obligation de fournir des 
alimens ceuè aufli - tôt que celui auquel 
ils font dûs parvient à fe procurer un 
état capable de fournir à fa fubfiftançe : 
Cejfat obligatîo prœjlandi alimenta 3 quando 
^Undus acquirit officium undè fe aleta 
poteft. 

Néanmoins je penfc qu il fiiut dîftin- 
guer (î la fille s'eft mariée avant d avoir 
formé Ton aâion en dommages & inté- 
rêts 3 QU fi t]ït s'eft mariée pendant l'inï^ 
truâion. 

Au premier cas, je tiens l'exception 
valable , pat Timpodibilité où Tacaifé 
fe trouve réduit de prendre la fille pour 
époufe *, fecondement par le défaut ain* 
térêt de la part de celle-ci ; & enfin , par 
la remifè de Taâion que le mariage raie 
naturellement préfumer. 

C'eft le fentiment de Bouchel ^ qiii 
donne pour principe que la fille doit 

F4 
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intenter Ton aâion avant de fê ttiarîer à 
ijn autre j >» car, dit- il, fi celle qaî a 
9* fouffert la défloration , délaye de . lui 
n demander la réparation jufqu à ce 
PS qu elle fbit mariée , toute caufe efl: 
.3j éteinte & finie, car lors , l'optioh & 
37 le choix n'auroit lieu ce, Bouchel ^ 
iperbo Stupie. 

Mais fi le mariage a été contracté par 
la fille, poftérieurement à fà demande 
judiciaire , l'exception de Taccufé n'eft pas 
recevable. 

D'abord il ne peut pas fe plaindre 
quon lui ait enlevé laltcmative, putÇ- 
qu'il a fait preuve de fon éloîgxiement. 
pour lé mariage , en fè laifTant traduire 
en Jxiftice pour, les dommages Se intérêts » 
il fiiffit quu ait été conftitué en demeure, 
pour que la fille air été autoriféc à jetter 
les yeux d'un autre côté. 

En fécond lieu, on ne peut pas dire que 
l'atteinte portée à fa réputation foit m€- 
iîlkmment réparée parle mariage qu'elle 
;a rencontré. La honte d'une pareille foi- 
HefTe ne -peut fe réparer que par celui 
^ui en eft l'auteur^ & quoique la fille 
ait trouvé un établiflement , il eft fenfiblc 
qu*il doit être infiniment au-deffous de 
;celui qu-elle lavpit droit d'attendre, 
. Ainlî , la différence qui réfulte du ma- 
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nage contraâé avant ta demande formée 
jodiciairement & celui contraâé après ^ 
c*cft quau premier cas, le père refte feu- 
lement chargé de TenËiiit , fans être tenu 
des dommages Se intérêts envers la mere^ 
8c qu'au fécond cas, Taétion en déclara- 
tion de paternité peut lêtre fiiiviè contre 
loi pour l'un U pour lautre objet. 



CHAPITRE IX. 



» • '■ 



JD/is preuve^:, de. ■ ^ psnernit^. 

; . 

JL<BS difiërentesetceptlom^ dont il vient 
d'être parlé au Chapitre précédent , n'ont 
lieu que iorfqu'il eft reconnu au procès 
qu il y a eu firequentaâon chamelle entré 
les Parties. 

Mais ce .point de fait eft ordinairement 
la première chofê>déniëe par Taccufé, qui 
n'emploie les exceptions que fubfidiai- 
xement. 

Il efl: donc queftion de voir par quel 
moyen la fille devenue mère parviendra 
à établir cette cohabitation intime, qui 
{>at (kHatuîrèff ennemie de tous témoins^ 
& que les xleux Parties ont: toujours foui 
ii'envitooner du plus grand fecret. 
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Etrange révolution ! ce myttere proâ 
fond y dont la malheureufè fille fè faifoic: 
une étude ^ devient pour elle aujourd'hui 
l'objet de Ces craintes & de ùs alarmes. 
Ce qu elle redoute le plus , c'cft qu'il ait 
été bien obfervé; & elle cherche des té* 
moins de fit honte , avec autant ^'em- 
prefTement qu elle les' auroit autrefois 
évités. 

Heureufement qu en pareille matière ^ 
les efforts des Fardes, aélinquantes font 
prefque toujours tronipés ; elles fe dé- 
cèlent fouvent par Xcs moyens mêmes 
qQ'eltes^prénfienf p6àt cëcher leùt ihtèlli* 
gence : a où il arrive qu'il y a peu d'in- 
trigues de cette ti«|taie^ dont oh ne puUfç 
cmir à la Juftice iine preuve iàtisÊdiàntè* 

Or la preuve d'un commerce illicite 
eft de trois efpece^.: . ) 

l^ La preuve littérale. : 

' a°. La. ;|^wve tJ<rtî^93ii»lo. .- t 

3^ La prettvei jiatuïeile^ , . 

» 

Preuve littérale. : 

Ceft celle;qui réfulte de& letoces ^ iullets^ 
& vautres écrite émanée de FaccùfévicÀ 
que ce$ écrits icontiennenc la:^ mention oii 
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Taveu de la cohabitation charnelle , comme 
fi racCufé avoit fait baptifêr Tcnfant fous 
Ion nom , & qu il eue iîgné l'extrait bap- 
tiftere; foit feulement qu'ils foient ré- 
digés avec un ftyle de famitiarité , qui fai 
fme raifonnablement préfumer. 

§11- 

Prtuvt conjîSurde. 

U y auroît de Tinjuttice à exiger d*une 
fille enceinte , qu elle apportât des témoî- 
gnages de viju du commerce illicite qtt*elle 
impute à fon adverfàite; ri fuffit qaellb 
foir en état d'offrir d^s témoins de certai- 
nes familiarités qui foient de telle nature 
qu'elles entraînent avec elles la prétbmp- 
tion naturelle d'iinb intime habkude. 

On conçoit qû'eÀ* pareil Câfs -ks cir- 
conftances font d'une grande t^ofifidé- 
ration, & que la qualité des^ Parties', 
leur éducation, leurs rapports hiutuels, 
influent beaucoup fur l'appréciadon qrfoh 
doit faire de leurs familiarités. • 

Lorfque les.deux Parties Avivent ^nfem^ 
ble fous le même toit & à U même tabule, 
x'eft un préjugé en faveur de la fille : mais 
.cette circonftance cti^^ d'êtr^ de quelque 
confidération ^ fi elle ne fe trouve accooo* 

F6 
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pagnée d'aucune autre apparence' de ÙLf 
xniJiarité , fi aucun gefte , aucun propos 
n'ont annoncé une intelligence illicite; 
car il eft poflible que deux perfonnes 
.lie différent fexe , qui couchent fous le 
même toit. & qui vivent à la itiêmetab}e« 
ne s'écartent point des règles de la dé- 
cence. 

Cette cohabitation étoit, dans l'an- 
cienne Jurifprudence , d'une plus grande 
confidération qu'elle n'eft aujourd'hui. 

Une fervante qui devenoit enceinte 
dans la maifbn de fon maître^, étoit ré- 
putée enceinte de fès oeuvres, jufqu'à ce 
qu'il eût établi que la fervante avoic un 
commerce illicite avec d'autres. 

On ne conçoit pas que cette Jurifpruden<* 
€t ait eu quelque durée. La préfomption 
tirée de la cohabitation de deux perfonnes 
jdans la même nKiiibn ne feroit de yai« 
ieur 3 . qu'autant qu'il feroit prouvé que 
la fille ne fort jamais de la mai fon , 8c 
qu'aucun autre homme que le maître 
^*y entre jamais : deux fuppofitions inad- 
midibles (l). 



-«1 



\ (i) Unus tamen aliquando datur cafus yinquo 
rfiUus -prchatur verus , necejfarid frobàtionc , ut 
futà quando puelU unà cum yirofuh ar^jfimis, 
^uftodiis çarç^ri manciparçtttr , poft annum 



' Il écoit donc d'une fouveraine injuftice 
â*impofèr au maître de la allé enceinte^ 
robllgation d'indiquer l'auteur de fa groC^ 
fèiTe y rien n'étadt plus facile à une fer« 
vante que de dérober aux yeux de fon 
maître les traces de fes intrigues y foit en 
confommant fon libertinage au dehors^ 
ibit même dans fa propre maifbn; car> 
comme dit la Loi 27, au fF. De Hot^ 
redf petit, , îi n'y a rien de plus com- 
jnun que de voir la maifon d'un honnête 
homme, transformée à fon infçu en un 
lieu de proftitution : Nom & in midtorum 
virorum pradio, lupanaria exercentwr. 

Boërius s'élève avec force contre cette 
Jurifprudence peu judicieufe, qui mettoic 
la réputation des maîtres à la rnerci d*une 
malheureufc fervante , & qui leur faifoic 
payer les plaifîrs d'un palerrenier ou d'un 
marmiton : IJÏûr Ribaldie femper fuis dont 
magifirisy tanquam magisprofe & nato ap^ 
partmioribus y quamvis ab alio ftrvitore ^ 
clerico y vd JïcÀularipy coquovty qui Jibi 
dat offa & jure pîngui fapè ad comeaenr 
^wm/Décif. ipp. 



yragnans rejfcriretttr ; nam , eo cafu , natus ex illà 
dueretur ccné G* induBitatê y à viro cum iUâ 
tarccrato fuiffe f;encfatum* Menochius , de caiîb* 
aibitr. liU 2 , caiC 8^. 
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Ce font ces abus bien reconnus qvA 
6nt déterminé la Jurifprudence aâuelle 
à ne plus donner aux fervantes engroiTées 
cette foi aveugle dont elles étoienc ho- 
norées : elles n'ont abfolument aucune 
prérogative fur les autres filles ; leur dé- 
claration n'a d'effet que pour la. provijion , 
& lorfqu'il s'agit du fond de la contes- 
tation , la qualité de maître ne forme 
pas le moindre préjugé y fuivant la maxime 
de Balde: Et ii'by nijî con/iet, non pr^je* 
fumitur ejfe magiftri. 

C'eft à la fervante enceinte à établir 
contre fon maître la paternité > par dos 
familiarités fuffifantes pour la lui impu* 
ter: par exemple, s'il eft prouvé queUe 
couchoit dans la chambre de fon maître, 
il elle étoif admife à fa table, s'ils alloient 
l'un & l'autre fe promener enfemble, 
manger en maifon tierce, & autres pro- 
cédés de cette nature, qui , • faifaîrtt dî£- 
£aroître la fubordination de l'une des 
tarties, & la fupérioriré de l'autre, fu|>- 
pofent une concubine plutôt qu'une fer- 
vante. 

Mais fi la fervante enceinte n'a rien 
de pareil à prouver contre fon ^naître , 
celui-ci fera déchargé de la demande ea 
déclaration de paternité , avec dépens , 
quand niême la déclaration de la fille 
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atsroh éré accompagnée du ferment , ôc 
qu elle Tauroit renouvellée dans les dou* 
leurs de renfàntemenr* 

C'eft ce qui a été jugé fingulierement 
par deux Arrêts du Parlement de Roueti , 
des if Avril I7i23 ic 22 Décembre 
1733 y rapportés à la fin du texte de la 
Coutume de Normandie. On peut auffi 
voir à: ce fiijet l'efpece rapportée pat 
TAnnotateur de Denifart^ver^a GroiTeiiêj 

»^ 16. 

Ce qui vient d'être dit pour les (èr- 
vantes, doit s'appliquer à toute autre 
fille qui fèroit commenfale d^une maifon , 
comme penfionnaire ^ élevé ^ locataire^ 
&c* . 

Lorfque les Parties ne vivent point 
eniêmble, & que Tintérieur du domeG 
dque ne peut pas par confequent four- 
nir- les préfbmprions dont on auroit be- 
fiaip, il faut les chercher au dehors. Elles 
réfuttent de Taffeûarion des Parties à fe 
fréquenter, à fe procurer des entretiens 
iècrets, des promenades folitaires. Si on 
les a vu fe donner des lettres , des bil- 
lets, .s'aflîgncr des rendez- vous ; fi la fille 
alloit trouver l'homme chez lui , lorfqu'il 
^ôit feuh fi on la vu en'fortir dans un 
iStat de défordre ^ d'agitation \ fi le 

garçon ailoit lui*même chez la fiJie au 



moment quelle étoit feule \ à*il y de* 
meuroit jufqu à des heures indues ^ (î on 
Ta furpris , entrant ou fortant noânr-*- 
nement) (i on l'a entendu parler à la fille 
avec un ton d'amitié ou de dédain , qui 
n'appartient qu'à une intime fahiiltaritîé': 
ces préfomptions^ & autres de cette ç& 
pece qui peuvent fe varier à Tinfinij jointe^ 
a la aéclaration de la mère ^ font fu£-* 
fautes pour décider la paternité légalcè 
Inutilement diroît-on que ce ne font là 
que de légers indices, qui n'induifènt 
point nécefkirement un commerce charnel^ 
que rien neft plus trompeur que Tapparen* 
ce, que des préfomptions ne doivent pas de- 
venir la baie d'une condamnation , &Ci . ' 
Tous ces lieux communs , qui feroient 
cxcellens, s'il s'agiflbit de prononcer une 
condamnation flétriffante ou afflidive ^ 
ne font d*aucune confidération «n cette 
matière , où il ne s'agit que d afligher tiné 
paternité y le^ Juges., qui n'ont pas le 
iecret de la nature^ ne peuvent s'adreflèr 
qu'à ceux qui ont fréquenté la mère , & 
qui ont annoncé par leurs démarches > 
qu'ils 4Voient une intimité particulière 
avec elle. Or , quiconque aura contre lui 
les préfomptions de l'efpece de celles ci- 
dcuus détaillées, ne pour^ra pas nier qu'il 
n'ait eu avec la n^re de leufant un 
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commerce extrêmement familier, con- 
traire àla bienféance 8c aux bonnes mœurs y 
il n'a pas dû ignorer les rifques auxquels 
cette intimité apparente rexpofoit -, il ne 

Î>cut pas le plaindre d'en éprouver les 
iiites : Qui damnum fud culpajentit^ dantr- 
numfentire non vidttur. 

On peut faire à un pareil accufé 
un raifonnement de la plus grande force. 
On lui dira : Ou la fille avec laquelle 
vous avez eu tant d'intimité n'entretenoit 
de commerce qu'avec vous 3 ou bien elle 
s'abandonnoit a d'autres hommes. 

Au premier cas, fi elle ne fréqucntoit 
perfonne que vous, il eft donc certain 
que la paternité vous appartient. Au ie»* 
^ond cas. , fi , de votre aveu , la fille 
s'abandonnoit à d'autres hommes , à qui 
ferez - vous croire que vous n'étiez pas 
admis à la même familiarité , vous qu'on 
a vu entrer dans fa maifon à heure 
indue , &c ? 

La preuve conjei^urale peut encore le 
Coxtifier par la conduite que Taccufé a 
tenue , foit pendant la groueffe , foit pen* 
dant ou après Taccouchement ; par exem- 
ple , s'il a continué de la fréquenter pen- 
dant fa grofiefle; s'il lui a donné des foins 
& des lecours familiers \ s'il a adifté à 
l'accouchement s fi l'Accoucheur , ou U 
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Sage-femme y ou la Nourrice , ont ét^ 
choifîs & payés par lui ^ s'il a donné à 
Tenfant un nom dîftindif qui lui appar-^ 
tient , comme feroit fon nom de famille 
retourné en forme d'anagramme. Voilà 
autant de préfomptions nouvelles qui mi- 
litent pour la paternité. 

Il n eft point néceflaîre que toutes ces 
préfomptions fe réuniflent ; il fufGr que plu- 
(îeurs d entrelles foient rafTemblées contre 
la même perfonne. 

Au furplus , il n'y a pas de vrais prin- 
cipes fur cette matière , qui eft , à bien 
parler , livrée à l'arbitraire ; & les Juges 
iî*ont de loix àr prendre que de leur con- 
fcience : Exfententiâ animi lui te ctflimarê 
oporuty quià aut credas 5 autparùm pra^ 
hatum tibi opinaris. Digeft. de Prob. 

S- I 1 1- 

De la preuve naturelUm 

JTappelIe preuve naturelle a, celle qu! 
neft pas le réfultat du témoignage des 
hommes, mais l'ouvrage de la nature ^ 
qui femble déceler le fecret de la pater- 
nité par la conformité des individus. 

Il n*eft point ici queftion d'une fimple 
jreiTemblance de pbyuonomie^ mais d'une 
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TeiTemblaoce qui frappe fur une particu- 
larité affcâée au père , & quelquefgis 
héréditaire dans ia famille. 

Par exemple ^ & dans la famille de 
Taccufé tous les enfans viennent au monde 
avec fix doigts , & que l'enfant foit né 
avec cette difformité ; h Taccufé cft Nègre , 
& que Tenfant foit né mulâtre ^ fi Taccufé 
eft fourd Se muet^ & que Tenfant foie 
affligé de la même infirmité. 

Zachias ^ Médecin eiUmé & bon Ju* 
xiicôhfulce y place la relTemblance des 
enBins au nombre des préfomptions 
puliTàntes de leur filiation : Multùm trgik 
urgere Jimilitudims profumptionem ex fus 
jam pàlàm faSum effi credo; » Et je loue ^ 
39 continue-t*il > les Jurifconfiiltes qui ont 
33 adopté la préfomption tirée de la re£^ 
99 fèmblance des enfans avec leur père ce: 
£t prudenter alias Legwn-Peritos fiatuiffè 
exÙlimo ineocafu ;prafumunt enmfiliwn 
effeUlius cujus eftjîmilis. Quaeft. Med. Leg. 

Le même Auteur range au nombre 
des préfomptions naturelles , celle qui ré-^ 
iulteroit d'une maladie particulière dont 
Tenfiint & laccufé (èroient tous deux 
attaqués 3 comme l'éptlepiie, la ladrerie^ 
& autres maladies connues pour être hé* 
léditaires : Cœterum , ex morborum Jîmili* 
tudme tuidenter qiioque probari patefi Jimi* 
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litudo. Sunt aliqui morbi qui htreditarii 
eo nomine pocamur, quod à parintibus in 
jfilios emigrmt. 
' Si donc , ajoute notce Auteur, 1 en- 
fant apporte au monde cette conformitë 
avec Taccufé, ce fera une préfomption 
complette de la paternité : Si ergo , qui 
pater prafum'tury epilepticus erat^ cûLcU'- 
lofus y &c^ & quifilius prœfumitur y epi^ 
lepfiây calcula , aliifqut morbis quibus iUe 
olmoxiusjîty laboretypUniJJîmamy quantum 
permitti poteji ^ex hoc hcécrepottrit JUia^ 
tionis. Ibid. 

Ce ne font pas feulement les Médecins 
qui nous enfeignent cette relation intime 
entre le père & l'enfant; cette doârine 
remonte aux temps les plus reculés , alnfi 
qu'on peut le voir dans le traité de Ti- 
raqueau. De Leg. comm.y part. 7. Elle 
cft même encore parmi nous autorifée 
par des Loix podtives. Si, dans plufieurs 
OccaGons, les enfans des pères coupables 
font compris dans la profcription , c'eft 

Î>arce que la Loi préfume qu ils lui ref^ 
êmblenc , par cette liaifon intime qui 
iuhfîfte entre ces deux conftitutions : In 
filiosy patemi exempli, crimina rrtttuuntur. 
Pourquoi les bâtards ne font-ils pas 
admis à la prêtrifè , il ce n*eft parce que 
la fource impure dont ils tierment le jour ^ 
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it craindre à Téglife de rencontrer che^ 
eux le même vice? 

Or , fi Ton donne à . la paternité un« 
pareille influence fur le moral des en&ns^ 
a plus forte raifon faut-il admettre cette 
influence fur la conftimtion phyfique^ qui 
^rive encore plus immédiatement de ia 
cohftitution paternelle (i). 

Mais , dira-t'on , eft-il impofllîble qu'un 
cn&nc naiffe avec fix doigts, fans qu'il 
ibit pour cela des œuvres d'un homme 
qui porte la même fingulatité) & faudra** 
tû que cette malheureufe reflemblance 
lui procure Ja charge de tous les enfans 
qui naîtront fexdigitaires ? 

Cette objeâion n'eft d'aucune confî- 
dération. Il ne s'agit point d'attribuer la 
paternité à quelqu'un auquel elle feroic 
étrangère , uniquement par la CQnformité 
qui fe rencontreroit entre lui & l'enfant : 
cela ne peut avoir lieu que quand d'autres 
circonftances viennent au fecours de l'im- 
putation. Par exemple , une fille enceinte 
déclare que fa grolfeffe eft des oeuvres 
de TitiuSj lequel eft marqué au firont 
d'une loupe 1 iparque héréditaire dans fa 



(x) M. d'Agucffcau compte cette rcflTcmblance 
au nombre des prëfomptions puiiTantes. Voyct le 
doQ^deme Plaidoyer, 
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famille *, quelaues mois après , Tenfane 
^ient au monde apportant une loupe au 
front, femblable a ceJle de Tirîus & de 
fes parens. P^ut on difconvenir quecette 
lîngularité diftinâive affectée aux Titius^ 
& jointe à la déclaration de la mère , 
ne foit une preuve frappante de la pa- 
ternité î 

La mère pouvoit-elle prévoir que fon 
enfant viendroit au monde avec un6 
loupe? & cette conformité entre fâ dé- 
claration & la conftitution de Tenfent, 
11 oiFre-t*clle point un argument fans re-^ 
plique? 

Dira-t'on que cette conformité peqt 
être TefFet du hafard ? Tout au. plus 
cette raifon feroit admiflîble, fi la fille 
m avoir fait fon imputation qu après fon 
accouchement, parce qu'alors on pourroit 
croire qu'elle ne s'eft déterminée que fur 
révénement. Se qu'elle a profité de l'oc- 
cafion de la reffemblance pour indiquer 
Fauteur de la paternité. 

Mais comment admettre une double 
rencontre auffi prodigieufe }■ Une fille de 
mauvaife foi imagine de mettre fa grof- 
feffe fur le compte d'un particulier qui 
en eft innocent, & voilà que la nature, 
complice de fon infidélité , marque l'en- 
fant du fceau de la paternité : étrange^ 
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intelligence de la nature & de la fille , 
qui fè font entendues mutuellement , l'une 
pour accufer un innocent , & l'autre pour 
le convaincre ! 

C'eft un principe didié par le bon 
ièns & la faine philofophie , qu'il ne faut 
recourir au merveilleux, qu'après avoir 
ëpuifé toutes les poflîbilités naturelles. 

Or, il eft bien plus fimple de croire 
qu'un pariculier Ibit le père d'un enfant, 
qu*U nfe Teft de croire à la réunion bi- 
zarre des circônftances dont il vient d'être 
parlé. 

Au furplus, il ne faut pas perdre de 
vue, que ceate préfomption naturelle ne 
pourroit faire difficulté que dans des cas 
où, s'agiflant de la vie ou de l'honneur 
de l'accufé , on auroit befoin de preuves 
claires comme le jour. Mais dans une 
clpece où les préfomptions, les conjec- 
tures , les foupçons , font admis comme 
des preuves , on fent qu'il feroît bien 
abfurde de ne pas donner la même va- 
leur aux fignes naturels. Si on ne veut 
point les recevoir comme une démonC- 
tration phyfique, au moins faut-il leur 
donner place parmi les préfomptions mo- 
rales^ & le témoignage de la nature vaut 
bien celui de gens qui peuvent être cor- 



144 T R â. l T If 

rompus par rintérêc^ ou animés par la 
vengeance. 

Cette efpece s'eft préfentée au Barreaq 
{ut la fin du fiecle dernier. 

Une fille devenue enceinte avoir. feîc 
oflîgner celui qu elle prétendoit être laur 
ceur de fa grouefTe, pour être condamna 
à lui payer des dommages & intérêts , dc. 
à fe charger de fen&nt. Le particulier 
ayant dénié la paternité^ la fille qui n'ar 
voit aucune preuve de familiarités à prér 
fenter, saviûi d'alléguer un figne parti- 
culier qui fe rencontroit fur uae partie 
fecrette de Tcnfànt dont elle étoît accou- 
chée, ic quelle a(furoit fe trouver au 
apême endroit , non-feulement fur le 
corps de Taccufé , mais aii(fi fur le corps 
de fes enfans légitimes, tant filles que 
garçons, ajoutant quelle tenoit de lui« 
même que cette marque étoit héréditaire 
dans (a famille. Cette fille demanda donc 
que Taccufé & fes enfans légitimes fuflent 
vifités par Médecins & Chirurgiens , ItCr 
quels con&onteroient les uns aux autres, 
pour vérifier l'exiftence du figne en quei^ 
tion , & donner leur avis fur l'induâion 
qu'on en devoir tirer pour la queftion de 
paternité. 
Ce moyen ayant paru aux premiers 

Juges 



DE LA SéDUCTiOK. I^J 

Juges capable d'éclaircir la queftion^ ils 
^voient ordonné la vidte. Le pairiculiec 
jnterjetta appel. M. rAvocat-Général Le 
Brct, qui porta la parole dans cette af- 
faire , donna Tes concluHons pour rihfii- 
mation de la fentence : mais elles ne fu- 
rent point fondées fur TinfuiEfancè d'une 
pareille preuve ^ au contraire , on voit par 
Ion difcours, qu'il auroit regardé une 
xéflèsiblance aufli parfaite , comme une 

Sreuve décidve de la paternité. Mais ce 
iagiftrat fut déterminé par d'autres con- 
fiderations. 

Premièrement ^ cette vifite auroit exigé 
une confrontation indécente du père & 
des enfans , en les préfentant les uns 
aux yeux des autres dans un état de nu- 
dité qui répugne aux bonnes mœurs. 

En fécond lieu, les enfans légitimes, 
qui n entroient pour rien dans la con- 
ceftation , ne pouvoient point être tenus 
de fe prêter à une opération au(G humi* 
liante. Cétoit une e(pece d'interrogatoire 
qui ne devoir s'exercer que contre ceux 
qui étoient parties en caufe» 

Troifiemement , c'eft un autre prin* 
ope qu'on, ne peut forcer les epfans à 

Sortet témpignagç contre leur père. Or , 
I, Le Bret trouvoit que la Sentence en 
qaeftion avoic violé cette loi naturelle , 

G 
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9> en ordonnant que les en fans feroient 
>> dépouillés , vus & vifités en leurs corps ^ 
33 pour de-là convaincre leur père d*im- 
3> pudicité'. Car, difoît-il, je ni5>mets 
93 point de différence entre un témoignage 
9 tiré par force de la bouche d*un fils 
»3 contre fon père,- & ce témoignage 
3> muet qu'on veut tirer par une vîfita- 
33 tion forcée d'une marque fecrette. Si 
33 quelqu'un, contre les Loix anciemies^ 
33 eût été û hardi que de mettre à la 
» queftion Tefclave, l'affranchi, le frère 
33 & le vaffal , pour dépofer contre le 
» maître , le patron , lé frère & le fèigneur 
33 de fief, C fi ce n'eft en cas de crime 
33 de lefe-Majefté), il pouvoir être repris 
30 de re publicâ. 

3> Ne peut-on pas à plus forte raifbti 
33 en dire autant de ceux qui contraignent 
33 ks enfans, qui font les membres 6c 
3> les parties plus fenfibles de leurs peresf, 
3> de dépofer contre tux? car c'eft en 
33 efïèt forcer la nature à fe détruire &à 
33 fe diffamer foi-même <«• Décif. 5 4o 
M. Le Bret. 

L'Arrêt qui intervint k y Février 1608, 
fut conformiè aii3é conalufibns tîe M. Xte 

' Bïçt. Mpiis 'ii eft 'aîHB^ de voir qu'il nt pç^lt 
fèrvir d'àiicun |^réjugé contre ladmiffion 

1 4es Jpreuves natutelics , ajant été détei^* 
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miné par des circonftances particulières 
Se je peRfe qu'il eut été autrement jugé, 
fi la marque en queftion iè fut trouvée 
au front , ou fur quelqu autre partie oÇ* 
tenfive du corps. 

Auffi^ lorfquen 1690, cette efpecc fe 
présenta pour un en£sint qui étoit venu 
au inonde avec deux doigts égaux à I9 
main droite y fingularité qui fe rencontroic 
chez celui qui étoit indiqué pour êcre 
fauteur de la groflefle , celui-ci rut chargé 
de l'éducation de lenÊint par Arrêt du 
mois de Juin 1690, rendu fur les con* 
diifions de M. rAvocat-Gét>éral Talon ^ 
«apporté par BriUon, s.crbo Grollèflèj^ 
n. 3. 



CHAPITRE X. 



« ^ 



jDe Vahfchition de tAccnfé. 

XL faut diftitaguer (îir 1 abfoiution de 
Taccufé y ^ deux cas : 1 un où la pa- 
rcrnîté légale n-cft pas' fuflSfammeot éta- 
blie', l'autre.^ celui où il çft même prou- 
vé (uie cette îmnutaxipn jàl^ljeffet d^ 'âol 
& oe la m^vaiïè foj.' '" * 

Au pramiet cas , il èft feiiv(ï]^é dïP la 

G2 
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demande ^ avec dépens ) & même il doit 
obtenir la lefticution de la provifion qu'il 
auroit payée. De plus> fi l'enfant a été bap- 
tifé fous fon nom , la Sentence ou TArrec 
ordonnequerextraitbaptiftere fera réformé 
& le nom de laccufé rayé. 

Au fécond cas , c'eft-à-dire , lor(que 
Timputation eft évidemment calomnieulè9 
Se qu on découvre de la part de la fiilc 
l'intention criminelle de décrier les mœurs 
de l'accufé, de lui faire manquer un 
ëcabliilèment, ou feulement de îm fkiiQ 
fiipporter la charge de TenÊint^ ou de 
lui foutirer de l'argent ^ Taccufé peut ob-^ 
tenir une réparation folemnelle contre 
l'accufktrice. 

Une fille enceinte ayant Êiuflèmenc 
jiccufé, avec ferment, un jeune homme 
d'être l'autçur de (a groflèilè , & celui-ci 
étani: parvenu à prouver que cette impa* 
tatipn étoit l'cfïèt d'un complot criminel ^ 
il intervint au Copfeil Supérieur de Col- 
xnar, le 2 Décembre 1738, un Arxet 
par lequel la fille fut condamnée à « coni« 
91 patoii: à l'Audience 9 içelle tenante , & 
99 la porte de l'Audience ouverte s Sc 
99 U3 déclarer que méchamment & ca- 
99 lomnlcufçinènt elle avoir ùk in(cr|re 
99 le nom de l'accufé dans le$ regiftres de 
a» ^ptême^ comme étmt le père de IVn-i 



y 
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» finit dont elle étoit accouchée \ qu elle 
a> S en repent & lui en demande pardon , 
9> na autre eftime de lui que d homme 
3> debien&d'honneUr ce. LemêmeArrêc 
ordonne que 39 le nom du jeune homme- 
9> fera rayé du regiftre des Baptêmes; 
99 condamne la mie en 30 livres de 
»> dommages & intérêts applicables aux 
^y pauvres ^ en lô livres a amende , Se 
»i en outre 5 à être admoneftée^ avec 
)> défenfes de récidiver, fous peine de 
>3 punition corporelle ce. 
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CHAPITRE XL 
De la condamnation de VAccufe'. 

VyN a. du de tout temps penfer que 
cette impuUion naturelle qui tend (ans 
ceflè à rapprocher un fèxe vers l'autre ^ 
tromperoit aifément \ts efforts de la loi 
civile : mais il auroit été trop abfurde de 
donner le caraâere de crimt à une iimple 
contravemion de difcipline 3 qui n eft 
point d'ailleurs incompatible avec les 
qualités les plus diftinguées 3 le^ mérite 
le plus éminent^ ic les vertus les plus 
précieufes. 

G3 
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Les Nations policées fe font prèfque 
toutes accordées à ne punit cette con-^ 
tmvention , que par Tobligation- d'en ré* 
parer les {xmts fcandaleufeSj par le moyen 
éhin rnariage fubfé(|uent. Nous trouvons 
cette obligation confignée même dans les 
SLivres fkcrés : Si quis feduxerit virginem 
nécdum defponfatam ^ dormieritque cum 
eâ y dotabit eam y & habtbit eam uxorem. 
Exod. , Cap. 22. 

• Néanmoins on conçoit qnil pourrèic 
fe rencontrer des cas où cette reifource 
ne fût point au pouvoir xiu féduâeur, 
on que même il eut quelques raifons pour 
ne point confentir a cette efpece de ré- 
paration. 

Cette hypothefe a été accueillie diffî- 
remment cnei divetfesNàtroiiy;-en"faifon 
de leurs mœurs. 

Chez les Juî& , l'impuiffance , ou le 
lefus de prendre pour époufe la fille fé- 
duite 5 n'engendroit d'autres peines qu e 
de la. dotçr. 

Siverd . • . nôluerh, reddet pecuniam ^ 
jUxta rnadum doits. ^qumn virgines acci^ 
père confueveruttt. Exod., C. 22, v;i7.' 

Quelle étoit fur ce point la Jurifpru- 
dence des Romains ? 

La compilation de Juftinîen ne nous 
en a laifle aucune notion fufiifante. 
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Si Ton confulte le Digefte ^ on trouve 
que le ftupre commis avec une fèrame 
libre ou une fille, étoit puni de mort: 
Qui mulierem pueUanwe imtrpdlavtrit > 
qmivt impudicnitt caufâfecmty perfeSo 
fiagitiOy capitt punitur (i). Digeft. De 
€Xtr. crim. 

Mais, d'un autre coté, Juftinien, au 
lÀ^. 4 des Inftit. , tit. de public, judic. , §• 
4> affure que la punition du ftupre , fui- 
vant la Loi Julia, eft la confifcation de 
la moitié des biens du coupable , s'il eft 
d'une condition honnête, & la reléga- 
tion accompagnée du fouet, s'il eft d une 
condition vile : Pœnam autem Lex irrogat 
ptccatoribus ( Jiupratoribus ), Jî konefti 
jfiuîty publicationem partis dimidiœ beno- 
nmj Ji humiles y corporis cotrcitionem 
€um reUgatione. 

Or , a qui croîra-t'on , de Paul ou de 
Juftinien? des Inftitutes ou du Digefte? 

Il femble qu'il feroit plus raifonnablc 
de s'en rapporter à Paul , qui , étant tout- 
à-la- fois Romain , Jurifconfulte , & 
moins éloigné du fiecle d'Àugufte, devoit 
naturellement être plus inftruit des dif- 
poHtions de la Loi Julia , que la troupe 



(i) Cette Loi eft du Jurifironfuire PjuL 
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de Grecs > Syriens Se Phéniciens ^ ttn* 
ployés par Juftinien à la compilation da 
Digefte. 

Mais 5 d'un autre coté , il eft impoffible 
de croire , comme on le fait affurer par 
le Jurifconfulte Paul , que de fon temps le 
ftupre^ ou même la fimple proportion de 
ftuprc, étoit puni de mort: nous con- 
noiflbns trop oien les moeurs des Ro- 
mains, pour admettre une pareille aflêr- 
tion y qui eft d ailleurs démentie pat 
THiftoire; & comment s*aviferoit-on de 
placer cette étrange auftérité de mœurs, 
dans le fiecle* des Caracalla , des Macrin , 
des Héiiogabale , fiecle connu par les 
débauches ks plus honteufes Se les excès 
les plus révoltans? 

Ce qui comble la contradidîon , c*eft 
que du temps de Paul, le crime d'adultcre 
n*étoit point puni d'une peine capitale , 
qui n'a été introduite que fous Conftantin, 
environ un fiecle après. 

Or , y a-t'il de la raifon de croire que 
la fréquentation d'une femme libre au* 
iroit été punie plus févérement que ceUe 
d'une femme mariée? Dans tous les 
temps, & chez toutes les Nations, n'a- 
t'on pas mis une différence extrême entre 
ces deux délits? Les Romains étoient- 
ils d onc des infenfés à qui on puiile im- 
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pocet un pareil reiiverfèmenc des pre* 
mieis principes ? Ceft cependant ce qu'il 
faudroit admettre, d'après la compilation 
cle Tribonien^ Se la prétendue oécifion 
et PauL 

A l'égard de Tufage pratiqué du temps 
de Juftinien, il eft vraifemblable que la 
peine de la confifcation^ ou celle de la 
rdégation Se du fouet, dont il eft parlé 
dans les Inftitutes , n'eft point applicable 
à la fîmple féduâion, & que ce pafTage 
concemoit un autre genre de débauche. 

En effet, on peut obferver que cette 
difpofition comprend dans la peine les 
deux coupables fans diftinâion , peccato^ 
rîkus; lorlquaû contraire Juftinien, dans 
une de fes Novellcs ( de Raptu ) , pofe 
pour principe, qu'en pareille matière le 
crime doit être imputé exclufivement à 
l'homme ^ le confèntement donné par la 
fille étant de droit , dit-il , préfumé Tefïèt do 
fk folblelTe Âc de fon inexpérience : Hoc 
ipfum veUe midiertm , ab mjiiiis heqidj^ 
jimi hominis , qui meiitatur rapinâm , in- 
ducitur ; nifi etenim eam follkitaverk , 
mji o(UoJis artibus circumvenerit , non facit 
eam véHe in tantum dedecus fefe proaere. 

En fécond lieu , cette af&âation d'auf* 
térité contre les liaifons illicites auroit 
bien peu convenu au fiede de Juftinien^ 
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& ai fa conduite particulière; & c'eut 
été fanls SoUtc une ample matière à là 
critique des Grecs, de voir fa continence 
érigée en loi rigoureufe, par un Prince 
qui avoir pris fon époufe dans un maur 
^ài$ lied ( i ). 

Enfin Juftihieri ne donne point cette 
dllpofition 4eslni^itiités.« comme une Loi 
nûuvelle ; au contraire , il la prelente 
comme une Loi reçue & pratiquée de- 
puis long-temps dans l'Empire. 

Puifqu il eft bien certain qu'avant Jufti- 
lîien y la fimple fédu^oii n était, pas pa- 
nie . d'une • pçine capi^c, il; eft.,, évident 
<][uç,ie p^aflage en que^ion Xip,ù x^ppxte 



( 1 ) Juflinien ayant trouvé dans un. lieu de 
ptoftitutîon une fille publique , ap^elljée Antonio, , 
Sl'^n^ devint apaoureux, QeHe^cilui ditunjour : 
Pro^tne^-mok que Jl vous deyéneji Empereur ,, 
w^s me ftrre^- impératrice. Jufttmen , qui ne^ 
Toybir pas aacipar^ce, vptii iùt iamais ^ievé 
à 1 Empire » lui fit cette promeiTe. Mais la for* 
tune ayant pafTé (es efpérances , il fut appelle 
a TEmpire après la mort de Juftin. La Cour- 
ti&nne fe tranfporta aufli-td't au Palais Impérial , 
& fomma Jiiftmien de tenir fa parole; ce qui- 
fiû exécuté , au gtand.mécpptentenieiit du Peu- 
ple d: du Sénatt yf/zAv?i^ qhapgea.fQn noijA en- 
celui àt.'Tffteôchrai'^ n^ais.ellc i>e changea p4S 

de- moèiics ;rii. de g6d({. " • o^ . . .... 
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point à la fimplc lîaifon charnelle de 
deux perfonnes de différent fexc, » 

Nous voilà donc ramenés à notrd in- 
certitude fur Tufage des Romains rela- 
tivement à ce dernier objet; néanmoins 
il eft vraifemblable que depuis^ là con- 
vcrfion de Conftantin, on adopta dans 
J'Empire la difpofitioa de TExode & da 
Deutcronome : Aux doter y aut nubat. 

Il eft notoire que cet Empereur, pour 
faire preuve de zele^ fubftitua pluiieurs 
Loix Juives aux Loix Romaines; ce quil 
fit finguliercment fur le crinre d adultère, 
'& ce qui donne lieu de croire qu*ilaUra ob^ 
Icrvé le même procédé en fait de ftupre,,; 

A regard de la Juri(prudence Frtn- 
çoife, il paroît que dès le commencement 
âe la troifieme Race de nos Rois , la 
peine du commerce illicite entre deux per- 
jbnnes libres s'eft réduite ou à époufer 
la fille abufée, ou à la doter, alterna- 
tive confacrée par le Droit . Caiioîiiqueî 
& nous ne connoifTons point, dans la 
Jurifprudence ^ d'époque où T.^uçe^r de 
la grofleffe ait été condamné à époufer, 
ibus peine de mort ( l ). 



I (i) Quelques Auteurs ont préceodu <juo vers 
}t commencemeat de la crpifieme Race , la té- 
dudion fimpIç n écoit réparée que. par le ifoa- 
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L'opinion contraire eft une erreur que 
plusieurs Auteurs ont mal-à-propos ac- 
créditée 3 foit en rapportant les efpeces 
avec trop peu' d'exaditude , foit en ré- 
pétant fans plus grand examen une xné* 
prife avancée par d'autres. 

liage, Se que le condamné qui s'y refiifoîc écoic 
mis à mort. Bra^on, Auteur Anglois, nous a 
même traofinis une anecdote qu'il prétend avoir 
été l'époque de cet ufage. Voici comment il ra* 
conte le niit* 

Sous le règne du Roi Robert, on Comte aTOÎe 
Te$u dans (on Château un TrouhAdour & A 
fûmme , qui étoit jeune & jolie. Pendant leur ié» 
jour au Château , le Troubadour vint â tomber 
malade , & mourut. 

Le Comte, épris d'amour pour (a veuve ^ 

^ f'introduifit, de nuit, dans £à cnambre , & s'en 

procura la jouiflance par adieflè & contre Ton gré» 

La femme , défolée de l'aventure > fortit da 
Château , & alla (è jetter aux pieds du Roi Ro» 
bert, lui demandant vengeance de l'injure qu'elle 
avoit efluyée. Le Roi fit mander le Comte , qot 
convint de la chofb, & offrit, pour appaiier la 
lèmme , de lui donner une fomae conudérable , 
iSc de lui procurer un mariage avantageux \ mais 
Ip Roi rejetta cette propofiaoo , & n accorda le 
pardon qn'aotant qu il épouferoit lui-même cette 
femme ; ce qui fut accepté de la part du Comte* 
Cette décifion étant connue dans le Royaume , 
elle devint , dit l'Auteur , une Loi pour les Juges \ 
& de-U s'introdaifit l'ufage de condamner un 
liomme â époufer la fille dont il avoit abulîf* f^ 
hs Loix FranfoiJcSf T» II , p. 1^9. 
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Tel cft Denifart , quî , verbo Grofleflfe, 
n*. 19, ne craint pas de s'expliquer ainfi: 
3» Suivant rancienne Jurifprudence , on 
^ condamnoit au dernier fupplice l'homme 
00 non-marié 3 qui avoir engrolTé une fille , 
» s'il n'aiihoit mieux l'époufer \ mais on 
» s*eft relâché de cette févérité. On en 
a» eft quitte aéhiellement pour^ des dom« 
9> mages & intérêts qui s'arbitrent fuivant 
a» les circonftances ce. 

Il n'y a rien de moins cxaâ que ce 
paflkge de Denifàrt. On voit que l'Au* 
teur confond perpétuellement le rapt de 
féduâion 3 avec la fédudion fîmple. 

La condamnation dont il parle ^ ne 
fut jamais prononcée que dans les accu* 
iktions qualifiées de rapt. 

Que 1 on examine tous ces Arrêts Tun 
après l'autre, on n'en trouvera aucun qui 
n ait été appuyé fur un pareil titre d'ac* 
cufation. 

Dans toutes ces efpeces, il s'agiilbic 
d^une fille ou d'une veuve abufée fur la 
£:>i d'un mariage contraâé par parole it 
préfent^ ou féduite par quelque manœuvre 
criminelle. Ce n'étoit point la cohabitation 
charaelle que ces Arrêts avoient pour 
objet de piinir ; c'étoit l'inexécution d'une 
promeile regardée comme (àcrée, ou la 
fupercheiie à l'aide de laquelle le cou* 
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pable s'étoit procuré la jouiffance d'une 
fille de famille. Il eft fi vrai que ce n étèit 
pas rintimité charnelle que les Arrêts 
cherchoient à punir ^ que nous en trou- 
vons qui ont été rendus dans des efpeces 
.où il n'y avoit point de grofleffe : telle 
cft Tefpecc de l'Arrêt du 13 Décembre 
•l6op, rendu contre le fieur de Vîque- 
Tnare^ ConfeiUer au Parlement de Rouen. 
Tout fon crime étoit d'avoir fait un contrat 
de mariage^ contenant une ptomeffcpar 
parole de préfent y avec la dcmoifelle . • • 

Quelque temps après, prétendant avoir 
découvert que cette demôifelle avoit eu 
autrefois des intrigues galantes, ilrefiila 
de paffer à la célébration du mariage, 
6c prit des lettres de reicifion contre ton 
contrat dé mariage. 

La fiancée, au contraire, avoit rendu» 
plainte en crime de rapt, prétendant que , 
^'étant abandonnée au ConfeiUer fur iâ 
foi d'un mariage. contraâ:é par parole de 
préféra y le refus d'accomplir ce mariagp, 
décéloit une infîgne fupercherie , qui don- 
çpit à fon^ délit le caraâere de crime de 
rapt. . 

' Par Atrctdu 13 Décembre iCop , fans 
% arrêter auiç lettres obtenues par le fieur 
àa Viquemare, il fut ordonne que lèpre- 
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ces. lui feroît fait & parfait pour crime, 
éc rapt. 

Et depuis j le procès ayant été inftruit / 
îl intervint Arrêt le l6 Avril 161O3 ont 
condamna le Magiftrat à avoir la tête 
ttanchée, (i mieux naimoit époufer la 
demoifelle . • . . ^ & le fieur de Yique- 
xHare prit ce dernier para. 

Par ce qui vient d être dit des ëir- 
conftances de cette affaire , on voit qu'il ne 
s'agiflbit pasfeulement d une fiUc engrojjée ; 
îl n'étoit pas même établi au procès <jae 
lê fieur de Viquemare eût aoufé de la 
demoifelle . . • • 

Quel fut donc le motif de la côndam- 
Aàtion rigoureufe prononcée contre lé 
fieur de Viquemare ? ce fat le contrat 
de mariage , paffé par parole de préfent , 
qui dans ce temps-là étoit regardé comme 
opérant un vrai mariage dans le for in- 
téifieuf, & dont rinexéttutîon décéloit une 
fopërcherîe crimihèllte', p©ùif^ft' procurcjf 
îa jouiflàhcè d*unefîllè honnête. 

Il en faut dire autant de TArrêt rendu 
contre le Maître des Comptes de Rennes , 
du 7.0 Août 1604. 

Celui-ci avoit abufé de la dcmbî(ellc 
de la Tullaye , fous la promefle de ma- 
riage qu*il lui avoit donnée par écrit: i 
la feveurde cette cfpérance, il avoit en- 
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gagé la demoîfelie à s'évader de la mal- 
Ion de fa mère y & Tavoit amenée à Pa-* 
ps oà ils s'éroient logés tous deux en 
hôtel garni 9 fous la qualité de mari & 
de femme. 

Mais la demoifèlle de la TuUaye étant 
devenue enceinte, & preffant plus for* 
tement que jamais le Maître des Comptes 
d accomplir le mariage , celui-ci 3 qui 
avoir changé d'avis, eut Tadreffe de lui 
arracher la promeife de mariage , & de 
la déchirer ; il en fit de même des lettres 
quelle avoit de lui^ & qui réitéroient 
cette promeife: & pour ôter à la demoi- 
fèlle de la Tullaye la . facilité de former 
la plainte, il lui fait changer de logement , 
en la conduifant dans un quartier éloigné 
de Paris, oùelleétoit détenue en chartre 

5 rivée , enfuite dans un village près Meu* 
on, & enfin à Vanvres« 
Cependant la mère de la demoîfelie ' 
de la Tullaye, k la nouvelle de Téva- 
fion de fa fille , avoit rendu plainte en 
crime de rapt contre le maître des 
Comptes, qui fut décrété de prife de 
corps, & condirué prifonnier. 

Son procès étant inftmit fur le rapt , 
les conclufions de la mère tendoient i 
ce que Taccufé fût déclaré 33 atteint & 
» convaiacu du crime de rapt y inen« 
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» tîonné au procès ^ circonftances & dé« 

3» pendantes y que pour réparation d'i« 

a» celui^ il fût condamné à Faire amende 

dd honorable devant la principale porte 

3» de FEglife Cathédrale dé Nantes, nue 

9^ tcte , en chemife , la corde au col , 8c 

3) la torche au poing , du poids de deux 

3-» livres , & la , dire & déclarer que 

*> méchamment , proditoirement , & 

9> comme mal-avifé, il auroit abufé de la 
»> fille de la complai^nante, fous coulent 

7> de mariage^ faunement Se indifcré- 

a» temcnt auroit proféré contre l'honneur 

3> tant de la mère que de la fille les in- 

a» jures ic les calomnies mentionnées 

» audit procès, dont il fe repcnt, 8C 

)> déclare les tenir à femmes de bien & 

99 d'honneur, & leur en crier merci; 

» pour, ce fait, être conduit en la place 

>9 publique de Nantes, & là , être pendu 
93 ic étranglé à une potence, qui, pour 

>9 ce , y feroit plantée & dreffée ; ledit 

yy accufé condamné en 20,000 livres d'a« 

» mende envers la mère complaignante^ 

a» & en 2000 livres de provifion envers 

a» la fille d'icelle; auffi, que la fille ilTue 

3> des œuvres dudit accufé fût déclarée 

yy légitime , & ordonné que fur les biens 
93 d'icelui, il feroit afligné l^OO livres 

99 depenfion pour fa nourriture & en« 
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a» , tretenement^ avec condamnation de tous 
9? dépens , dommages Bc intérêts ^ re«^ 
n mettant à M. le rrocureur-Général de 
3> prendre telles conclufions pour la vîn» 
3> dide publique^ qu il venoit être à Sadxc 
09 par raifon ce. 

On ne peut plus douter , d après ces 
conclufions, quil ne fût queftion dana^ 
cette efpece d'un vrai rapt, & non d'un 
{impie (tupre. L'accufation for^née contre 
le Maître des Comptes ne portoit point 
fur les familiarités , ni fur la groflèflè 
dont il étoit Tauteur*, mais fur l'enlè- 
vement d'une fille mineure, fur fincxé- 
cution d'un mariage contraâé par parole 
de préfent , fur la fouftraâion criminelle 
des pièces de conviâion , &c. , & autres 
circonftances qui caraâérifoient ce qu'on 
appeiloit alors un rapt de féduSlion. 

Auffi voit-on dans la défcnfe du Maître * 
des Comptes , qu'il fe réduifoit à com- 
battre la qualification de rapt pour faire 
rentrer Tefpece dans la claffe d'un fimple 
commerce illicite. » Il n'y a aucun rapt 
» en ce fait, difoit-il, parce que toutes 
» les raifons de (a Partie adverfe n'in- 
» duifoient aucune preuve de mariage^ 
»> mais de concubinage feulement ; que le 
» mariage ne fe devoit pas juger par 
^^ des conjeûures fort légères , mais pr^ou- 
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yy ver par des preuves au(fi claires que 
9» le jour§ mais que la demoifelle de la 
» Tillaye n'avoit jamais rien été que fa 
>» concubine. 

a» Que ce n'étoit pas Dieu qui avoit 
» conjoint ce jeune homme avec cette 
>9 femme, mais une ardeur de paillar*- 
93 difè , & que cela ne (è devoit appel- 
ai 1er une conjondion conjugale ; car, 
9> Quant à ce qu elle a eu la compagnie 
» au défendeur par un long temps , cela 
9» ne peut lui donner gain de cauiè , pour 
n^ u queUt m pouyoit juflificr' quelle ait 
9) eu aucunt promejfe de mariage y devant 
99 aue de s'abandonner à Tintimé ; que 
^ laccointance n'a pas été pour le ma* 
» liage, mais pour le plaifir feulement: 
3» car^ fans preuve, najoute-t'on foi au. 
a» ferment & affirmation de la femme, 
»» difànt que Thomme lui a promis ma« 
a) riage par parole de préfcn t , &c. ce. 

Toute la queftion gifoit donc dans 
le point de favoir. s'il y avoit eu rapt > 
ou umple concubinage. Puifque le Déten«- 
feur du Maître des Comptes cherchoit 
à faire admter ce dernier fyftcme pour 
libérer (on Client de l'obligation d epou- 
fer, il eft évident que dans ce temps- là 
il y avoit une différence établie en Ju- 
xilprudence, entre le rapt de fédu<îlioa 
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& la fîmple féduâiion d'une fille mineui^ , 
féduâion qui n entraînoic ni robligatlon 
du mariage y ni le danger de la mort. 

On n oppofera point le fameux Arrêt 
de i5'p4)puifque le titre de raccuAition 
étoit encore le rapt, & que d'ailleurs des 
circonftances particulières avoient aggra- 
vé le délit de l'accufé , ainfi qu on va le 
voir. 

Un jeune homme. Étudiant en Droîc 
en rUniverfité d'Angers, avoir féduit, fous 

SromefTe de mariage, une fille mineure 
e la même Ville. Etant devenue en- 
ceinte , elle inftruifit fcs père & mère de 
fa fituatjon, & de la promeflè de ma- 
riage qui lui avoir été raite verbalement 
par le jeune homme. Les père & mcre 
qui comptoient peu fur une promeflè ver- 
bale qu'on pouvoir nier^ & qui vouloient 
cependant contraindre le jeune homme 
à époufer leur fille, penfèrent qu'ils fè- 
roient facilemetît faire un mariage , par 
parole de préfent, au jeune homme, s'ils 
parvenoient à le furprendre en flagrant 
délit. 

» En conféquence , dit Peleus, les 
^ pauvres gens bien affligés prennent 
» réfolution avec la fille , que le lende- 
» maîn ils feroient contenance de s'en 
» aller à dix lieues de là , & que cepen- 
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» dant elle donneroit aflîgnation à fon 
aa ami de la venir trouver, pour jouir de 
»> leurs amours ) ce,quieft feit.Le père 
9> & la mère partent; Taflignation eft 
a» donnée au jeune homme, qui ne man- 
» que pas de s*y trouver: ks père Sc 
» mère retournent, fur lavis qu on leur 
»9 donne de ce qui fè paflè en leur mai- 
» (on , & entrent en la chambre de leuc 
y» fille 9 affiftés de Notaires & témoins , 
» prennent l'Amoureux fur le fait , le- 
» auel fe voyant découvert , reconnoît 
a» ae bonne foi que la fiUe étoit fa femr 
» me , qu*il lui avoit promis mariage , 
9 te qu'il étoit prêt d'en paffer le con- 
>a trat : après l'avoir paffê , il part d'An* 
)> Çers pour aller à Séez en Norman* 
a» die, aemeure de fon père ai. 

. Mais le père n'approuvant point çc 
inariage , le jeune homme lui - même 
n'en étant pas vraifemblablement bien 
curieux , il fut queftion entre le père Se 
le fils de trouver un moyen d'éluder 
l'exécution du mariage conoraâié par par 
rôle de préfent» 

Le moyen qui parut le plus eiScaçd 
fiit de mettre le jeune homme dans l'état 
cccléfiaftique. Enèâivement ce parti eft 
exécuté , & le Fiancé alla jufqu à pren- 
dre les Ord]:esi fe conftituant par cet 
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engagement dans rimpuiflànce de (e 
marier. 

Cependant les parens de la fille ^ inf- 
truics de cette perfidie , rendent plainte 
en crime de rapt y & obtiennent un dé- 
cret de prife- de -corps contre le Ravif- 
fcur. Celui-ci interjette appel de la pro- 
cédure criminelle ^ fur le motif qu u ne 
peut être queftion que d'un fimple ftu^ 
pre : mais la procédure eft confirmée. 
Son procès eft inftruit à l'extraordinaire 
(ur Taccuiation de rapt ; & par Arrêt 
du . . . IJP4 ^ il eft condamné à être 
pendu & étranglé y fi mieux il n'aimoit 
époufèr. 

ce Or, ditPeleus , étoît-ce l'intention 

'?> de la Cour de le faire mourir , non- 
3> feulement pour le rapt par lui fait , 
» mais pour la perfidie par lui com- 
s» mi{è à l'endroit de la nile , du père 
»> & de la mère , & encore pour (on 

• 5> impiété de s'être (crvî du Sacrement 
5» de l'Ordre pour fe moquer du Sacre- 

*"H ment de Mariage & empêcher l'effet 
» d'icelui i bref, pour avoir trompé 

' » Dieu 8c les hommes y & violé jfiS 
M chofes divines & humaines ; p^rceque, 
» ayant les Ordres , il lui étoit iVn|jfofG- 

■ » bie dc'fe mariera. / 

'*^ Yoilâ donc encore tine tlpcce^lii 
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s*éloigne de la féduâion , foit par le ca- 
xaâere de rapt attaché au délit du jeune 
homme , foit par les circonftances aggsa* 
vantes qui Tavoient accompagné ; ic 
Ton ne peut point citer cet Arrêt comme 
une preuve que, dans ce temps - la , il 
Êdloit , fous peine de mort , époufèt 
celle qu^on avoît engroffée. 

Je me contente de rapporter ces trois 
Arrêts, parce que le Leéteur fera à même 
d*en trouver quantité d'autres de la niême 
cfpece dans les Arrêtographes. Mais aflu* 
rémcxit il n'en trouvera aucun qui ait 
prononcé l'alternative de mort ou de 
mariage , dans des efpeces où le titre d*ac* 
cufation ne fût pas de rapt. 

La diftindiion entre le commerce illi-** 
cite & le rapt , étoit même fi bien recon- 
nue dans l'ancienne Jurifprudence , que 
nous trouvons des Arrêts qui , en décla- 
rant des filles abufées non-recevables en 
leur pourfnite en crime de rapt, leur oÀt 
réfervé l'adion en ftupre ; preuve irré- 
fîftible de la différence admife entre les 
deux efpeces d'adions. Tel eft l'Arrêt du 
7 Novembre 1670 , celui du 18 Avxîl 
l6j6y rapportés par Boniface, Tome V^ 
Liv. 4, 

Il n eft donc pas vrai ou autrefois celiit 
qui tvoh engroné une ule ^ Toit minicit* 
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xe , foie majeure , ce fut condamné au 
99 jdernier fupplice , s'il n'aimolc mieux 
» répoufer ^a. Cette condamnation n*é- 
toit ufitée que pour les cas de rapt de 
féduâion. 

Ce n'a jamais été la grofTefTe d'une 
fille qui donna lieu à cette condamna* 
tion, mais Tinexécution d'un contrat qui 
avoit précédé la grofTefTe s la gtoHèfle 
n étoit en pareil cas qu'un accefloire ag- 
gravant, mais qui ne tenoit point elTcn- 
tieliement à la fubftance du délit, de 
manière qu'il pouvoit y avoir un rapt de 
féduAion fans grofTefTe y &c grofTefTe fans 
rapt de Tédudion. 

Toutes les fois qu'il étoit établi que la 
grofTefTe étoit Teffet d'un accord récipro- 
que d'inclinations 3 & que la fîUe n'avoit 
point été abufée par l'apparence du Sa- 
crement de mariage, bu par quelqu'autre 
manoeuvre criminelle , l'aâion de la fille 
cngrofTée dégénéroit en une aâion en 
îdommages & intérêts-, ce qu'il feroit 
d'autant plus abfurde de révoquer en 
doute, que les Auteurs du temps nous 
l'apprennent eux-mêmes. 

jDumoulia définit ainfî le fimple com-^ 
Bierce illicite : Simplex fiuprum , quoi 
tommttitur in voltntem , fine vi , Jim fi^ 
\p fipg^iUkUomachinanunto. 

Papoa 
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Papon a fait deux titres féparés dii 
rapt Se de la fornication -y & fur ce deit- 
iiier,en parlant du (Impie ftupre: ^^Au- 
» jourd'huij dît-il, n'y a d autre loi ni 
>3 d autre peine enufage,que dette con- 
M traint de marier & doter la Glle, ou 
» de répoufer ce. Liv, 22 des Arrêts, tit. 
5^, an. p. 

» Ce qui étoit en uftige du temps de 
fapon, Teft encore aujourd'hui: ce n'eft 
point par un relâchement de févériré que 
les Cours ne prononcent d'autre peine , 
contre l'auteur dune groflefle, qu'une 
condamnation de dommages & intérêts , 
avec la charge de l'enfant 5 c'eft aucon- 
traire le réfultat d'une Jtirifptudence uni- 
forme de pluûeurs fiecles. 

Il eift malheureufement arrivé que les 
Cours, en admettant en Droit la diftinc- 
rion du rapt de fédudiion , & de la fé- 
duâion fimple-, ont • confondu l'une &C 
l'autre dans le fait, en appliquant quel- 
quefois la qualification de rapt à deâ es- 
pèces qui appartenoient à la fédudlion 
(impie, par de certains rapports qui deuc 
font communs. Une feule méprife en au- 
torifa plufieurs autres *> 8c fur la foi d'un^ 
Arrêt furpris à la religion des Juges y 
d'autres Arrêts fe font fWviô!, dfe manière 
«u'âu bout d'un iieclè^^ cc(s deux efpecec 

H 
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préfentoient un air de reffemblance qui les 
faifoit aifémcnt prendre Tune pour l'autre. 

Cétoit fur -tout dans les Tribunaux 
inférieurs que cette méprife étoit plus 
familière. 

On trouve au Journal des Audiences 
une efpece où Taecufé du crime de rapc 
avoir été condamné par le Lieutenant- 
Criminel de Poitiers , â être pendu , fi 
mieux naimoit époufer. 

Sur l'appel au Parlement , M, l'Avo- 
cat- Général de Lamoignon établit quil 
ne s'agiiToit que d'un nmpie commerce 
illicite , fans rapt , & la condamnation (è 
xéduifit à 100 livres de dommages & in- 
térêts ^ & à la charge de l'enfant. Ai-* 
lêt du 28 Av/til idpi. 

Mais la Déclaration de 1730 eft venue 
lemédier à ces abus , en rétabliffam les 
traits diftindiâ du rapt de féduBion , ic 
en affignant à la fédu<5tion fimple le ca-» 
xadere qui lui étoit propre ^ & la peine 
qui lui convenoît. 

Cette Déclaration, après avoir confir- 
mé la^ peine de mort prononcée par les 
Ordonnances , contre ceux ou celles qui 
feroient convaincue de rapt de féduâion ^ 
ajoute ; 

3> Les perfonne$ majeures ou nuneurei» 
» qui^n étant point dans les circonftaaces 
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» ci^delTus marquées ( art. i ) , fc trou- 
» veront feulemenc coupables (Vun cmn- 
» vntrct illicite, feront condamnées en 
» telle peine quil appaniendra^ fuivant 
ti Texigence des cas ce. 

Voila donc la peine de la fédudtion 
fimple laiCTée à la difpofîtion des Juges ^ 
la Déclaration les rend les maîtres aolb* 
lus de fe déterminer par les circonftance^. 
Néanmoins le même- anicle excepte la 
peine de mort , quelle défend aux Juges 
ce prononcer pour commerce illicite , fi 
ce neft dans des cas où^ par Tatrocité 
des circonftances , la qualité Se Tindignité 
des coupables y le crime paroîtroit méri- 
ter le dernier ilipplice i ce que le Légifla- 
teur laiflè à thonneur & à la confcience 
des' Jases. 

Il rSohe de cette Déclaration, & de 
la Jurifprudence qui la fiiivie , qu on peut 
diftinguer trois ordres de peines en ma* 
tiere de conunerce illicite. 

l\ La peine pécuniaire ^ qui a lieu 
loflqull ne s*agtt que d'apprécier le dé* 
dommagement qui appartient à une fille, 
foit mineure , foit majeure^ qui a de plein 
gré Eût le facrifice de fa pudeur ^ (ans 
quelle puifle imputer à lauteur de (a 
grofleflè^ aucune machination criminelle 
pont lui anacber fbn confentement. 

Ha 
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2^ Les peines afflidives & in&mantes ^ 
telles que le bannifTement y ramende ho- 
norable, le blâme, ladmonition, &c. ^ 
pour les cas où le commerce illicite auroie 
été accompagné de manœuvres & de cîr- 
conftances odieufes. 

Enfin , le dernier fupplice -, par exem- 
ple , lorfque le commerce illicite eft in- 
tervenu entre perfonnes prohibées, commo 
çntre des parens en ligne direâe, entre 
le confeflèur & fa pénitente, le tuteur 
& fa pupille, le maître & fon écolicre,' 
le geôlier & fa prifonniere, &c. Je renvoie 
à la féconde Partie de cet Ouvrage , pour 
ia difcuûSon de tts deux dernières e(pe<- 
ces. Quant à préfent, je vai3 feulement 
parler de U peine pécuniaire* 

La peine pécuniaire adjugée en matière 
de fimple fédudion , ofïre trois objets : 

I**. Les dommages & intérêts relatiâ 
a. la mere'^ 

2^. La condamnation relative à l'ea^ 

39. Une cond^unnatign au profit d'iisi 
tiers, 

' Dommages' & intérêts adjugés à la 

mère. 

On a long-tetnps ;igit^ la quqftion.dç 



(kvoir comment il falloir confidéret la 
farisfadion pécuniaire qile lés Tribunaux 
accordoient aux filles ou veuves abufées. 

Quelques-uns, entraînés par rufagt 
prefqu univerfeldes Nations, de faire épou- 
lèr oii doter la fille féduite , ont prétendu 
que cette condamnation n étoit autre choie 
qu'une dot; d'autres nont point voula 
.qualifier de dot cène condamnation pé- 
cuniaire , ne la confidérant que comme 
un dédommagement du préjudice foui^ 
fert. 

On feroit dabord tenté de prendre 
cette queftion pour une difcuffion oifeufe 
Se inutile; mais on va bientôt recon*- 
xioîtrc combiett il eft itti portant de dé-^ 
terminer la vraie qualité de cette con- 
damnation. 

.Si on regarde la condamnation pécu- 
BÎaire comme repréfentative d'une dot, 
il s'enfuivra que la condamnation doit 
être proportionnée à la dot que la fille 
auroit reçue de fts parens. Ceft ef{è(5li* 
vement l'opinion des Doâeurs qui ont 
adopté ce fyftême: Ut fcilicet dos detur 
puelut à Jiupratore, qudis vtrijimïlittt à 
pâtre daretur y vel cdiis JiUabus datafit. 
Cette décifion fe trouve même âutorifée 
par le chap, 22 de l'Exode, qui déter- 
mine la valeur des dommages & in» 

H3 
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térêts i fur la dot que Ton auroit donnée 
à la fille : Reddetpecuniam, juxta modum 
dotis quant virants accipere confuwcrunt. 
Cap. 22. 

Il réfulteroît donc de cette manière 
d'envifager la condamnation pécuniaire ^ 
que ce feroit toujours la qualité de la 
fille abufée qui ferviroit à en déterminer 
la valeur , (ans égard à la qualité ni à 
la fortune du féduâeur. 

Une autre conféquence de cette déci- 
fion^c'eftque le coupable ne ièroit tenu 
d'acquitter la dot^ qu'autant que la fille 
viendroit à fe marier, & quil n'auroic 
lien à donner, fi elle demeuroit dans le 
cfélibat, parce quil ny a point de dot 
où il n'y a point de mariage : Neque enim 
dos ejl Jîne matrimonio. Leg. 3 , ff. Dt 
Jur. Dou 

C'eft àuflî ce qu*enfeignent les Doc- 
teurs, qui regardent la réparation pécU'- 
niaire comme repréfentative d'une dot : 
DiSa dos non efl danda ^ nifi càm nup- 
ferit ; née fufficit cautio de nubendo , nec 
tranfmktïtur ad hctredes defloram, non 
nuptce. Jul. Clar. In Addit. , §• Stu* 
prum. 

Par la même raifon, fi la fille trou- 
voit à fe marier avant d'avoir obtenu 
aucune condamnation , il s'enfmvroit 
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truelle n'aliîoit plus rîch à préfendre, 

Sarce que la dot^n ayant pour objet que 
e lui Êiciliter le mariage^ Cette confi* 
dération cefleroit alors oavoîr lieu» Tel 
(èroit le réfultat du fyftême qui envifa- 
geroit la condamnation pécuniaire adju*» 
gée à la fille abufée, comme une vraie 
dot'> 8c il faut avouer qu'il entraîneroic 
les plus grands inconvéniens. 

D'abord 3 (î Ton proportionnott le dé- 
dommagement à la fortune & à la qua- 
lité de la fille y il arriveroit fouvent que 
cette condamnation abforberoit la for*^^ 
tune de celui ci 3 ce qui détruiroir toute 

Îroportion entre la peine 6c le délit* 
>'un autre côté, fi la fille abufée eft d'une 
)>aflè condition, ou fans fortune, ne fè- 
ja-ce point une réparation illufoire , que 
de lui accorder un décommagement pro- 
portionné à ce qu elle auroit reçu de fes 
farens , fur-tput fi le fédudeur fe trouve 
tre un homme opulent? 

En fécond lieu , fi le condamné étok 
autbrifé à fufpendre la délivrance de la 
dot jufqu'à ce que la fille eût trouvé un 
mari ^ n y auroit-il pas à craindre qu'il 
employât diverfes manœuvres pour tra- 
verler les projets d'établiffement qui pour- 
roient fe prélenter en faveur de la fille } 
C'eft lobiedion d'un fameux Crimina-^ 

H4 
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lîfte : Allas effet timendum , ne défierons , 
ad eximendum ft àfolutione dotis, fiaur 
dibus utatur ad impediendum ne ftuprata 
maritum inventât. Jul. Clar. §. Stuprum. 

Enfin cette condition gêneroit la lî- 
bexté naturelle dont chaque Citoyen doit 
|ouir (ans la moindre inquiétude, de fe 
xnarier ou de garder le célibat , fuivanc 
fon goûti & cette efpece de contrainte 
jGbroic d'autant plus déraifonnablè dans 
J efpece, que le célibat eft la deftinéc 
aflez ordinaire d'une fille à qui ce mal- 
jheur efl: arrivé. 

C'eft d'après ces confidérations que, 
dans l'état aduel de notre Jurifprudence, 
nous ne regardons pas les dommages & 
intérêts adjugés à la fille abufëe, comme 
repréfentatifs de fa dot. Ceft fe fervîr 
d'une exptcfEon impropre , que d'appeller 
dot la condamnation pécuniaire accordée 
à la fille. Les Parlemcns ont fouvent 
profcrit cette qualification , ainfi que l'en- 
feigne Mornac, fur la Loi P'^®, au Code 
De. ^at Lib. Cenfuit .Senatus dotationem 
effe honoris vocahulum , quod cum impuris 
ijlis cûnjunSiordbus non conveniat. M. TA- 
vbcat-Général de Lamoignon, portant là 
parole dans une réclamation de cette ef- 
pece, en i^py, s'éleva beaucoup contre. 
(CiCtte qualification donc on fe fer volt au Bar- 
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TCau. Us ne font , en efFet , autre chofe au un 
dédommagement de Tinexécution aune 
convention , & le jugement ne fubordonne 
jamais la délivrance de la réparation pé- 
cuniaire , à la condition du mariage. 

Il eft aifez commun de voir dans les 
îaeemens rendus en pareille matière 3 une 
dil^fîtion qui ordonne que le montant 
de la condamnation fera dépofé chez un 
Notaire , pour en être fait emploi au pro- 
fit de la Elle , en pré(èncc d*un Subftituc 
de M.. le Procureur-Général, ainfî qu'il 
a été prononcé par l'Arrêt du ip Février 
1777, ^*"^ Tanaire de la fille Marche- 
bdut, contre le fleur Duret de Vidou- 
ville. 

Cette précaution a pour objet de pré- 
venir la diflîpation de la fomme^ foit 
de la part de la fille , foit de la part de 
(es parens: ceft même quelquefois une 
claufe de faveur poxïx délivrer les parens 
de la fille ^ des foUicitations de la Partie 
condamnée , à l'efltt d'obtenir 1 a remife^ 
ou de différer le paiement. 

Au furplus , cette difpofition n'a liea 
<jue vis-à-vis d'une fille mineure , & pour 
le temps de fa minorité. Au(K-tôt qu'elle 
devient majeure , elle eft mife en poUeflîon 
de la fomme qui lui a été adjugée , fiC' 
même ^ pendant fa nûnorité , U arrive 
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fouvent qu elle obtient la délivrance du 
tout ou de partie de la condamnation, 
lorfqu'elle propofe quelques raifons lëgi- 
timcs, comme celle d'un apprentiflagç ^ 
d'un bcfoin urgent, &c. 

Mais la condamnation ayant été pro- 
noncée, elle eft définitivement acquife à 
la fille, foït quelle fe marie, (bit quelle 
lefte dans le célibat, foit quelle dicede 
avant la délivrance ou qu'elle décède 
après. Dans tous les cas , elle fe tranfmec 
à Tes héritiers, fans que le : condamné 
puifTe jamais en prétendre la réverfion à 
fon profit, mêriie à défaut d'héritiers. 

Par la même raifon, le montant des 
dommages & intérêts n'eft point déter^ 
miné par la qualité de la fille feulement ; 
on fait auflî entrer en confidération celle 
de Taccufé^ fa fortuné. Se les circonftan* 
çc$ plus ou moins défavorables: Secun» 
dum qualitatem ftuprmoris & facultates^ 
habita etiam rationt quditatis virginisflw^ 
fratety difent les Dodleursj ce qui fait^ 
ajoutent-ils, que cetçe matière eft abfb- 
lument livrée à l'arbitraire, n'étant pas 
pofiible de donner des xegles certaines 
fur la quotité du dédommagement, vu 
la variété infinie qui peut fe rencontrer 
dans les efpeces: Et certè totum hoc Jw 
iicis arbitrio tribuitur , cùm jure hoc de- 
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finitum non fit , ntc oh perfonarum & pa- 
trimoniorvanvarittattm définir i pojfiu Me^ 
noch. de Judi arb. 

Mais fi la fille qui a obtenu des dom- 
mages & intérêts , vient à époufer celui 
3ui eft condamné à les lui payer ^ que 
evient la condamnation "i SuDfifte-t-elle 
encore contre le mari^ ou bien eft-elle 
de droit anéantie pat le mariage? La 

aueftion me paroît difficile à refondre: 
un côté, le mari peut dire que la 
condamnation n'a été motivée que par le 
refiis d'époufer celle dont il avoir abufé ; 
oue par conféquent fa caufe ayant c^Sé , 
1 effet doit difparoître, d autant plus que 
la réparation qu'il a procurée eft bien 
fiipérieure & bien plus efficace que celle 
à laquelle il étoit condamné. Enfin 3 il 
pourra ajouter que le mariage emporte 
la préfomption tacite de la remife de la 
condamnation 3 n'étant pas raifbnnable de 
croire qu il foit entré dans l'intention d'au- 
cune des Parties contraâantes de donner 
quelque effet à la condamnation en quef* 
tion , lorfqu au contraire il eft plus vraî- 
ièmblable que le mariage a été embralTé 
comme un moyen utile aux deux Par- 
ties pour les acquitter l'une envers 
Tautre. 

Mais on peut dire au contraire que fi 



xSo Traité 

le marîîkge rend une fille non-recevable 
à poarfuiyre l'auteur de fa groilèife de- 
venu fon mari, ceft lorfque le mariage 
a précédé la condamnation ^ .parce que 
Vaâion s'anéantit avec la caufe qui la 
feifoit naître ; & que d ailleurs la décifion 
étant encore douteiife, le mariage des^ 
Parties opère une tranfadion qui éteint 
Jeurs droits refpedifs. 

Mais lorfque le mariage ne furvienç 
qu après la condamnation prononcée^ il 
ny a plus de procès entre les Parties; le 
jugement fournit à la femme un titre cer- 
tain & une créance liquidée ^ qui ne peut 
perdre fon effet que par tes voies légales 
qui éteignent les obligations. Le mariage 
contracté entre les Parties ne fuppofè pas 
de droit la remife de cette créance. Cette 
préfoHiption ne.pourroit avoir lieu qu'au- 
tant que l'exercice de cette même aâion 
contre le mari feroit incompatible avec 
la qualité d'épou(è; ce qui ne peut pas 
être allégué en matière civile, rien n'é- 
tant plus commun que de voir des gens 
maries avoir des intérêts oppofés, & les 
difcuter de, part & d'autre judiciairement; 
qu'il fuffit que l'incompatibilité ne foît; 
pas démontrée , pour it rehifbr à cette 
préfomption , étant de principe que per- 
tonne n'eft eenfé renoncer à Tes droits ;' 
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que ce qui achevé de combattre cette 

f>réfomption , c*eft le (ilence gardé dans 
e contrat de mariage fur le fort de cette 
créance s que (i l'intention de la femme, 
eût * été d'abandonner Teffet de fon titre.,. 
le contrat n eût pas manqué d'en faire une 
expreife mention. Le mari 3 qui, no« 
noofbint cette omiiCon, foufcrit le con^ 
tratj eft cenfé avoir accédé à l'exécution 
du titrç y étant de principe qu'en matière 
de doute il faut toujours interpréter To- 
xniffion d'une claufe ^vorable^ contre ce- 
lui de qui il dépendoit & qui avoit in- 
térêt de la ^re inférer : In cujus poteftatt 
fiât legem aptrtiùs dicere. Nonobftanc 
ces dernières con(îdératlons , je me range 
du premier avis^ & je penfe que le 
mariage éteignant les griefs de la femme 
Se réparant ton honneur > elle ne doit 
point recevoir doublement la réparation 
de fa fbiblefTe/ 

On trouve dans le Recueil de JuriA 
prudence une efpece qui approche de 
celle ci 3 & dont la déciûon peut fervù^ 
de préjugé. 

La demoîfelle * * * , étant devenue 
enceinte des œuvrvs du fieur Albanel ^ 
avoit obtenu contre lui io>ooo livres 
de dommages & intérêts , par trois Âr- 
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rets des* ly Septembre 1711, 24 Février 
1712 & 26 Août lyij. 
Le 7 Mai ijl6 y la demoîfelle **^ 

ui étoit majeure , fe défida du bénéfice 

e ces Arrêts; quelques jours après, les 
Parties pafferent un contrat de mariage 
où il Y eut ftipulation d'exclufion de com- 
munauté, & ce contrat fut fuivi du ma- 
riage. 

La défunîon s'étant mîfe entre les deux 
époux en 175P, la dame Albanel obtint 
des Lettres de refcifioii contre laâre da 
7 Mai 171 6, & elle conclut contre fon 
mari à ce que les Parties fuflent remîtes 
dans le même état où elles étoient avant 
cet aiîle de défiftement^ en conféquence, 
que les Arrêts obtenus contre lui folTent 
exécutés pour le paiement des I0,OOO 
livres de dommages & intérêts. 

Elle difoît, pour juftifier fa réclama* 
tîon y que ce déuftement ne pouvoit point 
être regardé comme TefFct d une volonté 
libre, puifquelle ne Tavoit accordé que 
par la néccflîté de réparer fon honneur 
par le mariage. 

Mais le ficur Albanel répondoît que 
les dommages & intérêts 11 avoî^nt été 
prononcés contre lui, que parce quif 
rcfufoit d'époufer la dcmoifcUe* î *•, que 
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dès quil Tavoit époufée, la caufè de Cm 
condamnarion avoit cctCé^ 

Par Arrêt du 9 Mars 174Î, rendu 
en la Grand'Chatnbre y la dame Albanel 
fut déclarée non-rccevable. Cet Arrêt, 
rendu (iir des circonftances particulières, 
n*ofire qu*un foible préjugé en faveur de 
notre efpece. 

En enct , on peut remarquer , 1**. que 
dans celle-ci il y avoir un déiîftenient tor- 
mel dé la condamnation -, 2^. que le 
fieur Albanel n'avoir conlènti au mariage 
quefur la foi de ce défiftement. 
• Enfin, que c'étoit au bout de vingt- 
trois ans que la dame Albanel s*étoit 
miCée de revenir contre fa renonciation 
&ite en âge de majorité , ce qui opéroic 
trois moyens décififs contre (a réclama* 
tion. 

$. I I. 

Education de VEnfant. 

A parler exadement 3 la charge de 
Tcn&nt ne devroit pas être mife au nom- 
bre des peines 3 puîfque ce neft autre 
chofè que raccompliiiement d'aune obli- 
gation naturelle : Cùm educatio Uberorum 
fit de jure naturali ^ & ex inJlinBu na- 
turât procédât y dit la Loi. 

Néanmoins des exemples nombreux 
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nous apprennent que cette Loi facrée Ct 
toit fouvent éludée ^ fi la Loi civile ne 
venoit à fon fecours pour en protéger 
Texécution: c'eft ce qui a lieu fur- tout 
dans les efpeces de paternité conteftéesi 
D'un autre côté ^ ce qui donne à cette 
charge le caradere de peine y c*eft 1 obli- 
gation impofée civilement au pere^ do 
iupporter les frais entiers de Téducation 
exclufivenient à la mère , quoique pac 
Tordre naturel, il femble que le poids 
devroit fe partager entre les deux Parties^ 
V. Surdus, de Alimentisy q. l, §. 14 tc 
I J; & Loifel^ Inftit. Coutum. y tonu l, 
tit. I, art. 41. 

. Il eft libre au père de faire élever FeiHr 
fant naturel dedans ou dehors fa maifbn , 

{>Ourvu que dans l'un & dans lautre cas 
a confervation & les mœurs de l'enfant 
ne foient pas compromifes. 

Mais fi la mère demandoit à garder 
l'enfant exclufivement au père , en payant 
néanmoins par celui-ci une penfîon an* 
nuelle, que faudroit>il décider} 

On peut dire pour le père, que puîf- 
qu il a iburni aux frais de l'éducation & de 
1 entretien, il eft jufte de lui donner la fatisr- 
faâion de pouéder l'enfant ; qu'il eft à 
craindre que la prétention de la mère n'aie 
pour objet de fc procurer un revenu annuel^^ 
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dont elle s appliqueroic le bénéfice y aux 
lilques de laifler Tenant dans le befoin ^ 

3ue d'ailleurs la mère ayant fait preuve 
'inconduite 3 peut donner de juftes 
alarmes pour les mœurs Sc l'éducation 
de renfant(i); que ce qui peut lui ar- 
river de plus favorable, c'eft de trouver 
un mariage: mais que ce changement 
d'état ne pourra être que préjudiciable 
aux intérêts de l'enBint, n étant pas à 

Î^réfumer qu'un mari fouffre dans fa mai- 
on un témoignage vivant de l'inconti* 
hence de fa knime. 

Mais d'un autre côté, je vois des rai- 
fons puiflantes pour admettre la récla- 
mation de la mère. 

Elle a d'abord fur le père, la pré-* 
fomption d'une affeâion plus tendre pour 
l'enrant , & la nature parlera d'autant 
plus à fon cœur, que fa maternité n'eft 
point équivoque ; J'enfant lui fera d'au- 
tant plus précieux , que fa naiflànce lui 
aura coûté davantage de peines & d a- 
mertume* Il n'a pas dépendu d'elle de 
donner un état au malheureux fruit de 



( t) SciUcct expeSjs ut tradat mater honefios , 
Aut alios mores quàm quos /ub&t ? 

(Juv. Sai. VI )• 
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ù. foiblefle; mais au moins a-t*eile fait 
ce qui écoit en fon pouvoir pour y fup- 
pléer. Sa tcndreflc a bravé la honte at- 
tachée à une réclamation éclatante 3 Sc 
c cft au prix de fon repos qu elle a pro- 
curé à Tenfant un titre légal contre 1 au- 
teur de fa naifTance. 

Mais quel fonds pourra-t'on fàîre (îir 
latendreue d'un homme qui, pour fe dé- 
livrer des devoirs de la paternité , com- 
mence par la renier hautement, & qui, 
nonobftant le jugement qui la lui adjuge , 
continuera de regarder Tenfant comme un 
ufurpateur de fa fortune ? 

La Loi recommande d'éviter de con- 
fier la garde d un enfant à celui qui au- 
toit quelqu intérêt à le voir périr: td enim 
Fr(ztorem oporut y ut fine ullâ malignâ 
fufpiciom daturpartus &* educatur. L. P'% 
ff. Ubi Pup. educ. 

Or, fans croire le père légal capable 
d'attenter aux jours de Tenfanc, au moins 
eft-il certain qu'il verroit fans regret un 
événement qui viendroit le délivrer d'un 
panHonnaire odieux. 

\ A l'égard de l'événement d'un mariag© 
en faveur de la mère, des mauvais trai- 
temens à craindre pour l'enfant de la part 
du mari de fa mère, ce font de foîbles 
onSdétatio ns^ puifque l'enfant ne ceffant 
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■pas d'être fous rinfpeâîon du Miniftere 
public 3 de même du père, il ne tiendra 

au*à celui-ci de lui dénoncer le prétendu 
angcr auquel l'enfant feroit expofé- 

(j eft ce dernier parti qui depuis long- 
temps a prévalu au Palais, où il eft d u- 
fagc d'accorder féducation de l'enfant 
naturel à la mère qui la réclame , par 
préférence au père. Nos Livres font pleins 
d'Arrêts qui ont cdnfacré cette Jurifpru- 
dence. 

En pareil cas, l'obligation du pcre fe 
convertit en une penfion annuelle , dont 
Je montant eft déterminé par l'Arrêt ou 
la Sentence de condamnation. 

On peut demander à ce fujet à quelle 
ëpoque commencera le paiement de cette 
peniion } Sera-ce à compter du jour de la 
naiffance de l'enfant, ou bien , les pre- 
mières années feront-elles à la charge de la 
mère, vu que les foins de l'enfance ne doi- 
vent point être confiés à des mains merce- 
naires, & que la mère trouvant chez foi- 
même une fubfiftance naturelle pour 
l'enfant, elle ne doit pas recourir à des 
fecours étrangers ? ^ 

Un ptéjugé en faveur de ce dernier 
avis , c'eft qu'il fe trouve appuyé du fuf- 
frage de pluueurs Do<5teurs au plus grand 
poids : tels que l'Annotateur de Julius-' 
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ClaruSy & Carenfa^ de Partu legitimtyg 
<^h. 3, §• 4> n* 4*3 3 qu^ décident que la 
mère doit refter chargée de l'enfant juf- 
qu à rage de trois arts ; fi ce n eft le cas 
où ^ étant obligée de vivre du travail de 
fes mains 3 elle auroit un genre d'occu- 
pations incompatible avec la nourrituife de 
Ton enfant: IZ/j'wc ad triennium mater fpur 
rium alere tenetur^ niji talis mulier effet 
adeà pauper , qudd oporteret £am manibus 
operari pro piSiu, quia laElanio filium 
operari non pojfet ,& eo cafupater tenetur 
intfa triennium. 

Ce qui eft d'ailleurs conforme aux 
Lpix Romaines 3 qui fixent la troifieme 
année de l'enfant, pour l'époque où com- 
mence l'obligation du père. L. p, Cod, 
De pàtr. poteft. 

Mais cette diftîndion n'eft point ad- 
mile au Palais , ni , je penfc , dans aur 
cun Tribunal de la France; ôc l'obliga- 
tion dupere date dumoment delanaifiance 
de l'enfant. , 

Néanmoins on obferve prefque tou- 
jours , lorfque l'éducation eft confiée à 
la mciire ou à fes héritiers, de mefurer la 
pènGon à proportion des différens âges 
de l'enfant. 

Par exemple, on peut accorder lOO 
livres jufqu'à îage de trois ans j 2Ô0 livres^ 
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depuis trois ans jufqu à fept ^ & ain(i de 
fuite. On trouve des exemples de pareilles 
fixations dans plufieurs Arrêtiftes. 

fiooiface rapporte un Arrêt du p Mars 
1675, ^^ Parlement de Provence, qui 
fixe 100 livres jufqu'à huit ans, & ijo 
livres depuis huit ans jufqu'à quatorze. 
Le même Auteur rapporte un autre Ar- 
xêt de J6pi, qui accorde 50 livres ju£^ 
qu'à trois ans , 60 livres depuis trois juf> 
qua fept, & 100 livres jufqu à douze 
ans. 

: L'Arrêt rendu en Vacations, le 14 
Oâobre 1775, contre le fieur Bernard 
de Marlange, le condamne à payer 200 
livres pendant les deux premières années, 
de yoo livres depuis deux ans jufqu'à 
cinq: le tout dépend de la qualité des 
Parties. 

Nonobftant le principe- certain, quen 
cas de concurrence la mère eft préférée 
pour réducation de Tenfant, il y a des 
occafions où ce prihcipe eft fufceptible 
d'exception ou de moaiftcation ; 
. Si la mère étoit par exemple de mœurs 
fiifpeAes, adonnée à l'ivrognerie, fujette 
à des maladies qui fe gagnent par là. 
' commuiûcation , d'une indigence ex- 
ceffive , d'un état qui exigeât une vie cf-^ 
xante^ ou bien d'une autre religion quc^ 
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la dominante. (On trouve dans Barder ^ 
T. 5 , liv. jy chap, 8 , un Arrêt de 1638 , 
rendu dans cette dernière efpece )• 

Dans tous ces cas, on pourroit lui 
refufer l'éducation de Tenâmt^ poiir la 
confier au père. 

Mais il peut arriver aufli que ni Fune 
ni lautre des Parties ne foit jugée digne 
d être chargée de l'éducation de lenfant^ 
par les inconvénîens qui feroient égaur 
de part & d'autre ; auquel cas on ordonne 
que l'enfant fera placé dans une mailbn 
tierce 3 comme penfîon^ collège, cou- 
vent, communauté. Denifart, verbo Bâ«- 
cards y n. ^7 , rapporte une Sentence dii 
Châtelet de Paris, du 17 Juillet I75'8, 
^ui la ainfi jugé au fujet de Tenfanc 
naturel d'un fleur Perfon, Aâeur de l'O^ 
péra. 

Le même Auteur rapporte une autre 
Sentence du même Tribunal, rendue le 
20 Août 1760, au fujet de deux enfans^ 
fiivoir ua garçon âgé de quatre ans , & 
une fille encore au berceau. 

Il fut ordonné que le garçon feroic 
placé dans un collège ou une penfîon donc 
les père Se mère conviendroient, finon 
^i ieroit indiquée d'office v& que la pe-' 
titc fille, qui étoit en nourrice , y refleroît 
fi£g\îi ce qntUe fut en âge d être placée 
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dans une communauté ; le père condamné 
a payer joo livres de penfion à chacuiv 

Quelquefois on ordonne que l'enÊint 
reftera encre les mains du père ou de la 
mère julquaun certain âge feulement , 
après lequel il en fortira pour palTer çn 
maifon tierce. 

Lorfque Ten&nt eft dans une coitimu- 
sauté 3 un couvent, un collège 3 &c., il 
dépend exclusivement de celle des deux 
Parties qui^ly a placé> de l'en retirer à 
(on gré 9 fans le confentement & la par- 
ticipation de l'autre ; celle-ci conferve 
feulement la liberté de vifîter Tenfànt^ 
s'il n'y a pas un jugement qui lui en 
fiiflè la défenfe. 

La dame Defchamps ( de TOpéra )^ 
myanc obtenu que Téducation de fa fille 
lui feroit confiée 3 exclufivement au fieur 
Defchanips fon mari , avoit placé Marie- 
Claude Éurzé fa fiUe, au couvent de 
Pon-Royal. 

Le père s*étant avifé de la retirer de 
ce couvent 9 pour la placer dans un autre 
couvent de Nevers , il intervint le 9 Juil* 
let 1761 3 fur les çonclufions de M. io 
Procureur-Général 3 Arrct fur Requête ^ 
qui ordonna ^ que ladite fille Burjié-Def* 
» champs feroit réintégrée au couvent 
I» de PortrRoyal > ,à l'effet de quoi .tot 
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.9 Rclîgicufcs de Ncvers feroîent ttnuef 
.» de la remettre es mains de Matthieu » 
.^> Huiflier de la Cour, porteur de TAr- 
.»> lêt, accompagné de la mère, lequel en 
35 drcflcroit procès-verbal ce. 

Il y a même des exemples que celle 
des deux Parties qui avoit fait le choix 
du couvent ou du collège, n'ait pas eu 
la liberté d'en faire (ortir l'enfant à 
fon gré , des raiCbns particulières ayanc 
porté les Magiftrats à mettre des bornes 
à cette Êicilitel Le Continuateur de De«- 
nifart fait mention d'une cfpece femr 
blable , verbo Enfant , n. 24. 

Il s'agiflbit d'une fille naturelle , pla- 
cée dans un couvent par fa mère; mais 
, comme on crut qu'il y auroit du danger 
jà laifTer à celle-ci une trop grande liberté 
de voir fa fille, il fut oixlonné » que là 
97 fille reftcroit dans le couvent jufquà 
;^ fon établiffemeni: , pour n'en point 
j> fortir , même lorfque fa mère l'ea- 
:u verroit chercher, finon avec la per- 
1 99 mifSon de la Supérieure, en connolifarF 
30 ce de caufe y 8c pour ne point décou- . 
ia> cher du couvent ce. ' - 
, Au furplus, en pareille matière, il ny 
^ a pas d'autre loi que la volonté des Ju- 
: ges, & cette volonté eft toujours d^tet- 
jc^inée ;par le plus grand intérêt ide l'en- 

fant 
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£int, C'cft lui fcul qu'il faut confulter pour 
décider fi l'enfant fera confié à l'une oir 
l'autre des deux Parties 3 laquelle d'entra 
cUcs obtiendra la préférence 3 à quelles 
conditions , pour combien de temps , 8cc. 
Solet Prator frequentijpmè adiri , ut conJU- 
tuât ubijilu vd alantur, vel moremur^ 
& débet ex perfond , ex conditione & ex 
iempore fiatuere ubi potiàs alendus fit. L. 
V'\ ff Ubi Pupil. 

Si le père eft d'une indigence notoire 
Se que la mère foit dans l'aifance , alors 
ce fera le cas de lui transférer la charge 
de Tenfent , vu que l'obligation naturefle 
de prendre foin des enfans regarde^ auffi 
bien la mère que le père. 

Si les deux Parties étoient d'une for- 
tune également médiocre, on pourroic 
partager la charge de l'enfant entre elles , 
de manière que chacune en fupportât 
une partie en raifbh proportionnelle de 
fes facultés , fuivant la décifion des Dé- 
crétales: SoUkitudinis tuoterii^ ut uterque^ 
UberiSy fecundum quod fuppetûnï facultd-^ 
tés^ nece^aria fubminifiret. M. d'Aguefleau 
feit 'mention de deux Arrêts qui l'ont 
aînfi décidé , conformément à l'avis de 
Pothier, fur l'anicle 187 de la Coutume 
de Bourbonnois. 

L4 chatge dç rco&nt comprend la 
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nourriture, Iç logement, rhabîllemcnt, 
& généralement tout ce qui appartient 
à l'entretien de la vie & la conlervation 
de la fanté; il faut encore y joindre les 
foins &c les dépenfes d'une éducatioa 
convenable. 

En effet l'obligation des parcns envers 
leurs enfans naturels, ne fe réduit pas au fim- 
pie néceifaire , ad vi£lum & veftitum ; mais 
elle s'étend à proportion des fac»irés & 
de la condition. C'eft ce qui eft enfeigné 
par tous les Dodteurs, & fiuguliere'ment 
par Dumoulin , fur le 74.^. Confeii d'A-« 
lexandre : Et eft communis opinio , & ità 
obfervatur inRegno , non t amen ità rr.odici j> 
ut reftringantur ad cafum & limitâtes necef^i 
fitatisy ftd congrui ^ boni viri arbitrio^ 
infp^Sâ qualitate domûs & patrimonii. 

Quelquefois même.op ordonné que le * 
père fera tenu de donner un état de €^ 
fortune , pour mettre les Juges à portSo 
de fixer la pçnfion de ren&nc. 

L» charge de Tenfant comprend en* 
cote l'obligatioa de lui afiurer une fub* 
fiftançe, foit en lui conftituant une pen* 
Son alimentaire , foie en lui procusant 
un état qui foit capable de le faite viyre 
honnêtement dans la Société. 

Ce n'eft pas que le père foit tenu dç 

donaes à Teofinc mturejl une jp^^of^ffion 
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Televée; mais il faut auffî que le choix 
de la profeilion n'annonce de fa part ni 
avarice ni niauvaife humeur. Ce choix 
doit être combiné^ d'un« part y avec 
les facultés du père» & de l'autre ^ avec , 
le goût 3 la capacité & le fexe de Tenfann 
Jacques Guérin ^ Bourgeois de la Ville 
duMans^avoiteu» pendant fon mariage , 
deux enèins de fa fervante, quil avoit 
£dt élever avec foin. Mais étant parvenus 
à 1 âge de feize à dix-fept ans y ils fe trou-- 
verent fans métier, parce que leur père 
«voit lefufé de leur en donner un qui fût 
de leur goût. 

Dans cette fituation , ils firent afligner le 
pcre en la Prévôté du Mans , pour être 
condamné à leur donner à chacun 300 
livres de rente viagère , & leur afE- 
gner un fonds pour la fureté de cette 
fente. 

Le père offrit alor^ de leur faire ap* 
prendre le métier de Boucher , de Serget 
ou de Boulanger, & de les habiller pen-« 
dant leur apprentiifage. Sentence inter-« 
vint qui condamna le père, fuivant (es 
offres, de leur faire apprendre le métier 
de BoUcher , Serger ou Boulanger Appel 
de la part des enrans devant les Juges de 
\m Sënéchauffée du Mans. 
Pendant f i&fixuâton^ le père ajoute S 



1^6 Trait* 

fcs premières ofFres , celle de payer Icf 
frais de la maicrife. Sentence ae la Sé« 
néchauiTée du Mans y qui donne aéle . ai| 
père dç fes ofires ^ Se confirme la Sen^ 
tence de la Prévôté. 

Les enfans interjettent appel de cette Sen-* 
tence au Parlement, & ils concluent fiir 
l'appel à ce que lour père foit tenu de ieuc 
faire apprendre un métier.pluç honnête que 
Celui de Boulanger, de Serger, ou de 
Boucher j déclarant qu'ils font prêts d'ac- 
cepter celui de Drapier pu de Cirier» 
Ils demandent que leur père foit auffi 
condamné à payer les frais de maîtrife, 
ic à leur donner un fonds pour lever 
une boutique 5*^ finon à leur auurer à cha- 
cun 300 livres de rente viagère, comme 
ils avoient demsjndé devant le§ premiers 
Juges. 

La caufe portée à l'Audience, M. TA-r 
voçat Général Le Nain obfèrva que le 
père avoit des biens confidérables qui le 
mcttoient en état de faire beaucoup mieux 
pour fes enfans naturels, que ce qu*il 
leur propofoif, qu'il étoit de l'intércc 
public que les enfans fuflent ékwés feloti 
létat, les facultés de leurs parens; que 
les métiers de Boucher, Boulanger Se 
Serger, oâèrts aux appellans, étoient ce 

giuU Y avoit de plus vU Sç méch^nique j 
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& ne rempliflbient point Tobligation du 
pète-, que par conféquent c'étoit le cas 
a infirmer les deux Sentences, & d'adju- 
geï aux appellans leurs conclufions : & 
par Arrêt du i8 Juin 1707, les Sentence^ 
turent infirmées -, le père tut condamné 
à Taire apprendre aux enfans les métiers 
de Drapier ou de Cirier dans la Ville 
dii Mans^ à payer les frais de la maî- 
trife 3 fi mieux n*aiihoit leur afiigner à 
chacun une penfion viagère de aoo Hvres; 
ce qu'il feroit tenu d*opter dans quin- 
zaine de la fignification de TArrct , nnon 
déchu de Toption , laquelle feroit défé- 
rée aux enfans; le père condamné en 
tous les dépens. Baraet , tome 2 , chap. 

' L*obligation du père ne fe borne point 
à donner un métier à Tenfant naturel ; 
îl faut encore qu*il le mette à portée d'ea 
faite ufege, en lui payant les frais de la 
maîtrife , fi Tenfant eft domicilié dans 
line Province ou il y ait jurande. Cefl 
ce qui réfulte de TArrct qui vient d'être 
rapporté 3 & d'une quantité d'autres Ar- 
rêts recueillis par Louet , Albert , Boni* 
fiice, Bardet, Brillon , ëcc. 

Si cependant les frais de la maîtrife 
ëtoient excefiifs relativement à la fitua- 
tioA du pere^ dans ce <as^ il feroit con« 

13 
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damné feulement à y contribuer pour une 
certaioe portionr 

Le fieur Gauthier avoir été condamné 
par Arrêt du Parlement de Provence , à 
mettre fon fils naturel en apprentillagc 
chez un Chirurgien d*Aix , & d'en payer 
les frais ^ ainfi que ceux de fon entre- 
tien. 

Le temps de, rapprentiffage étant em- 
piré ^ le jeune homme detpanda que fon 
père fût tenu de lui payer fa maîtrife, 

Sour être à même d'exercer dans la Ville 
'Aix , fa patrie , & qu'il fût auflî tenu 
de lui fournir un fonds fuffifant pour 
commencer fon établiffement. 

Le pcre oppofà qu'il avoir déjà donné 
quatre-vingts écus pour l'apprentiflage, & 
©o livres pour les menus befoins du jeune 
homme, qui, fe trouvant en état de ga- 
gner fa vieyn'étoit plus recevable dans 
la demande; qu'à tout événement, il ne 
devoit point exiger les frais de la maî- 
trife dans la Ville d' Aix , attendu que la 
réception montoit à i ^oo livres, fomme 
îBXceffive pour un père qui avoir des, 
cnfans légitimes 5 qu au furplus , il offroît 
de lui payer fa maîtrife dans une autre 
yille de la Province. 

Par Arrêt du 3 Avril 167 j*, le père 
filt feulement condamné à conuibuer pour 
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3Ô0 livtes auk frais de la maîtrife. Boni-* 
race, tom. 4, chap. 7. 

Loffàue les parens natureh ont hit 
apprendre un métier au bâtard, & quils 
ront mis à portée de gagner fa via, iU 
tie font tenus à rien davantage, & le 
bâtard feroit non-reccvable â les pour- 
fuivre en Juftice , pour obtenir foit une 
(bmme dVgent, foit une penfion ali- 
mentaire. 

Voyez les Arrêts cités par Louct •, tmli 
cela n a lieu que pour les garçons. 

Si c*eft une fille, robligation du père 
ou de fes héritiers ne k réduit pas à 
lui donner uti métier , ils font encore 
tenus de lui donner une dot , lorfqu elle 
vient à rencontrer un établiflement con- 
venable , quand d'ailleurs cet établiflement 
ne feroit point approuvé par le père. 

La Loi regarde la dot d'une fiUc 
comme faifant partie des alimcns qui lui 
font dus : Cion dos Jit loco alimemorum , 
& pro alimentis detur. 

M. Collet , Confeiller en la Cour des 
Aides, ayant laifle après fon décès une 
fille naturelle, celle-ci fe pourvut contre 
fes héritiers, & conclut à ce qu'ils fiiflenc 
condamnés à lui payer la fomme de 
10,000 livres pour fa dot, & yoo livres 
de penfion alimentaire juCjuà fon éta- 
bliflement^ 1 4 
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Il eft, à remarquer que cette fiUe avok 
vingt-cinq ans .pafles. 

Les héritiers du fieur Collet (fes en- 
fans ) fe défendoîent de cette demande , 
en alléguant que 3 depuis fa naiffance' , 
Madeleine Collet avoit été nourrie & 
entretenue aux dépens de leur pere^ qu*elle 
avoit été mife en métier chez un Tapiflîer , 
& que depuis long- temps, elle fe trou- 
.voit en état de pourvoir à fa fubfiftancej 
ce qui la rcnaoit non-recevable, ainfi 
qu'il avoit été jugé par plufieurs Arrêts, 
& ângulierement par ceux de 1586 & 
Il 605V avec d'autant plus de raifon qu'elle 
étpit majeure. 

On ajoutoit que le feu fieur Collet avoit 
laiflTé fept enfens , tant naturels que légi- 
times 5 que fa fucceffion n étoit point 
ïiche; qu'il feroit injufte de dépouiller 
les enfans légitimes, pour enrichir des 
jbâtards, &c. 

M. l'Avocat- Général Bignon conclut 
iien faveur de la fille, nonobftant fa ma- 

5*orité & le métier qu'elle avoit appris. 
1 obferva que les Arrêts cités ne con- 
cernoîent-que des garçons, qui, ayant 
>été mis par, leur père en état de gagner 
leur vie, demandoient encore des alimens , 
ce qui étoit contraire à la Judfprudence 
reçue: mais qu'à l'égard des filles^ il en 
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étoît autrement, qu'un métier ne rem- 
plilToit pas affez complettement le vœu 
de la Loi ni de la Nature. 
- 33 II y" a grande différence , difoit ce 
•» Magiftrat, entre Tun & l'autre fexe, 
>* Celui ci permet, même defire qu'on 
»3 apprenne des métiers , qu'on s'y em- 
33 ploie & qu'on travaille. L'infirmité & la 
33 pudeur ae l'autre répugnent à ce genre 
a* de vie, à cet apprentiltage des Arts Sc 
» des Métiers, & à ce travail de corps. 
33 Le péril n'en eft pas moins évident, que 
33 la différence en eft fenfible , &c ce. 
Conformément aux conclufions , TArrcc 
(du 12 Janvier 1638) condamna les 
enfàns du fieur Collet à payer à Made- 
leine Collet la fomme de 2000 livres, 
lorfqu'elle auroit trouvé Un parti pour fe 
marier, ou bien lorfqu'elle entreroit en 
religion *, & jufqu'à ce , à lui payer la 
fomme de lyo livres par chaque année, 
à commencer du jour de fa demande, 
dépens compenfés. Voyez Bardet , tom. 
2, liv. 7, chap. 20. 

Marie THuillier , fille naturelle d'un 
Gentilhomme , l'avoit feit aflîgner pour 
être condamné à lui donner une dot pro- 
portionnée à fes facultés. 

Le père répondoit qu'il n'étoit tenu 
de lui rien donner : 

II 
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1**. Parce qu'il lavoit placée à Ces 
frais 9 chez une Lixigere, pendant qus^tre 
ans; 

2°. Parce qu elle étoit en eut de ga- 
gner fa vie, ayant vingt-deux ans^ & fa* 
chant un métier; 

3**. Parce qua(5luellement elle étoit au 
fervice d'une dame de condition , qui ne 
lui laiflbit manquer de rien. 

Le père ajoutoit pour moyens de con« 
fidérations, qu'il étoit un pauvre Gen- 
tilhomme , cadet de maifon , ayant des 
enfans de deux lits, &c. 

Nonobftant ces raifons , il intervint, 
le 24 Juillet 1657, Arrêt qui adjugea 
à la fille la fomme de 800 livres. Voyez^ 
le Journal des Audiences. 

Le fieur d'Albert, Gentilhomme, mou- 
rut laiffant des enfans légitimes, & une 
jfille naturelle , Marie-Anne d'Albert , à 
laquelle il légua par tcftament 75 livres. 
Marie-Anne d'Albert traduifit en Jufticc 
les héritiers du feu fieur d'Albert, pour 
être condamnés à lui payer une fomme 
de 3000 livres, pour lui fervir de dot. 

Les héritiers répondirent que le père 
ayant lui-même fixé la libéralité qu'il 
entendoit feire à fa fille naturelle, il fal- 
loir s'en tenir à fa volonté; que cette Exac- 
tion étoit d'aUleurs en raifon de la fo:ç« 
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tune du défunt , Faquelle n étoit pas con^ 
fidérable , &c. &c. 

Mais pat Arrêt du Parlement d'Aî)t, 
du 1 5* Mai 1 678 , les héritîets furent 
condamnés à fournir à ladite Marie Anne 
d*AIbert une fomme de 8go livres, pour 
lui tenir lieu de dot. 

Voyez Boniface, tom. 4, liv. (î 5 Al- 
bert, r^erbo Dot. 

Denifart, verbo Bâtards, n. 32, rap- 
porte un Arrêt rendu en la Grand'Cham- 
fcre le 19 Juillet 17Ç2, qui a adjugé 
une penfion alimentaire de 800 livres à 
la (ille naturelle du feu fienr Bonnier de 
la Moiflbn , Tréforier des Etats de Lan- 
guedoc, âgée de quinze ans, qui fe trou- 
voit fans fecours. Le même Arrêt le 
condamna en 20,000 livres, payables à 
la fille en queftion , lors de fon établi!^ 
fement. 

Tout ce qui vient d*ctre dit fur les 
obligations du père ou de fes héritiers » 
s*étend à la mère &C à fes héritiers, lorG» 

5 lue, par l'événement, la charge de l'en- 
ant retombe fur eux. 

La demoifelle Marguerite Guémard 
ayant eu une fille naturelle des œuvres 
àt M. MàiTon , Avocat au Parlement » 
& celui-ci étant décédé fans fortune j la 

16 
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demoîfelle Maflbn s'adrcfla à fa mère 
pour obtenir des s^limens & une dot conve- 
nables ; &i par Sentence du Châtelet du 
31 Janvier 17^0, il fut ordonné que la 
demoifelie Guémard donneroit à fa fille 
naturelle une penfion alimentaire de 
500 livres , payable de quartier en quar- 
tier, jufqu au jour de fpn établiflement 
par mariage ou autrement; auquel temps 
la demôifelle Guémard feroit tenue de 
payer à la demôifelle Maifon la fonnme 
ce Jopo livres. 

La demôifelle Guémard ayant inter- 
jette appel au Parlement , la Sentence 
fut confirmée par Arrêt du 13 Mars 
17^2. 

Si la mère intentoit {on aâion en pa- 
ternité durant fa grofleffe , & qu elle ob- 
tînt le Jugement avant fon accouche- 
inent, la penfion alimentaire commen- 
ceroit feulement à courir du jour de. fon 
accouchement , & non du jour de la 
Sentence ou de l'Arrêt. 

Si la mère ne forme fon aétion que 
plufieurs années après fon accoucne- 
ment , la penfion alimentaire n'a pas un 
eflFet rétroadif contre le père , & les ar- 
rérages ne fe reportent pas jufqu'au jour 
de Taccouchement. 
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La raifon de cette décifion eft que 
^obligation de nourrir & d'élever l'en* 
fane regarde la mère aufli - bien que le 
pcre. Il eft vrai que c eft ordinairement* 
celui-ci qui eft chargé de cette dépenfe \ 
mais lorfque Ja mère a commencé de iè 
charger de Tenfant , elle n'a rien fait aUr 
tre chofe que remplir un devoir naturel i 
Se cet adle de maternité ne lui ouvre 
aucune adtion en répétition de ce quil 
peut lui^avoir coûté* 

Mais c'eft Toccafion ici de demandeï 
quelle eft la nature d'une pareille créan- 
ce, & de quelle date elle prend fon hy-- 
potheque. Sera - ce feulement du jour dii 
Jugement , ou bien l'hypothèque remoa* 
terat-elle jufqu'au jour de la naiffance de 
l'enfant ? 

Il a été décidé que l'hypotheaue rer 
montoit au jour de la naiflance de l'en- 
fant , qu'il prim oit par conféquent les 
créanciers dont le titre eft poftérieur. 

Il y a, comme on fait, trois efpeces 
d'hypothèques .v 

L'hypothèque conventionnelle , qui ré- 
fulte d'un titre reçu par un Officier pu- 
blic; 

L*hy potheque judiciaire > qui dérive 
d'une condamnation; 
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Enfin rhypotheque légale^ qui ne dérive ni 
d une convention particulière ni d'un Juge- 
ment , mais de la difpbfition de la Loi & de 
la nature même delà créance. Telle eft Thy- 
pothequedela femme pour la répétition 
de fa dot qu'elle juftihe avoir apportée , 

Siuoiquelle n'eût d'autre preuve qu'une 
cricure privée ; telle eft celle du mineur 
pour le reliquat de fon compte de tu- 
tele du jour de l'immixtion du tuteur 
dans les biens de fon pupille : telle eft 
celle accordée aux femmes pour l'in- 
demnité des obligations qu elles ont con- 
lèhties folidairement avec leurs maris. 

La faveur des alimens dus aux enfàns 
ii*eft pas moins grande que ces efpeces 
de créances , comme on peut le voir par 
une multitude de Loix répandues dans le 
corps du Droit. Il n'y a pas de dette plus 
(acrée de la part des père & mère ; aufli 
Brodeau , fur Louet , lettre D , fomm. 25 , 
rapporte un Arrêt du 23 Août ij'82 3" 
qui décide qu'une donation d'un père 
faite à un bâtard n'étoît point fujette à 
i'iflfînuatîon , fur le motif que c'eft moins 
«ne libéralité que l'acquittement d'une 
dette : Q^uia non eji tant donatio quant 
debiti prajlatio. 
Le Jugement qui accorde des altraeiifi à 



^ 
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Un enfant naturel n*eft pas Fépoque du 
droit de TenËint *» Tenfant eft né avec fon 
mre.La Sentence ou l'Arrêt ne font autre 
chofe que déclarer fon droit Se détermi* 
ner les effets qu'il doit produire ; & ce 
droit dérivant de fa naiffance , engen- 
dre une hypothèque qui remonte à la mc« 
jne date. 

Si l'enfanta tardé à exercer ce droit, à 
le faire revêtir de la fandion judiciaire , 
c'eft oit parce que la foiblefTe de fon âge le 
mectoit dans l'impuifTance d'agir, ou parce 
que fes père & mère fourniffoient à fes 
befoins. Mais lorfque fa (îtuation a chan«- 
gé , fon droit, qui n'avoir été que fuf- 
pendu , reprend route fa force. 

Si l'on donne une liypotheque tacite 
à l'églife fur les biens du Prélat, pour 
l'obliger d'en faire les réparations du 
Jour de fon entrée en pofTeflîon ; une 
femblable hypothèque aux héritiers qui 
ont payé les dettes d'une fucceflîon corn* 
mune, pour la récompenfe des dettes 
qu'ils ont payées, quoique les lots aient 
été faits fous feings privés, & qu'ils 
n'aient ftipuié aucune garantie \ au maître 
de navire, pour fon fret ic fes avaries, 
fur les marchandifes qull a dans fon 
vaifllau; au propriétaire, fur les biens 
de fon locataire j quoique fon bail fok 
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fous feing privé, &'même quil ny cri 
ait pas; aux créanciers d une fucceflîon , 
ftir les biens perfonnels de Théririer bé- 
néficiaire , pour l'obliger d'en rendre 
compte, du jour qu'il seftimmifcé dans 
ia fucceflîon : à plus forte raifon l'accor- 
dera-t'on à un enfant naturel pour fes 
alimens & (a dot, puifque les père & 
mère n'ont pu donner naiflance à cet 
enfant fans la confcntir tacitement fut 
leurs biens, & qu'ils en ont contradé 
la dette au moment de la mtiffance. 

Inutilement diroit-on qu'en admettant 
ce fyftcme, les enfans naturels feroient 
mieux traités que les enfans légitimes ^ 
pûifqu'il n*y a de légitime pour ces der- 
niers, qu'après les dettes payées. 

Il y a une grande différence entre 
les enfans légitimes & les enfans na- 
turels. Les premiers font fufceptibles de 
la qualité d héritiers; il eft très -rare qu'ils 
n'y trouvent pas des aliment. Lorfque 
cette qualité leur ^ échappe , la Loi a 
pourvu à leur fubfîfliance , par l'hypo- 
thèque du douaire préiix ou coutumîer 
quelle leur accorde, qui remonte non- 
. feulement à la naiflance de l'enfant, maïs 
même au contrat de naariage des père 
& mère , qui eft antérieur à cette naiflance, 
Cette dette fe prend pat l'enfant renonr 
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Çànt à la fucceflion ^ & prive tous les 
autres créanciers du père 3 poftérieurs au 
mariage. 

Mais Tenfant naturel h*a point cette 
reflburce ; & fi fon hypothèque écoit 
bornée au jour de la condamnation qu*il 
obtient , il y auroit une "quantité d oc- 
cafions où cette condamnation devien- 
droit illufoire. 

Ceft d'après ces raifons qu'il eft in* 
tervenu , le y Mai 1777, un Arrêt qui 
a donné à un enfant naturel l'hypothèque 
i compter du jour de fa naiilance, aa 
préjudice des créanciers poftérieurs.'^ 

La demoifeile Guémard 3 dont il a 
déjà été parlé ci-deiTus, ayant été con- 
damnée à payer à la demoifeile Maffon^ 
(à fille naturelle , une penfion alimentahe 
de JOO livres , rejmbourfable à 5*000 livres 
lors de fon établiffement , avoit vendu 
à M*. Le Queux, Procureur en la Cour, 
une maifon fife à Paris rue des Petitis- 
Champs, pour le Jrix de 19,000 livres. 
Par le contrat de vente , M^ Le Queux 
étoit chargé de payer à la demoifeile 
MalTon les 500 livres de penfion , Se 
en cas d'établiffement, ^e lui rembourfer 
la fomme de 5000 livres \ à l'effet de 
quoi, M^. Le Queux devoit retenir fur 
le prix la fomme de yooo livres^ le fut*: 
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plus ëtoit délégué à difFérens çréancîcf^* 

La demoifeUe Guémard jJtanc venue _ 
à décéder avant que M^ Le Queux eue 
obtenu fes Lettres de ratification, & fes 
Créanciers n'ayant pas trouvé dé quoi 
s'acquitter darts le furplus de fa fucceflîon, , 
ils sadreffcrent à M . Le Queux, pour 
obtenir d« luî le paiement des jooo livres 
dont il étoit demeuré débiteur. 

Ceft à cette orcafion qu'il y eut procès 
entre la demoifelle Maffon & les créan- 
ciers de fa mère ; ceux-ci prétendant que 
fon hypothèque ne commençoit quaU 
31 Janvier 1760, date de la Sentence 
qui luî adjugeoit des.alifnens & une dot. 

La demoifelle Maflbn foutcnoit au 
contraire que fon hypothèque remontoir 
au 3 Mai 1727, jour de fa naiflance, 
ce qui lui donnoit une priorité confidé- 
table fur les créanciers, 

PaT Sentence du Domaine , du 2 1 
Août 1772> l'hypothèque fut accordée 
a la demoifelle Maifon, à compter du 
|our de fa naiffance^ & la Sentence a été 
confirmée par Arrêt du ç Mai 1777. 

Nonobftant les raifons ci-deifus dédui- 
tes & l'Arrêt qui femble les avoir con- 
facrées , il fe rencontre beaucoup de Ju- 
lifconlultes qui tiennent pour l'avis con- 
traires &lst queftion auroit bef<>in d*ctre 
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de nouveau préfentée au Barreau 3 pour 
y recevoir une décifion définitive. 

Denifart, t/trbo GrofTefTe^ fait mention 
d*un Arrêt rendu en Vacations le 4 Oc- 
tobre 1724, qui a jugé, dit-il, que les 
alimens font dus à un bâtard du jour 
de Taccoucbement de la mère , & non 
du jour de TÂrrêt qui a condamné le 
père à fe charger de l'enfant; mais cet 
Auteur ne nous donne point le détail des 
circonftances. 

Le bâtard peut-il tranfîger pour ùl 
penfion alimentaire, 6c en recevoir le 
xeipbourfement } 

Il faut diftinguer- la penfion alimen- 
taire qui eft TeiKt de la pure libéralité 
du père naturel , avec la penfion qui fe- 
roit le réfultat d'une condamnation ju- 
diciaire. 

Au premier cas, le rembourfcment 
ne peut fe faire que fous Tautorité da 
Magiftrat & pour des caufes urgentes. Il 
cft a préfumer que le tt ftateur ou le 
donateur a eu intention d'aflurer la fub- 
fiftance de Tenfant naturel-, & cette in- 
tention feroit trompée , s*il lui étoit per- 
mis d'échanger la penfîon viagère contre 
une fomme d'argent , fufceptible de 
prompte didipation : ^e tlece/rta tvcntu^ 
êHmantarm egeoi. 



En pareil cas / il eft feulement permis 
au légataire ou donataire, de traiter des 
arrérages échus. 

Ceft la dilpoiition de la Loi 8 , ail fC 
De Tranfaa.; &de la Loi 8 De AUm,, 
au Code au même titre* 

Cette Jurifprudence femble être con- 
tredite par un Arrêt du Parlement de 
Rouen du 17 Mai 1754, cite par De- 
nifart, ^erbo Alimens, â. i j, & dont il 
rapporte ainfi Telpece. 

3> Une bâtarde , à laquelle fon père na- 
»3 turel avoir légué une rente viagère 
»> pour lui tenir lieu d'alimens , ayant reçu 
9y une fomme pour ramortifTement de 
» cette rente, prétendit enfuite que la 
» même rente devoit lui être payée; elle 
a> la demanda, fous prétexte, difoit-elle, 
» qu'on ne peut pas tranfiger ni anéan- 
ti tir de pareilles rentes. 

» Mais par Arrêt rendu au Parlement 
» .de Rouen le 17 Mai 1754, elle fut 
>3 déboutée de fa demande «. 

S'il eft vrai que Denifart ait rapporté 
exft<9:ement Tefpece de cet Arrêt ^ il faut 
croire quit y avoir dans Ji affaire quelque 
circonftance particulière qui engageât le 
Parlement de Rouen à s'écarter des prin- 
cipes. 

Mais U eft bien permis de douter d'uri 



DE LA SÉDUCTION. 2Î^ 

Ariêt qui n'a que Deriifart pour garant j 
cet Auteur omet le plus fouvcnt la cir- 
conftapce décifivc , & fe trompe fur TcC- 
pcce. 

. Peut-être que l'Arrêt dont il cft parlé 
a été rendu de concert entre les Parties j 
peut-être le rcmbourfemcnt en queftion 
avoit-U été fait pat foncontrat de mariage, 
& en faveur a un établiffement avanta* 
geux. Enfin ^ il fe peut faire que cette 
penfion viagère , au lieu d avoir été lé- 
guée à la fille bâtarde^ comme le dit 
Penifart^ lui avoir été adjugée par une 
condamnation judiciaire ^ ce qui feroit 
une grande diH'érence* 

En effet j la penfion alimentaire accor* 
4ée en jugement au bâtard > contre (es 
père & mère naturels ou tous héritiers , 
eft fufceptible de rembourfement ou de 

tranfaâion. 

Ce n eft plus, le cas de dn^e que Tin* 
tendon du donateur feroit trompée^ pui(^ 
que la condamnation à laquelle il a fallu 
recourir pour obtenir cette penfion, an- 
nonce affèz que le père naturel ne s'oc^ 
cupoit point d'aflurer la fubfiftance de 
l'enfant. La penfion que le bâtard a ob- 
tenue eft donc fon propie ouvrage , & 
non celui de fon père» 8e de même que 

lien fie forçoic le DaUrilde tédUmex Tes 
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droits , de même il lui eft libre d'en mo- 
difîer l'exercice^ & d'en jouir de la ma- 
nière qu'il lui plaîc 

Auffi voyons -nous tous les Docteurs 
convenir que la tranfadion fur alimens 
eft valide , lorfque le créancier tient fes 
alimens d'un autre titre que d'un teftamenr. 

C'eft la dëcifion de Mornac, fur la 
Loi 8^ au Dig. & au Cod. DeTranfaS.f 
de Peiéfius^ in Cod.^ & de Boezîus^âi 
PandeSas, eod. tit. 

Voyez auflî Ricard, Traité des Dona- 
tions, part, 2j chap. i^'., feâ. 4, n^. 

S. 1 1 r. 

De la condamnation fécuniairt appUcable 

à des tiers. 

Quoique le commerce illicite , tel que 
celui dont il eft queftion ici , ne foit pas 
un délit donc il (bit permis au Miniftere 
public de le rendre le dénonciateur , 
aéanmoins, quand le commerce illicite 
donne lieu à une conteftation judiciaire, 
le Miniftere public ne manque jamais de 
conclure à ce que les Parties foient con* 
damnées en une aumône ou amende ap* 
plicable aux pauvres prifonniers. Cette 
«mende 00 ctne «impae eft réelée pai^ 
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Tufâge à 3 livres^ & ell^e fe prononce 
contre chacune des Patries , en punition 
du mauvais exemple qu'elles ont donné , 
& de Tinfradion de la bienféance. 

Néanmoins l'aumône ou l'amende peut 
quelquefois être portée à une fomme 
confidérabie , lorlquc laccufé fe trouve 
dans une efpece odieufe. Cette condam« 
•nation n^cmporte aucune note d*infamie , 
ni aucune eipece de honte > ce n'eft qu'une 
affaire de Police.^ 

Le commerce illicite peut encQte en- 
gendrer une autre efpece de condamna- 
tion. 

• Par exemple , lorfque le VaiËd a ren- 
du enceinte la fille de fon Seigneur , ce- 
lui-ci eft en droit de faire prononceic 
la confîfcation de fon fief à ion profit» 
C'eft une des çaufes de confifcation ex- 
primées au livre 5 àts Loix des fiefs: 
Item , Ji Fidells cum fiUâ Domini concu^ 
buerit , jure feudum amittere eenfeatur. La 
mcme déciuon a lieu ^ fi le Vaflàl a fé- 
duit la petite-fille du Seigneur , ou fa bru^ 
ou fa mere^ ou fa (<xux (1); 



(i) Il y a cela de finguller, ^ue le VaiTal, 

Îiui perd fon fief pour avoir féduic la (œur dç 
on Seigoeur » ne le perd point ppur avoir tué foqi 








aiUéf^M t^fP€éi^^^ 
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En fuppofant néanmoins que lafille^ 
fœur / &c. 9 demeurent dans la mai- 
fbn du Seigneur: Si in domo Doimni ma* 
nzat ; autrement la peine na pas lieu. 

Mais le VaiTal qui a féduit une des 
femmes de répbule de fon Seigneur , de 
fa fceur^&c.^ n a point encouru la con- 
fifcation de fon fief, Ainfi jugé au Par«> 
iement de Bordeaux ^ en faveur d'un lieur 
de Permet. L'Arrêt elLrappdrté par Pa- 

ëon , liy. 1 3, tit. i , n**. 14 , fur la foi de 
îoërius , Décif. 1 4p. 
Il n'y auroit pas davantage lieu à confif* 
cation, fi le Vaflal avoit féduit la con- 
cubine de fon Seigneur, Si le Vaflal vient 
à époufer par l^t iuite la fille ou la fœur 
de fon Seigneur , la confifcation cpnferve 
fon effet , parce que finjure eft confom- 
mée â regard du Seigneur. 

Comme il y a entre le Seigneur & le 
.Vaffkl une réciprocité de devoirs^ le Sei- 

Îrneur qpi féduit la fille , ou la fœur, ou 
a nièce , ou la mère de fon vaffal^ perd 
la mouvance du fief fervant ^ qui eft 
dévolue au Seigneur fupérieur ^ en le fai- 
fant toutefois ainfi dire & ordonner en 
Juftice. 

Celui qui féduit la fiUe , ou la fœur , 
ou la mère, ou la nièce, ou la bru^ ou 

-lltP«4}^!^«»A^^P^W^4^^ il eft 
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donataire^ a encouru la révocation de la 
donation , pour caufe d'ingratitude i cette 
féduâion pouvant être placée au nombre 
de£ injures graves dont parle la Loi : Ità 
ut injurias atroces in eum eJ^undoL Cod« 
i)e rewe» d&n. 

Mais il n y a { as lieu à la révocation, 
de la donation, nour avoir féduît la 
Hiaîtrefle du donateur , fi ce n cft ce- 
pendant du père au fils , parce quen. 
ce cas, la qualité relative des Parties, 
augmente Tiniure j & la novelle 11^ place 
un outrage de cette efpece au nombre, 
des caufes d'exhérédatîo'n : 5/ concùbirMj 
patris filius immifcuerit. 

X^Iéanmoins, comme notre Dfoit ne. 

reconnoît point de concubines , cette 

qucftiojn fçroit . diflSculté. 

La fille réduite donne-t'elle à fon pero 

uue jufte caufe d'exjiërédatiori > M. Po-. 

thier ne le penfe point, 3» fi, dit-il, elie 

V né s*cft lailTée féduire qu une ou. deux 

)> fois ce 

Traité des Succeffioas, chap. 1^% art* 

4, pag. 6^. 

Je penfe ^ avec lui, que quelques preur 

vcs fucceflîves d'incontinence ne feroient 

point un motif fuffifant d'cxhérédation, 8c 

qu'il faut réfçrver. cette, peine aux filles 

K 
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qui aurôient embraffê une profUcution 
publîaue, 

Juftinien ne faifoit de la proftitution 
d*une fille une caufe d exhérédation ^ 

Su'autanc qu'il feroit certain que la 
lie auroit préféré ce genre de vie à ua 
2Aaria|;e honnête que fes parens lui au- 
rôient offert; $i voltnti fuct JiU(t vd 
nepti y maritum dare <$• dotm^ iUa non 
confehferit , fed luxuriofam vittm degerc 
eUgerit, Novel. 1 1 j. 

Mais M/Pothicr rejette cette diftinc- 
tioB^ ic je penfe que fon opinion doit 
être fuivie* 

CHAPITRE XII. 

De l'état refpeâif de^ Concubins. 

P^VTS^ts avoir coniîdérè \t^ deux Par- 
ties fous cet afpeâ: affligeant qui dévoile 
nux Tribunaux la foibleue de Tune & rin-<< 
fidélité de l'autre , il eft néceilàire de le^ 
confîdérer fbus un rapport oppofé -> je veux 
dire , fous celui d'une a^eâiion exceffîve^i 
dont les témoignages (è manî&ftent pat 
tes bien&îts Scies libéralités. 
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. Ceft une maxime affez généralement, 
adoptée , que ceux qui vivent ou ont vécu 
dans une liaifon illicite > ne peuvent point' 
fc faîte de donation ,foit éntre-vife, foit 
teftamentaire. 

Néanmoins cette partie de notre jurif^ 
prudence n eft pas encore fixée ; & leS 
autorités puiflantes qui militent en faveur 
du fyftême oppofé^ iailTent à chacun lâc 
liberté des opinions* 

"D^abord , il faut obferver que fur ce 
point) nous n'avons aucune Loi générale ; 
il y a bien l'Edit donné fous Louis XIII ^ 
en 1620 , qui déclare nuUes & de nul effet 
toutes aonations faites entre conctéîps : maii 
chacun fait que cette Loi n'eft ni fuiviè 
ni citée 3 dans les Cours où elle n'eft pas 
reconnue. 

A dé&ut de Loi générale , ilËiùt donc 
recourir aux Coutumes particulières : le^ 
«nés font prohibitives , telles font TouraH 
ne y Anjou y Maine , Cambrai p &c. 
Les autres font ihuettes. 
A l'égard des premières , point de dif- 
ficulté', mais pour les fécondes y que ju- 
ger } En pareil cas , il eft d ufage de recou- 
rir au Droit Romain y & le Droit Romaià 
décide en Biveur des donations entre con- 
cubins. .. : 

Des Auteurs du plus' grand poids ont 

K2 
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penfé que, fans recourir au Droit Romain, 
ii failoic confidérçr la difpofition de la 
Coutun^e , relativement aux avantages que 
le$ gen$ mariés fe pourroient faire -, & ils 
ont dit : ce Si la Coutume ne permet point 
07 aux gens mariés de fe faire des avanta- 
3^ ges durant le mariage , il en faudra con-*- 
3? çlure que le vœu de cette même Cou- 
3? tume eft d'interdire les donations entre 
3> concubins ; n'étant pas à préfumer quelle. 
3p eût entendu traiter unç liaifon crirninel- 
3j le , plu$ «ivs^nçageufement que le nœud 
i) légitime >»• Multo magis habebit locum 
Statutum in concubin4 , quét non débet ejje; 
melioris condUionis quàm pudica, dit Dur 
moulin, 

M^is cet arguinent ajîmili , nç me paroît 
pas concluante 

Pour priver un citpyen^de la faculté de 
4onner ou de recevoir , il faut une inca- 
pacité établie par une Loi expreffe , Se 
non par des cpnjeâures. 

D'un autre coté , cette analogie dont 
qijelques Dodeursfe contentent , eft facile 
9 réfuter , parce que la prohibition in- 
iroduite entre les conjoints a des motifs 
qui ne fe rcnçontirent pas entre çoncu^ 
bins,ainfi qu'on pei|t le voir par les trois 
premières Loix du tit. 4c Donat, int* vif;, 
(S* ;«;• , au digefte, • 
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Ces motifs fc réduifent à maintenir la 
bonne union entre les Parties ', en leur cn^ 
levant des occafions de foUici tarions 6c Je 
refus, & à prévenir la pauvreté qui met- 
troit ks deux époux hors d'état d'éle- 
ver leurs enfants -, raifons qui ne peu- 
vent pas être appliquées aux concubins , 
d'un côté 5 parce qu'il feroit abfurde que 
la Loi veillât à maintenir la durée d'un 
état qu'elle profcrit & la bonne union de 
Parties , dont l'intimité au contraire eft 
une violation des mœurs*, & d'autiîe part, 
l'inquîéiude que la Loi a témoignée pour 
les enfants légitimes, ne peut point égale- 
ment fe référer aux enfants bâtards 3 qui 
ne (ont point appelles à la fuccelfion de 
leur père & mère. Bien loin de tirer un 
argument contre les concubins de la difr 
pofîtion prohibitive portée contre les ger\!5 
mariés , il lemble que cette analogie pré- 
tendue répugne au vœu de la Loi.- En ef- 
fet, cette prohibition introduite contre les 
conjoints , ne doit pas être regardée com- 
me une difpofitioh rîgoureuÊ Se pénale. 
A u conttaire , cette efpecç d'interdiftion 
cft une vraie dîfpofition de faveur , la Loi 
ayant voulu par cette précaution mettre 
chacun des conjoints à l'abri de la violen- 
ce ou des importunités de l'autre. Maïs 
la Loi , bien loin de fe mêler d'une union 

K3 
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illégitime & d'en tracer les conventions , 
doit laifTer les deux Parties réfraâaires ex- 
pofées aux rifque$ que leur inçonduite 
pourra entraîner. 

Ajoutons cette confidération encore ^ 
que chacune des Parties étant libre de quit- 
ter i autre quand bon lui femblera^ c^eft 
une reflburcç qui lui eft ouverte , pour 
échapper à la violence ou à Timportunité. 

Auflî voyons -nous que le Droit Ro- 
ïnaln avoir faifi ces différences , puifque 
■les Loix déclarent valables les donations 
faites entre concubins. Affeêlionts gratiâ ^ 
neque hontfict neque inhanejict donationes 
funt prohibit(t% honefla erga merentes ami'» 
€9s f/d necejfarios , inhoneftât erga meretri- 
ces. Dig. Leg. 5 , de Donat. Leg. Hœc ror 
th. §. 3. Vioeamus. Leg. Si Pradia de 4i^- 
nat. inftiu vit. & ux. 

On ne dira pas que cette difpofition du 
Droit provenoit de la faveur accordée au 
concubinage chez les Romains. 

Car premièrement ^ du temps de Juf> 
tînien,le concubinage étoit regardé com- 
me étant contraire aux bonnes moeurs de 
4 Telprit du Chriftiahifme. 

En fécond lieu, dans aucun temps, che^ 
les Romains , le concubinage ne fut trai* 
té plus favorablement que le mariage lé- 
' gitime. 
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Enfin la Loi qui vient d ecre dtëe , ne 
concerne point une iimple concubine j 
mais une nlle proilituée > elpece de fem« 
mes qui > afTurementj ne méritoit aucudo 
exceptioné 

Il ne faut donC point dire que c^efl: lu 
faveur du concubinage qui iotroduifitche^c 
les Romains les donirtions entre conçu*- 
Hns 'y il faut dire , au contraire , qUe deux 
états fi différents ne parurent pas devoir 
Jkte gouvernés par les mêmes principes. 

Mais en admettant l'analogie en queir 
don entre les gens mariés & les conçu*- 
bins 3 elle ne devroit produire de prohibi- 
rion entre les concubins , que dans les 
Coutumes prohibitives des avantages en^ 
tre conjoints. Que fera-c^ donc ^ns les 
provinces où les conjoi|^t$iont libres de sV 
vantager réciproquement pendant le cours 
du mariage } telles ^ue les Provinces ré* 
gies par le Droit Ecrit :, ou bien encoro 
dans les Coutumes de Chartses 3 Amiens^ 
Valenciennes ^ Noyon ^ Poadûeu ^ Man». 
tes 3 Rennes » Péronne , &Çv 

En paifeiik circonftaoce j il n'^ a |iu- 
cun préjugé contre la légiànidté des dour 
rions entre concuhi;n$. Au contraire. Fana* 
logie dont on fe fiiifoit un prétexte contre 
tux y leur fournit un argument favorable. 
, Ces confidérations ont long-temps tenu 
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la jurîfprudencc dans la plus grande înccr- 
titudc. Tantôt les donations entre concu- 
bins étoient confirmées , même celles de 
Tuniverfalité des biens *, tantôt elles étoiem 
abfolument annuUées : ce qui étoit regar-^ 
dé dans une Province comme étant con- 
traire aux bonnes moeurs ^ étoit tenu pouè 
légitime à dix lieues plus loin. 

Cette incertitude fubfiftoit encore âà 
temps de Ricard , Auteur du fiecle dernier. 
Ge lavant honime, qui a traité ex profeffh 
la matière des donation^^ ne nous a procuré 
^ucun (ecours , ni aucune folution fatisfaf- 
iànte fur le point que nous traitons. 

Il commence par obferver , Tr. des do*^ 
Hat. y part, i , chap. 3 , feft. 8 , n®. 408 , 
*que la validité des donations entre concu- 
tins , ce cft une difficulté dîverfement agi-^ 
33 tée par nos Auteurs : les uns , dit - il , 
>3 tiennent pour Taffirmative , & les au- 
» très leur (biit dîre<51rement oppofés; 8c 
» tous alleg;uent l'ufage en leut faveur , 
^3 fans apporter aucun Arrêt qui ait nette^ 
» ment jugé là queftion ». 

Ainfiydè l'aveu de Ricard > ît cft établi 
;què fur la fin du demier ûcclt on/n'étoit 
point d atcord fur la manière ^e confidé- 
rer les donations entre concubins : quel- 
ques Jurifconfultcs regardoîent les con- 
fcubins comme incapables j mais d'autres 
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îfroîent d'un avis diredement oppofé. 

Or , Ricard a-t-il concilié les deux par- 
tis? les a-t-il ramenés à un même avis par 
une réfolution lumineufe & décifive } Il 
s'en faut beaucoup : notre Auteur donne 
fon.avis fur la diffaculté j mais la manière 
dont il annonce fon opinion , prouve qu'il 
n'entend point lui donner une grande for- 
ce : ce En mon pafticulier y aBn de ne pas 
» demeurer irréfolu , Je creis avoir fujet 
9i de me ranger du côté de ceux qui efti- 
33 ment non valables lès donations entre 
3> concubins jj, 

La raifon qui le détermine y c'eft ce qu il 
3) neft pas jufte que les Concubins jouif> 
» fent a un avantage interdit aux gens ma« 
» ries , & que ce leroit déclarer une ac- 
)> tion vicieufe plus favorable qu'un fa« 
» crement 3>. 

Mais nous avons vu ct-defllis combien 
cette raifon éroit peu fatisfaifante. 

Ricard ajoute, ce qu'il ne fauroit con*- 
»> cevoir qu'on interdît les donations d'un 
» malade à fon médecin , d'un écolier à 
-X» fon précepteur , d'un pénitent à fon con- 
3> felfeur y à caufe de l'autorité qui fe ren^ 
33 contre dans ces pcrfonncs les unes fur les 
» autres , en conféquence de leur emplpi 
» & de leur miniflere-, & qu'on le fouf&ît 
p» entre concubinaires , dont on fait que le 
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oi crédit eft beaucoup plus puiilant Ton fut 
j» Vautre ». 

Mais il eft aifé de répondre que Tinca* 
paçité de pareilles perfonnes eft établie 
par des Loix ezprefles y telles que les Or- 
donnances de IS39 3 ^ S49 > ^ ^^ ^^^^ 
des différentes Coutumes : ce qui né & 
rencontre point contre les cançuoins. 

Notre Auteur termine par dire que 
la queftion qui pourroit lubiifter pour 
les Coutumes qui n'en parleur point ^ve- 
noit dette décidée par un Arrêt du 16 
Mars 1663. 

Mais cet Arrêt , à faide duquel Ricard 
cherche à fe tirer d affaire ^ eft bien éloigné 
de produire Teffêt qu'on lui attribue» 

D*aboid il s agiubit d une donation faite 
datis la Coutume de Paris , dans le reC- 
fort de laquelle les biens étoient (itués 
.fc les Parties domiciliées. M* Bignon , 
Avocat-Général , oppofoit que les con- 
cubins dévoient être traités comme gens 
mariés , auxquels il étoit interdit de fe rien 
donner. 

En fécond lieu 3 les héritiers du dona-^ 
teur attaquoient la donation ^ par le dé- 
faut d'inhnuation , fur le prétexte qu'elle 
aucoit dû être faite au Bureau de la Pré- 
vôté Royale de Limours , & non au Cbâ- 
j:elet , conune eUe avoit été faite. VoiU 
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^eUx circonftances bien importantes ,<}ui 
décruifenc le préjugé qui réfulceroic de cet 
Arrêt. 

Si le 4éâiut d'infinuation a été le motif 
déterminant des Magiftrats^ cet Arrêt n*eft 
4'aucune confidération , Se devient abfo- 
lament étranger à la queftipn. L'Auteur du 
Jouroal des Audiences ^ qui rapporte Tef^ 
pecc , obferve , il eft vrai , que i Arrêt n a 
point été déterminé par le défaut d'infînuar* 
tion : mais peut- on compter fur lexaâi- 
lude de cette aflertion ^ quand on (ait 1« 
difficulté que les Arocats éprouvent tous 
ks jours a vérifier le motif des Arrêts 
qui font prononcés contr'cux ? Ce qu'il y 
a de certain y d'après le Journal même » 
c'eft que le dé&ut d'infinuation étoit pré-* 
fente par M. Bignon , comme un mojca 
qui méritoit attention. 
. Mais en fuppofant que l'Arrêt ait été 
motivé par la qualité des Partieç^ la qucl^ 
tion ne feroit pas décidée. 
• En effet » ce qui déteiàfiinoit M. Bîgnpn. 
à conclure contce la d^onation dont tl 
s'agit y c étoit que les Parties étoiedt dooii* 
ciliées dans une Coutume qui prohiboit 
Us avantagts entre conjoints ^ auxquels il 
aflîmiloit les concubins \ tnHis qu'auroit-il 
dit 3 fi les Parties eMiWt été domicUié^ 
dans la Coiuame^e Quittra , d\ 
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& autres de certe efpece ? la queftîon n*e(fe 
donc pa-s jugée par cet Arrêt ^ comme le 
dit Ricard. 

Depuis Ricard, la jurifprudence a pris 
for cet article une certaine confiftance. 

Nous tenons pour principe , qu'il n'y » 
pas entre concubins une incapacité ab(b-^ 
lue de recevoir l'un de Tautre , mais fcti-^ 
lement une incapacité relative & fubôr* 
donnée à l'intérêt des héritiers du donateur^ 

De manière que , s'it ne fe rencontre 
perfonne qui ait qualité pour contefter le- 
don fait au concubin , ee don fe légitime* 
entre fes mains ; ainfi, dans le cas où le 
concubin donateur feroit bâtard , le fifc* 
à qui fa fucceflîon feroit dévolue; ne fe- 
Toit pas recevable à contefter la donatiou' 
que €t bâtard auroit faite à fa concubine^ 

Il en faut dire de même des légataires, 
qui he tiendroient leurs droits que du tef- 
tamçnt ; ils»ne feroîent point foïidés à dé- 
battre le legs fait au concubiilv 

Mais lorsqu'il fe trouve des héritiers du 
fang j dont la Biveur prévaut fur celle dvt 
concubin donataire y (m confidere alors 
quelle eft la valeur de la donation oadu^ 
legs. 

Si la libéralité eft modérée en raifbn de 
la fortune de la Partie qui donne &. de* 
la qualité de celle qui reçoit , ou bien^ 
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elle n*excedc point le taux d une penfion 
alimentaire y alors la donation eft décla- 
rée valable : une multitude d*Arrêts ont 
confacré ce principe , même pour les Cou- 
tumes prohibitives. 

Voyez Ricard, Tr. des Donàt. ; les 
Décif. de M. le Bret ; Louet , Bourjon , 
Argou , Mornac , le troifieme Plaidoyet 
de M. le Maître , Denifart, &c, 

La raifon de cette diftinftion eft fort 
naturelle : comment contefteroiton à une 
fille abufée la capacité de recevoir une do^ 
nation ou un legs modéré de la part de 
fon féduâeur , puilque la jurifptudencè 
lui accorde contre lui une aâion en dom- 
mages & intérêts. Ce qu elle a droit d'exî- 
gci de force , elle le peut à plus forte rat- 
ion obtenir de pleip gré de fon débiteur; 
& puîfque les Tribunaux décident que 
fauteur de la féduâion doit fe défaire 
d'une portion de fon avoir ati profit de 
la fille abufée , il eft donc licite au féduc- 
teur de prévenir (a condamnation en s'exé* 
cutant de bonne grâce. 

Mais , fi fous FapparenCe d'^un aâe dé 
juftice , le donateur cachoitle deffeinde 
faire une libéralité exceflîve , alors il f 
auroit lieu de k réduire à un taux conve- 
nable 3 eu égard à ce que le donataii^ aur^ 
toit eii droit d'exiger judiciairement^ - * 
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De-là il réfulte que Ci le donataire étoit 
frappé de quelque incapacité , qui l'eût 
xendu non - recevable a demander des 
dommages & intérêts contre le donateur , 
le legs ou la donation pourra être an- 
nuUée pour le tout. 

C'eft faute d'avoir fait attention à cette 
.diftindion , que plufieurs Jurifconfultes ie 
font élevés contre T Arrêt célèbre rendu ^ 
en 17:^7, contre la demoifelle Gardel. 

Le Marquis de Béon avoir légqé à la 
demoifelle Gardel , fc^ filleule 3 le tiers da 
jprix de fa Terre de BoutevilJie *, ce tiers 
étoit de 7O3OO0 liv. 

Après la mort du Marquis , fes héri^- 
tiers collatéraux conteflerent à la demoi- 
felle Gardel la délivrance de fon legs y 
fous le prétexte qu elle avoit vécu avec le 
xeftateur dans une liaifon ciiminelle. 

Us n'en rapportoi^eût d'autres preuves 
qut plufieurs lettres ^trouvées chez le Mar- 
.quis après fon décès. Ces lettres relpiroienc 
Jsi pauion la plus violente de la part de la 
demoifelle Gardel y & fourniifoient les inr 
dices de la familiarité la plus intime. 

La demoifelle Gardel dénioit l'impu* 
tation qui lui étoit fàke , de donnoit à fes 
lettres une interprétation moins défavot 
jrjible. :T 

Ainfir^aii:e{H:éfent^ deux qùeftiansx 
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' La première , de favoir s'il y avoît vé- 
ritablement concubinage \ 

La féconde , Il le concubinage dévoie 
.annuller le legs. 

Meflîeurs des Requêtes dû Palais cru« 
tenc voir dans les lettres de la demoifelle 
Gardel une preuve fuffifante de concu- 
binage: mais en même temps ils ne pen- 
ferent pas que ce fut une rauon pour an- 
nuller le legs en entier ; en conféquence 
ils réduifirent le legs à moitié ( 35*^000 1.), 
par Sentence du 6 Septembre 1726. 

Cette Sentence ne (atisfir aucune des 
Parties ^ il y eut appel de part & d'autre , 
Se par Arrêt du 2 1 Février 1727 , la Sen- 
tence fut infirmée & le legs annullé pour 
le tout. 

Cet Arrêt n*eut pas une approbation 
générale. La plus grande partie du Bar- 
reau & du Public penfoit que c'eût été une 
juftice d'accorder à la demoifelle Gardel 
le legs qui lui avoit été kit , comme une 
fatishiâion pécuniaire ou'elle avoit droit 
d'exiger de l'auteur de la féduâioh. 

Ce fut en effet un des moyens employés 
au Confèil , pour obtenir la caffation de 
FArrêt dtt Parlement. 

Le Défenfeur de la demoifelle Gardel 
propofoit ce dilemme : 
V Ou le concubinage n'cft pas fùfEfàm-^ 
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ment établi , Sc dans ce cas le legs detoit 
être confirmée ^ 

Ou le concubinage eft établi , & dans 
ce cas, la demoifelle Gardel^ mineure, 
féduite par un homme riche , & qui avoic 
abufé de fa qualité de parrain & de la 
fupériorité de fon âge pour triompher de 
fa vertu , de voit obtenir la délivrance dâ 
legs par forme de dommages & intérêts. , 

Mais cette objedion, qui avoit été fans 
doute propofée au Parlement, n*étoit d'au- 
cune considération, & le fyftême de com- 
penfation choquoit les principes de cette 
matière. 

D'abord, fi la demoifelle Gardel avoit 
eu une a(^ion à former contre le Marquis 
de Béon , elle auroitdû s'y prendre de fon 
vivant ; & fon aâ:ion fe trouvoit éteinte 
par Je décès du Marquis , ainfi qu'il a été 
établi ci devant , Chap. III , art. I V, p. 8 1. 

En fécond lieu , la demoifelle Gardel 
n'auroit point eu, du vivant du Marquis 
de Béon , une aâion contre lui en dom- 
mages & intérêts, par deux raifons : ; 
.. La première , parce que cette adion ne 
peut dériver que de l'événement d'une 
grofTeffe. Voye^ cl'dejjus , Ckap. I. 
' La féconde raifon ,^c'eft qu'il n'y a point 
d'aftion en dommages & intérêts dans la 
pirconftance d'un commerce adultérin j^ 
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•^înfi qu'il a été établi ci deffuSj Ch. III, 
art. I , §. II , p. 66. 

Or, dans lefpecc, ce commerce ëtoh 
non - feulement adultérin , mais il étoic 
même inceftueux, vu la qualité de parrain 
du Marquis de Béon. 

L*Arret du Parlentent ëtoît donc dan» 
les vrais principes 5 la Sentence des Re- 
quêtes du Palais s'en étoit écartée , en ré- 
ouifant feulement le^legs , &c c'eft avec 
raifon que la demande en caffation fut re- 
jettée au Confeil. 

Par une fuite de cette jurifprudence , 
on déclare nuls tous j48es , Contrats , 
Billets , Obligations & Rtconnoijfancts , 
dont la fincérité paroîrroit fufpeAe , 6c 
qui aufoierit pour objet appareni de dé- 
,guifer un avantagé : ce qui fe décide par 
Xts circonftances plus ou moins déter- 
^nantes. 

La demoifcllc Affelin , Danfcufe à TC^ 
péra, vivoit familièrement avec le fieur*** 
dont les affaires étoîent en défordre. Après 
Tavoir fecouru plufîeurs fois contre les 
pour fuites de fes créanciers , & Ta voit 
comblé de préfens y elle couronna fa gé^ 
nérofité par une donation de 1200 liv. de 
rente viagère , déguifée fous l'apparence 
d'un emprunt. ^ 

Après la mort de la dcmoifelle Affe^ 



lin, le ficut *** fe difpofii à faire declaret 
le contrat de confthution exécutoire con- 
tre fes héritrers) mais ceux-ci demandèrent 
la nullité du contrat y fur le motif qu'il 
contenoit une donation déguifée. 

Il y avoit cela de particulier dans Tei^ 
pece ) que là demoifelle AfTelin , quelques 
jours ayant fa mort , avoit ïaît un tefta- 
jnent dans lequel elle proteftoit contre ce 
•contrat de conftitutiot ^aflurant qu il avoit 
jété furpris à fa foiblefTe par la force de 
Tafcendant que le fieur *** avoit obtenu 
fur fon efprit \ &c que ne regardant point 
ce contrat au nombre de fes dettes férieu- 
fes y elle difpcQfoit fes héritiers de l'ac- 
quitter. 

. Le fi|ur *** ayîtrtt xAé k fait de conco- 
•feinage, il intervint > le 7 Septembre 1776^^ 
Sentence mu Ckâtekt , Œii admit les héri- 
tiers de la demoifelle Auelin à faire preuve 
jdu concubinage. 

Le fieur **^ interjetta. appel de cette 
^Sentence : mais Texécution provifoire en 
ayant éiéx>ipdonnée , il &t procédé à Ten» 

3uête qiH fut côticliiante ; & par Sentence 
u mois ée Mars 1777 , le contrat a été 
déclaré nul. 

Le fieur *** n'ayant point appelle de 
cette Sentence , la queftion n'eft pas ve- 
Jl^e au Palais ; mais elle eût été affuré- 
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liient décidée en Êiveur des héritiers AC* 
félin. 

Au furplus 5 obfcrvez que celle des deux 
Parties qui a Êiit un avantage entre^vifs à 
l'autre y n'eft pas recevable à en deman^ 
deria nullité , tous le prétexte d'incapacité 
de la part du donataire ; une réclamation . 
de cette nature n'eft admife que de la parc 
de fes héritiers. 

Le fîeur de Mouges ayant y trois Semai- 
nes après fa majorké , conftitué 400 liv. 
de rente viagère au profit de la demoi- 
felie Martin^ fille d'Opéra » modvées pour 
caufe d'eftime ic de confidération , il prit 
des lettres de relcUîon contre cette ao- 
nation. 

Il offroit à Tappui ds fa demande en 
^entérinement , ac prouver que la demot- 
Xblle Martin ^toit à cette époque fa coi^ , 
•cubine. 

. Mais par Arrêt du 29 Mai 2706 ^ rap- 
|)orté au Journal des Audiences , le fieinr 
de Mouges fut déclaré non-recevable en 
fa demande. 

Que &at-il penfer des avantages aid 
fe font par contrat de mariage , entre ces 
perfonnes qui auroient auparavant vécu en 
concubinage ? 

Cette queftion eft encore aujourd'hi^ 
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controverfée en jurifprudence y & il rf jr 
a fur cela rien de bien déterminé. 

On petit dire contre ces donations , 
qu elles ne font pas plus valables que lefs 
autres ; &c que les concubins qui prennent 
ia voie du contrat de mariage y cherchent 
à éluder Tinterdiâion dont ils font frap- 
,pés. Ce qui les porte à cet avantage y Ce 
n eft point cette fage afFeâion que le ma- 
xiaee autorife entre les deux époux ; mais 
la fuite d'une afFedion criminelle qui con- 
tinue d'agir ,& qui ^ pour mieux le fàtis- 
faire , fe couvre du manteau du facrement. 
. Ce qu'on pourroit admettre de plus fa- 
vorable pour eux , ce feroit de les regar- 
der comme des gens mariés : mais dans 
:cettc bypothefè même , ils retomberont 
dans la prohibition prononcée contre les 
|>er(bnnes mariées ^auxquelles il eft défen- 
du de fe faire aucun avantage. Ainfi, con- 
.fidérés comrne concubins où comme ma- 
riés, la ftipulation avantageufe doit être 
déclarée nulle. 

Ces confidérations ont été adoptées par 
'jplnCieuts Arrêts y donc voici quelques ef- 
jpeces. 

Le fieur Dufay ', après avoir pendant 
quelque temps entretenu la demoifellc 
•Ûuhamel , s'étoit enfin déterminé à Té- 
poufer. 
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Par le contrat de mariage il lui fit plû- 
(îeurs avantages. Après la mort du mari, 
fa veuve fe mettant en devoir de recueillir 
l'effet de fon contrat , les héritiers du mari 
contefterent la validité de la donation , 
fur le motif du concubinage qui avoit pré- 
cédé le mariage. 

La veuve fe défendoit par la faveur du 
mariage qui avoit couvert rirrégularité de 
fa conduite , & fur celle des contrats de 
mariage , qui donne aux Parties contrac- 
tantes une entière liberté fur les clau(è$. 

Mais, par Arrêt du 16 Mars i66j, 
rendu fur les conclufions de M. l'Avocat- 
Général Bignoo , les (lipulations avanta- 
geufes contenues au contrat de mariage 
furent déclarées nulles. 

Il en a été rendu un autre , en la Cour 
des Aides , le 20 Juin 1730, ;qui a reçu 
la preuve du concubinage du ueur Raifi 
Derdief , avec la demoifelle Hamelin 
du Chaife y avant leur contrat de maria* 
ge \ & cette preuve ayâm été faite , la 
donation portée au contrat de mariage a 
été déclarée nulle , par Anct de la même 
Cour du 27 Février 1731. 

Les fieur & dame Dumoutier, dont It 
condition & la fortune étoient à-peu-prcs 
égales , après avoir vécu en concubinage , 
j( 'écoienc mariés enfemble. Lç contrat dç 
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mariage contenoic une donation univers 

fclle & réciproque. 

La dame Dumoutier mourut la premiè- 
re , en 1734, fans enfants , & iaiflant 
pour unique héritier préfomptif , un frère 
qui étoit Curé. 

Celui-ci , ayant été inftruit de; la mort 
de fa (œur Se des claufes du contrat de 
mariage , écrivit à fon beau-frere 3 qu'il 
renonçoit à toute prétention fur la fuc« 
çeflion de la (œur. 

Ce Curé étant décédé en 1742 , fes 
liéritiers attaquèrent le fieur Dumoutier , 
auquel ils demandèrent un compte de 
communauté & la reftitution des biens de 
la dame Dumoutier ^ fous le prétexte que 
la do;nation portée au contrat de mariage 
ëtoit nulle, par la circonQiaDce du cou- 
irubinage antérieur. 

La cauiè portée au Châtelet, la dona- 
tion fut déclarée nulle ; & la Sentence fut 
confirmée par Arrêt du 13 Février 175*0, 
rendu fur les conclufions de M. d'Ormcf- 
fon , Avocat-Général, 

On trouve plufieurs Arrêts (èmblables 
au Journal des Audiences ^ 8c dans le Re- 
cueil de Louet. 

Il femble donc, au premier abord , que 
yoilà une jurifprudence bien établie ; ce- 
pendant l'opinion contraire ne manque , 
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si de raifons , ni d autorités puifTantes. 

En efiet, Tincapacité qu'on fuppofe aux 
concubins, de s'avantager mutuellement ^ 
n'ayant lieu qu en haine du commerce il* 
légitime auquel ils s'abandonnent ; cette 
incapacité doit ceiTer au moment où le 
mariage vient efiacer ce que cette liai(bn 
avoit d'impur & de criminel. 

Loin d'être odieufes aux yeux de la fb- 
ciété , les Parties contractantes méritent 
toute fa faveur , puifqu'elles abandonnent 
un état de fcandale & de défordre y pour 
une union précieufe à la Religion Se à la 
Société \ au lieu de donner des entraves à 
cette heureufe conversion , il eft de la po» 
litique de la féconder par les meilleures 
conditions poffibles , puifqu elle a pour ef« 
fet de reftituer à l'Etat une époufe au lieu 
d'une concubine y des en&nts légitimes au 
lieu de malheureux bâtards. 

Sans le fecours de ces .confidérations , 
il fuffit des feuls principes de la matie«* 
re y pour combattre la jurifprudence en 
queftion. 

Ne fait-on pas que la Êiveur due au 
mariage a laiiié aux Parties contraâan- 
tes la plus grande liberté dans les claufe^ 
& les conditions *, au point que de certai-* 
nés difpofitions interdites par d'autre^ 
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ades 3 devienn«iK: permifespar les contrats^ 
de mariage? 

Ces claufes ont été regardées d*autant^ 
plus inviolables , que c'eft fur la foi de 
leur exécution que le mariage eft con« 
u^t^é 3 & que la moindre atteinte qui y 
feroic portée pourroît produireJes plus, 
grands inconvénients dans la Société. 

Ox , à quel titre s'écarteroit-on de ces 
principes vis-à-vis les concubins? 

Dirat'On qu'il feroit dangereux de leur; 
laifTer la libre difpofition de leur bien , 
parpe qu ils uferoi^nt de cette liberté pour . 
ik faire des avantages confidérables au 
préjudice des familles f 

Cet inconvénient eft commun à tous 
les contrats de mariage *, mais la Loi y a 
pourvu en faveur des enfants* . 

La crainte ne feroit donc plus que pour 
des collatéraux^ y qui aifurément n ont pas 
affez de faveur pour être admis à gêner la 
liberté d*uD propriétaire. Que devi^n- 
droiént les mariages y s'il falloir prendre 
rattache des collatéraux pour en régler 
les difpofitions? 

Neft-il pas d'ailleurs naturel que deux 
époux qui font vœu d otre unis pour^amais ^ 
de partager les travaux domeftiques, les.va? 
nations de la fortune , leurs peines êc leurs 

infirmités 
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infirmités mutuelles , veillent l'un & iau- 
cre au bonheur du furvivant , par préfé^ 
rence à des héritiers collatéraux , qui 1% 
plupart dix temps leur font inconnus. 

A 1 égard de Tallégadon , que ces li- 
béralités font TefFet d'une paffion conti-> 
nuée , & qui ayant commencé par le cri- 
me ne peut devenir légitime , cette ob- 
jeâion n'eft d'aucun mérite : quand le 
mariage eft fubftitué au commerce illicite^ 
jcomment peut on dire que c'eft la même 
paflîon qui fe proroge & fe continue , 
puifque la première afFedion ëtoît une 
affedion déréglée , dominée par ies fèns , 
qui facriBoit à fa fâtisfa&ion les devoirs de 
la Religion & ceux de la bienféance *) au 
lieu que celle qui lui fuccede , eft une af-< 
feâion timorée & fcrupuleufc , qui cher- 
che à s'environner de la fantStion des Loix 
& de l'aveu de la Religion? 

Dire que les Parties contradlahtes doi- 
vent être confîdérées comme étant déjà, 
mariées , & qu'il Êiut leur appliquer la 
prohibition prononcée contre les gens ma- 
riés y c'eft une autre raifon qui n'a pas 
plus de valeur \ & Ton ne peut trop s'é- 
tonner qu'un pareil (bphifme ait jamais 
fait la moindre impreffion. ^ 

L'effet réttoaétit accordé au mariage, 
a été introduit en faveur des corijoints^^ 
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& ne doit pas tourner contr'eux. Cette 
fidion falutaire pour la légitimation des 
enfans nés avant le mariage , deviendroit 
unîe abfurdité , fi on la portoit jufqu*aux 
conventions matrimoniales -, puifqu*alors 
il faudroit déclarer nulles , non feulehient 
les donations faites entre les concubins, 
mais encore toutes les autres ftipulations du 
contrat de mariage-, lefquelles ne peu- 
vent plus avoir lieu entre les Parties , dès 
qu'on les fuppofe mariées à cette époque. . 

Ces înconféquences' ont été fenties de 
nos jours ; &plufieurs Arrêts , s'écartant de 
l'ancienne jurifprudence ^ ont déclaré va- 
lables des donations univerfelles & confia 
dérables , faites par contrat de mariage 
entre perfonnes qui àvoient vécu en con* 
çubinage. 

Une fille mineure, ayant, par contrat 
de mariage , fait une donation univerfelle 
à fon futur époux , dont elle avoit eu 
/ deux, enfans , la donation fut attaquée par 
fes héritiers ; mais par Arrêt du 20 Mai 
1740 , la donation fut confirmée. 

ÙefoecQ de TArrêt de 1769 eft trop 
intéreuante pour n'être pas détaillée. 

Un particulier avoit vécu en mauvais 
commerce avec une fille pendant deux 
années, fans cependant qu'il y eût des enfans 
de cette cohabitation > k mariage fuccéda 
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à ce défordre , & le contrat contenoit 
une donation univerfelle & réciproque, 
- Après la mort du mari décédé fans en- 
fans , le frère attaque la donation , fur le 
fondement quelle avoit commencé A 
iUicitis, 

Il articuloit dix - huit faits très-pofitife 
de la fréqiKfntation charnelle des deux 
époux avant leur mariage y ô^ pendant 
Tefpace de deux années , buvant , man- 
geant ^ couchant enfemble , fans même fc 
cacher ; il demandoit à en faire preuve , 
& il rapportoit même des lettres qui 
prouvoient que la donataire avoit pris la 
qualité de femme avant fon mariage. 

Cependant , par Arrêt du Mardi 30 
Mai 1769 , rendu en la Grand*Chambre , 
conformément aux conclufions de M. Joly 
de Ficury , Avocat-Général, & après qua- 
tre audiences , le frère fur débouté de fes 
demandes , & la donation fut confirmée. 

Son intérêt , d'après ce qui fut expofé 
à l'Audience , paroiflbit conlîdérable ; car 
félon lui , il réfultoît du dépouillement 

au*il avoit fait de l'inventaire , que cette 
onatîon lui enlevoit' plus de 100,000 U 
M. l'Avocat -Général obferva que 1^ 
donation n'avoit pas été faite^m extremis f 
&^que la f«^in(eté du <n$triage , quand U 
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avoît été régulièrement contraâé, devoît 
couvrir d'un voile impénétrable tout ce 
qui s'étoit pafTé avant fa célébration. 



CHAPITRE XIII. 

Des Bâtards. 

X L manqueroit une partie eiTentielle à cet 
Ouvrage , fi après avoir traité de la con- 
dition refpedîve des concubins , nous ne 
portions pas un coup d œil fur la dedinée 
des malheureux fruits de leur union. 

On peut çpnfidérer les enfans naturels , 
fous le rapport qu'ils ont avec la famille 
de leur père & mère , & fous celui qu'Us 
ont avec U Société* 

^ Des Bâtards CQnJîdérés fous kurs rapports 
avec leur famiUe naturelle. 

La tache civile imprimée à la naiflàn* 
ce illégitime des enfans , ne les prive point 
des droits qu'ils tiennent de la nature : le 
premier de ces droits , c'eft celui d'obte- 
nir de leur père les moyens de fub|i(ler« 



Voyez ci-deflus le Chap. XI , §. II , où 
il eft amplement traité des bornes & de 
rétendue de cette obligation* . 

Mais à défaut de fecours de la part des 
père & mère , le bâtard peut-il lecourif 
contre Tes aïeux naturels ? 

On trouve plufieurs Arrêts qui ontdî-* 
verfement jugé la queftion. Boniface , au 
tom, 2 de fon Recueil , Chorier fur Guy- 
pape , Peleus en fes A<Skions forenfes , 
Frain fur Bretagne , en rapportent plu- 
fieurs 3 qui ont condamné xaïeul à don- 
ner des aliments à fon petit-fils naturel» 
Néanmoins le principe contraire eft bien 
établi aujourd'hui» 

On trouve au Journal des Audiences 
un Arrêt du j* Août i68p , qui la con- 
facré i contre les conclufions de M. TA* 
vocat-Général de Lamôignon. Voyez La- 
peyrere , t/erb. Bâtard ; Bourjon , tom. 
I , ch, 5 , fed. 6 i Brillon , i/er^. Alimens. 

Pour concilier ces Arrêts oppofés , & 
fixer la jurifprudence en cette matière , 
je penfe que le recours contre laïeul ne 
doit avoir lieu que dans le cas où il au- 
roit Êivorifé le commerce criminel entre- 
tenu par fon fils. Voyez ci-deifus le Cha- 
pitre III ^ art. IL 

Le bâtard ne peut point demander des 
alimens à fes £:eres & fœurs naturels , 
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enfans légitimes de fon père & de fa meref* 
Le fieur Loin, homme veuf, vivoit ert 
concubinage avec fa fervâme, dont il eut 
tm enfaîît qui! plaça en nourrice à fes 
frais. Quelque temtps après le fieur Loîrt 
vint à décéder, lailiant pour héritière Ca- 
therine Loin y fa fille légitime , mariée 
au fieur Lorrain : mais les fieur & damé 
Lorrain ayaot relioncé à la fucceffion , là 
nôUriice qui (è trouvoit chargée de l'en- 
fant , les fit aflîgner au Châtelct de Pa-^ 
lis , pour être condamnés à reprendre 
ïenfant & à payer les mois de nourrice 
qui étoient échus% Sentence intervient au 
Châtelet , qui condamne les fieur & dame 
Lorrain à fe chargea de Tenfârït. 

Sur l'appel, M. TÂvocat-Géflétal Tal- 
ion obfefva que la dàinle Lorrain ayant 
renoncé à la facceffiôil de foô père , elle 
ne pourôit plus être poarfuivie pour leè 
charges attachées à cistté fucceffion ; que 
la qualité de feiir naturelle du bâtard ne 
l'obligeoit point à prendre foîîi de lui , 
cette obligation fe renfermant dans la per- 
fonne des pefe & ftierp, & ne paffant 
poînf aux eoUat-ératfi \ que ^àmtioîns 
itans Tefpece^ k fitùatîori de l'enfant étoit 
digne de la compaffion de là Cour , qui 
devoir s'occupcï à trouver des moyens de 
lefecoiirir. 
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Par Arrêt du 13 Juillet 1628 3 rap- 
porté par Bardet , tome i , ch. 11 , la 

- Sçntence du Châtelet fut infirmée : il fut 
ordonné que les frais dûs à la nourrice 
feroient payés pat le Receveur- Général 
des Amendes , & pour l'avenir qu*il fe- 
roit nourri ju(qu*à lage de fept ans 3' pat 
le Receveur- Général du Grand-Bureau 
des Pauvres •, après lequel temps il fetoit 
mis à la Trinité pour y apprendre un mé-»» 
tier \ dépens compenfés. 

Les parens naturels d'un bâtard y même 
adultérin, né peuvent pas s'oppofer à cù 
qu'il porte le nom de fon père ou celui 
de fa mère , fuivant quil lui plaira chol- 
Ût entre les deux ; il peut même les join- 

^ dre tous deux enfemblc, pour n'en com^ 
pofer qu'un feul & même nom. 

Mais ils peuvent s'oppofer à <^e qu^ils 
en portent les armes 5 cette faculté ne lui 
eft accordée que dans le cas où il auroit 
été légitimé. Arrêt du 14 Février KJ^p, 
rapporté par Bardet , tome 2 5 liv. 8. 
Autre du II Juin 1707, par Augeard, 
tom. I, 

Dans ce dernier cas même , les parens 
de l'une ou de l'autre famille peuvent s'op- 
pofer à ce que le bâtard porte les armes 
pleines ; il doit mettre une barre du côté 
leneftre^ qui indique la bâtardife. 
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Le bâtard eft recevable à pourfuîvre la 
vengeance du meurtre de fes père & mère, 
ou la réhabilitation de leur mémoire y 
lorfqu'il n'y a point d'héritiers , ou que 
ceux-ci ont abandonné la pourfuite. 

Tronçon, fur l'article 158 de la Cou- 
tume de Paris , rapporte un Arrêt du 16 
Décembre 1608 qui l'a jugé ainfi , fur 
le motif que cette aAion dérive du droit 
naturel , & qu'elle ne fait point partie de , 
ia fucceflîon du défunt ^ ejt extra bona & 
fatrimonium defimBi. Voyez Lapeyrerc, 
a^erbo Bâtard , n, iç. 

Par le droit commun de la France, le 
bâtard ne fuccede ni ^ fes père & mère , 
aïeul &c aïeule , ni à fes parens naturels 
collatéraux y parce que le bâtard n'a point 
de famille : f^ulgd Quœjîtus nullos habere 
poteji agnatos manifcjtum eft. Inft» 

Néanmoins il y a pluueurs provinces 
en France où cette jurifprudence n'eft 
point reçue. 

Dans tout le Dauphiné , les bâtards nés 
€X foluto & folutâ y font admis à la fuc- 
ceiHon de leur père décédé fans enfans 
légitimes , pour deux onces , c'ef^-à-dire , 
pour un flxieme *, à la fuccedion de leur 
mère , par égale portion avec les enfans 
légitimes, fans aucune diftinâion. Voyez 
BaiTct y tom. i > Uv. 4 , cit. 2 > ch, j* 
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• Dans la Flandre Françoife ^ les bâtards 
viennent à la fucceffion de leur mère , 6c 
c'eft la dirpodtion expreiTe des Coutumes 
de Valencicnnes & de Saînt-Ômen 

Autrefois cette jurifprudence étoit uni* 
verfelle dans le Royaume , ce qui eft con- 
forme au Droit Romain ^ mais plufleurs 
Parlemens ont cru devoir s'en écarter , 
par des con(idérations qui nVnt point été 
adoptées par d'autres. 

Si cependant la mère venoit à décé«>: 
der fans aucun héritier ^ f ai peine à croire 
que le (ils naturel ne fût pas admis à fa fuc- 
ceffion à Texclufion du file. Non ejl tond veO' 
tigal j ut parentes ac liberos e^traneos faciat. 

Cette préférence accordée à Tenfanc 
feroit d'une fouveraine équité 3 car il eft 
fars vifcerummatris. Voyez Henrys, tom# 
^ 3 liv. 6 3 ch. 3 3 queft. lO. 

Deux frères bâtards ne fuccedent pas 
Fun à l'autre 3 quand ils feroient iffus des 
mêmes père & mère 3 parce qu'ils ne font 

f»as unis par le lien civil 3 qui feul établit 
e droit aux fucceffions. 

Mais deux fîreres bâtards peuvent faire 
des difpoHtions univerfelles en faveur Tua 
de l'autre. Voyez l'Arrêt du 5 Août lôjj, 
au Journal du Palais. 

Les enfans légitimes de chacun de ces 
deux fîeies ^ quoique cou/lns- germains 
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dans l'ordre naturel , ne font pas davan- 
tage réputés parens dans l'ordre civil , Se 
ils ne ic fuccedeht pas. 

Néanmoins le degré de parenté naturelle 
produit , quant au mariage , les mêmes 
empêchements que dans la parenté civile : 
Nihil intereft ex jufiis nuptiis cognatio dej^ 
cendat vèl non i nam & yulgà qucejitam 
fororem quis vetatwr uxor&n ducere. Liv. 24, 
Dig' de rit. Nupt. 

Voyez M, Porhier , du Cont» de Mar. y 
tom. I. 

Un bâtard peut fe marier fans le con- 
fentertient de les pcre & mère. Les Or*- 
donnatlces qui exigent^ fous peine de nul- 
lité du mariage, leconjfentementdes pères 
'mères , ne s'appliquent qu'aux enfans lé- 
gitimes. Ainfi jugé par Arrêt du i" Fé- 
vrier 1622 , rapporté au Journal des Au- 
. diences , contre uftc mère naturelle qui 
s'étoit rendue appellance comme d'abus 
d'un mariage de Ion fils mineur. 

Le mariage que le bâtard contraâe fans 
le confentement de fon tuteur , peut être 
déclaré fiul , s'il eft prouvé qu'il y ait fu- 
bornation , violence ou inégalité. 

Ge principe fut établi par M. TAvocat- 
Général Bignon , dans TafFaire dont il 
vient d'être parlé. L'Appellante oppofoit 
fa double qualité de^mere & do tucrice«r^ 
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Mais d'une part , cette dernière qualité 
n'étoit pas juftifiéej & de l'autre, le ma- 
riage ne préfentoit pas d'inégalité , ni de . 
ledudion. Ce fut d'après cette confidéra- 
tion qu'il fut confirme. 

Le bâtard fuccede à fès enfkns légiti- 
mes , parce qu'il y a entre lui & fes en-* 
fans une relation civile & naturelle. 

A l'égard des libéralités que le bâtard 
peut recevoir de fes père & mère, par dif^ 
pofition entre- vifs , ou à caufe de mort, 
il faut diftinguer deux efpeces de bâtards : 

Savoir, hs bâtards adultérins ouincet 
tueux , & les bâtards qui font nés de per- 
fonnes libres, txfoluto &foluîâ. 

Quant aux premiers , ils font févére- 
ment traités par le Droit Romain , qui 
les déclare incapables de recevoir même 
des aliments de leur père & mère : Omnh 
qui ex complexibus aiit mfdrtis, aut inceftiSy 
dut damnatis prfcefirit , ijle nèqik nàtU" 
ralis nominatuvy ntqut dendus eji à ptireft^ 
tibus^ ntqut habet quctmdam dipntfinttm 
legum participatiônim. Nôvd. 85^, chap* 
dernier. 

Cette Jodrine barbare avoir été întro^ 
<luite par Conftantîn, homme dur & fa- 
rouche , qui , bâtard lui-même, chcrchoic 
à déguifer le vice de fa naiflance , par une 

afièiitaûon de févérité contre les bâtaxds. 
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Quelle Loi peut tout à la fois être plus 
abfurde & plus cruelle , que celle qui dé- 
fend à des» pères & mères de veiller à la 
fubfiftance ae leurs enfàns lUn Philofophe 
qui n'avoit pas lavantage d*être éclairé 
comme Coiiftantin & Juftinien des lumie- 
xes du Chriftianifme , penfoit bien autre-» 
ment. 

ccComraentydifoir-il, pourroit-on inter- 
V dire aux pères & mères lalibertéde nour- 
3x rir leurs enfans naturels } Ce font des^ 
» hommes, voulez vous laiflet périr des 
99 hommes } Ce font des innocents, laiflè-- 
99 rez vous périr des innocents ?Ce font des 
D> citoyens , laifferez-vous périr des ci- 
35 toyensl 

Ti Que fi vous rfofcz dire qu'ils font 
M coupables , sais empêchent de mou- 
» rir de faim & de muere des hommes^ 
» des citoyens, des innocents , croyez?- 
a» vous qu'ils le feront davantage , fi 
a j'ajoute que ce font leurs enfans ? 3> 
Homines funt , non pis ali homines? Cives 
funt , nm ris ali cives ? Innocentes funt ^ 
non vis ali innocentes ? ^ic pervenitur ad 
fiUos : homines funt, cives funt, innocen-^ 
tes funt ; ergo non erii vitium porrexiffk 
fiipem,nijî dixero^ FiLiiJunt. Senec. 

Cette morale bienfàifante a été adop» 
tée par le Droit Canonique , fui vaot le 
Chapitre Cùm haheres^ aux Décrétales De 
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€0 qui duxit in matrimon. , &c par la Ju-* 
ri{prudence Françoîfe. 

Lts bâtards adultérins ou inceftueux 
font capables de recevoir de leurs père 8C 
mère , Se des parents de ceux-ci , des li- 
béralités par difpofition entre-vifs ou tef* 
tamentaire , pourvu qu'elles n'excèdent 

Çoint la valeur d'une penfion alimentaire, 
los livres font remplis d'Arxêts qui ont 
confacré cette maxime*. 

Il y a plus : fi les père & mère de Ten- 
fant adultérin ou inceftueux ont négligé 
de pourvoir à fafubfiftance^renfant peut 
fe pourvoir contr'eux ou contre leurs hé-* 
xitiers. 

Le fieut Florent Hébert étoît décédé 
en 1 68 8 > lailTant un fils naturel , né pen-* 
dant fon mariage. 

Celui-ci , qui étoit déjà avancé en âge ^ 
fe pourvut tant contre les héritiers de (on 

{)ere , que contre la dcmoifelle D * * * , 
a mère naturelle , à TefTet d'obtenir des 
aliments de part ou d'autre. 

La demoifèlle D * * * fe défendoît en 
rejettant cette charge fiir la fiicceflîon du 
pcre. 

Les héritiers de celui-ci oppofoîent la 
qualité de bâtard adultérin & la difooiv- 
tion du Droit , qui le privoit du droic 
d obtenir des alimeatS) eimn ^ lage avancé 



^ 
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auquel il étoit déjà parvenu (plus qildT 
majeur ). 

Par Arrêt du 27 Février 1 688 3 les hé- 
ritiers du pcre furent condamnés à ^oo 1. 
de penfîon viagère. 

Le fîeur Pierre Vayer avoit eu deux 
filles naturelles , de fon commerce adul- 
térin avec la femme du fieur le Court , 
lequel étoit abfent depuis long-temps. Le 
iîeur Vayer laifla.par teftament 200 liv. 
à chacune de ces deux filles , payables par 
û^ héritiers , lorlqu elles feroient en ag^ 
d'être mariées 5 & jufqu à ce , yo liv. ae 
penfion à chacune d'elks; Après la mort 
du fieur Vayer , fes héritiers conteftcrent 
ia validité de ce legs , fiir le motif de la 
bâtardife adultérine ^ mais par Arrêt du 
1^' Août i6ç7 le legs fut. confirmé , 
parce qu'il n'excédoit pas le taux d'une 
penfion alimentaire. 

Mais des bâtards de cette efpece font 
incapables dé difpofitions univerfelles , 
foit entre; vifs ^ foit à caufis de mort. 

Jacques Charpentier , de la ville de 
Sens 3 avoit pendant fon mariage entre- 
tenu un mauvais commerce avec fa fer- 
mante , de laquelle il avoit eu une fille , 
tmil avoit fait élever à fes fiais. En 1625, 
il ia maria à un artiËtn de la même ville, 
'& lui conftituft 30O Uv^ de dot. SeptaJis 
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4près j il lui fit une donation univerfelle 
de tous fes biens qui fe trouvetoient à Coa 
décès. 

Charpentier étant mort quatre ans 
. après , fa fille naturelle fe mit en dif*« 
pofition de recueillir TefTet de cette do- 
nation iiniverfelle; mais eUe lui fut con^ 
teftée par un héritier collatéral du dona- 
teur y qui lui oppofa fincapacité réfut» 
tante de la bâtardifè adultérine. 

M. TAvocatGénéral Talon conclut t 
réduire la donation à un taux qui n'ex- 
cédât pas une penfion alimentaire , es 
égard a ce que la fille àvoit déjà reçit 
de fon père naturel ; & par Arrêt du 16 
Avril 165^ > la donation fiit réduite à U 
fomme de 300 livres une fois payée. ^ 

Voilà pour ce qui concerne les batardir 
adultérins ou inceftueux : voyons à-pré- 
fent quelles libéralités peuvent être faites 
aux enfans nés exfduto O foliaâ par leut-$ 
percs & mères. 

Par la difpofition du Drok, il eft peJ^ 
mis au père qui na point 'd enfant légi- 
time ,. ni d afcendant , de donner ^ foit eil- 
tre-vifs , foit à caufe de mort y tous Ak 
biens à fes enfans naturels. 

Cette jurifprudence eft encore obfcr-- 
vée dans quelques Farlemoacs du Royai>* 
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me , & finguliéremenc en Bourgogne, oS 
le ^ere qui n'a point d'eniant légitime ^ 
peut appeller à fa fucce(&on fes en (ans 
naturels y pour telle part & portion qu il 
juge à propos ^ à ce qu afTure au moins 
Raviot , queft. 1 3 2 , n^. 4. 

Cette jurilprudence a été pendant plu* 
fieurs fiecles celle du Parlement de Pa- 
ris , qui avoir pour principe de confir- 
mer les donations univerfeiles faites aux 
bâtards nés ex foluto & folutd , par les^ 

Î>eres & mères qui navoient pas d'enfans 
égitimes ; & en cas d'enfans légitimes ^ 
de réduire la donation ou le legs à la por*« 
tion du moins prenant , conformément à ' 
la Loi Communium^i. vU. Cad. de natwr. 
lib.j ce qui nous eftattefté par une quan* 
' tiré d'Arrêts & par le témoignage unifor- 
me des Auteurs du temps. Voyez le Bret, 
.Tr. de la Souveraineté, liv. 2 , chap. 12; 
Anne Robert , Rer. judicat. lib. 2 , cap. 
14 -, Brodeaû fur Louet, lettr. O , n\ 1 j 
Baquet , Traité de la bâtardifè. 

Ricard qui fait mention de cette juriC- 
^prudence, ajoute trois Arrêts dont il avoic 
une connoiflance perfbnnelle* 

Efpece du premier^ 
.Le fieur Claude de MkUeville avoir inif 
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tîtué fa fœur , légataire univerfelle de tous? 
fes biens quelconques , à la charge néan- 
moins de les conferver à deux bâtards qu'il 
avoir eus d une fervante. 

Au décès du fieur de Malleville , (a 
foeur étoit établie en Savoie , où elle avoît 
même pris des Lettres de naturalité. Les 
deux bâtards prétendirent que cette cir- 
conftancedonnoit ouverture au fidéi-com- 
mis y fans attendre le décès de la fœur de. 
leur père. La fœur foutenoit au con- 
traire , d une part y qu'elle étoit habile 
à recueillir une fuccedion , étant libre def 
reprendre fa qualité de Franc oife, en ab- 
diquant la qualité d'étrangère dont elle 
s'étoit fait revêtir ; & d'autre part , qu'il 
iî'y avoit pas lieu au fidéi-comnîîs , vu 

3ue ks enfans naturels étoient incapables 
e recevoir des difpofitions univerfelles. 

Par Arrêt du 6 Mars 1648 , confor- 
mément aux concluions de M. Talon 3 la 
fœur fut admife à recueillir l'efiet du legs 
univerfel , à la charge néanmoins du a- 
déi commis «n faveur des enfans naturels^ 
&c en donnant caution. 

E/pece du fécond Arrit. 

Le Heur de Spoix ^ de la Maifon de 
Conflans ^ après avoir fiât une dopatloo 
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entre-vifs de 36,000 livres à une fille n*» 
turelle qu'il avoit eue d'une femme entre* 
tenue , la fie encore , par fon teftament , lé- 
gataire de tous fes biens , meubles meu- 
blants , outre un legs particulier de 
24,000 livres , qu'il lui ht par le même 
teftament ; ce qui , fuivant robfervatioii , 
dç Ricard 3 emportoit la majeure partie 
di|s biens du fieur de Spoix. 

Après fçn décès , le teftament fiit dé- 
battu par l'allégation de bâtardife. Mais 
M. l'Avocat- Général Talon perfifta, dit 
l'Auteur, dans fon opinion , ce que lès 
33 bâtards nés ex foluto & folutâ , étoient 
33 capables de toute forte de legs , encore 
» même qu'ils n'euflent pas été tegiti- 
33 raés>3 ; & par Arrêt du Jeudi 8 Mars 
1 6^2 , la délivrance du legs fut ordonnée. 

EJpece du troijîeme Arrêt. 

M*. Rivaufant , Avocat au Confeîl ., 
laifïe par teftament à fes frères 10,000 1.; 
& le furplus de fa fucceffion , confiftant 
en meubles & effets , & acquêts , qu'on 
prétendoitexcéderlàfommede 40,000 1., 
eft laifle , à titre de legs univerfel , à fa 
fille naturelle. - 

Arrêt du 17 Juillet i6j J , rendu fur 
les conciuiîons de M* Bignon , Avocat*» 
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Général y qui ordonne la délivrance da 
legs. 

Une jurifprudence auflS hautement dé-* 
fendue , foit par les principes , foit ,pat 
les autorités , fembloit devoir fe foute - 
nir invariablement. Cependant , fi Ton eu 
croit quelques Auteurs , elle touchoit ail 
moment d'être anéantie , pour faire place 
à une jurifprudence toute oppofée , & qui 
vaut beaucoup mieux , fuivant Ricard; 
Voici comme il raconte Thiftoire de cette 
prétendue révolution. 

Le fîeur de Bourges , quelque temps 
avant fa mort , avoit tait au pront de Jean 
Roufleljfon fils naturel, une donation en- 
tre-vifs de tous fes biens préfentsSc avenir, 
propres, paternels , maternels , meubles , 
adlionSj ôcc. avec rétention d*ufufruit , à 
la charge par lui de donner 1 8,000 liv. 
à deux autres filles naturelles du fieur de 
Bourges. 

Après la mort de celui-ci, fts héritiers 
contcfterent la validité de la donation ^ 
qui fut cffeélivetnent déclarée nulle par 
Sentence du Châtelet, en donnant cepen- 
dant par les héritiers la fonune de 1 2,000 L 
à Jean Rouflel. 

Ricard ne nous apprend pas les motifs 

aui portèrent les Juges du Châtelet à ren-^ 
re une Sentence auflS oppofée à la ju» 
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rifprudcnce reçue , & qui ycnoît d'être 
confacrée tout réceinment par TArrêt ren- 
du le 17 Juillet 1655 3 côtttre les héri- 
tiers de M^ Rivaufant. 

Quoi qu il en foit-, il y eut appel ; com- 
me la queftion avoit été appointée au 
Châtelet , l'appel fut dévolu aux Enquê- 
tes. Le procès ayant été diftribué à la pre- 
mière y au rapport de M. de Caman , il in«- 
tervint Arrêt qui confirma la Sentence, 

Jean RoufTel & fes fœurs (qui fe trou* 
voient intéreffées dans TafFaire) ^ fe pour- 
vurent en requête civile , ce qui porta la; 
queftion à la Grand*Chambre ; & ce fut 
à Toccafion de cette requête civile , qu'il 
intervint le 15 Mars 16^6 ^ l'Arrêt fur* 
nommé l'Arrêt de Bourges , qui mit les 
Parties hors de Cour. 

Voilà l'Arrêt perpétuellement cité de 
nos jours , comme l'époque de la révolu- 
tion furvenue dans la jurisprudence. Ri- 
card le comble d'éloges : à l'entendre , il 
a rétabli la faine jurifprudence \ les Ar- 
rêts multipliés qui avoient jugé autrement j 
étoknt autant de contraventions aux an- 
ciennes maximes , & autant d'erreurs in^ 
vétérées. 

Mais fans partager rallégreife de Ri- 
card , voyons ce qu'on doit penfer de cet 
Arrêt. 
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S'il étoit vrai qu'il ait profcrît le$\i^îP- 
podtions univerfeîles faites par les perçs 
& mères à leurs enfans naturels, cet Ar- 
rêt n auroit point jugé fuivantles anciennes 
maximes , puifque les monuments de notre 
Droit & de notre Hiftoire , nous appren- 
nent que nos - anciennes maximes etoicnt 
certainement favorables aux bâtards. 

Sous la première & fous la féconde 
Race , les bâtards de nos Rois étoient ad« 
mis à la fuccedîon de, la Couronne 3 com- 
me les enfans légitimes. 

Ce ne fut que fous le règne de Hugues 
Capet y qu'ils en furent exclus par une 
Ordonnance c^prefle. Bientôt, les Com- 
tes 3 les Barons voulurent aufli 3 à l'exem- 
{)le des Rois , exclure leurs bâtards de 
eurs fucceflîons : difpofition qui fe trou- 
ve encore retracée dans quelques Coutu- 
mes ( I ) ; & ce qui avoir été réduit à la 
fucceflîon des fieè , s'étendit par la fuite 
des temps aux' fucceffions roturières. 
Mais au milieu de ces variations relatives 
feulement aux fucceffions ab intejiat , la 
liberté d'avantager fes enfans bâtards*, 
fbit par des donations cntre-vift ou tef- 



(i) Nlvernoisy arc. 10. 

Bâurd ne fucccdc w Fief^ & ne le peut tenir* 
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tamentaîres , unîverfelles ou partîculîefésf, 
refta fans atteinte dans la plus grande par- 
tie du Royaume. La preuve nous en eft 
fournie par les formules de Marculphe , 
qui indiquent le ftyle néceflaire à dç pa- 
reils aftes. 

Pour établir que .rancienne dodrine dtt 
Royaume étoit xle rejetter les dîfpoGtions 
univerfelles faites aux bâtards, Ricard pré- 
tend qu'il n'en faut pas d autre preuve que 
la difpoiîtion de la Coutume de Melun , 
comme (î la jurifprudencc particulière 
d'un petit pays devoit régler la jurifpru- 
dence de tout un Royaume. 

La Coutume d'Auvergne, dont l'étendue 
eft bien autre que celle de Melun, con- 
tient une difpohtion bien oppofée. , puif- 
qu elle permet les donations unîverfelles 
au profit des bâtards , même au préjudice 
des enfans légitimes : «< En faveur de ma- 
» riage , Ton peut faire toutes donations 
35 & difpofitions, par convenance de fuc- 
9y céder ou autrement , au profit de fon 
» bâtard contradant mariage , demptâ h* 
>3 gitimd liber is jj. Tit. 14 , art. 47. 

La Coutume de Bourbonnois,art. 2 IÇ, 
contient la même liberté. 

Affurément voilà des difpofitions bien 
étranges, qui permettent ai^x pères & mères 
Àe préférer leut$ bâtards à leurs enfans lé^ 
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gîtîifies. Je n'en parle point ici pour les 
juftifier , mais feulement pour réfuter laP- 
lertioh de Ricard fur la défaveur des bâ- 
tards y qu il prétend avoir été autrefois la 
maxime univerfelle de la France. Il eft vrai 
que quelques provinces s'écartant peu-à- 
peu de la difpofîtion du Droit y en fonc 
venues jufqu à interdire lesdifpofitionsuni* 
verfelles au profit des bâtards \ mais ce n*é- 
toit qu'une jurifprudence locale , concen* 
trée dans des endroits particuliers , & qui 
n a jamais fait la jurifprudence univerfeUe* 

Inutilement Ricard s'appuie- t-il , pour 
établir fa thefe , du témoignage de M, 
Dolive y auquel il fait dire que l'incapacité 
des bâtards a recevoir les difpofîtions uni- 
verfelles de leurs pères &: mères , e/î «ne 
règle générale du Royaume. 

Qu'importe ce que peut avoir dit 
Dolive , contre un point ae fait établi par 
des preuves authentiques } Quelle bizarre- 
rie , de la part de Ricard , d'aller appren- 
dre d'un Jurifconfulte Touloufain , ce 
qui fe pratique au Parlement de Paris ? 
C'éroit à Ricard lui mcm© , plus favant 
que Dolive fur la jurifprudence du Par- 
lement de Paris , à relever fon erreur , bien 
loin de s'en faire une autorité. 

On ne xaifonne point contre les faits. 
Or , il eft de fait , qu'à l'époque de i6j6. 
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9c de temps immémorial, la jtmfjpnidenctf ^ 
<lu Parlement de Paris étoit d admettre 
les difpofirions univerfèlles &ites en faveur 
des enfans naturels y nés exfoluto &Jblutâ, 
par leurs pères Se mères qui n avoienc 
point d'cnrans légitimes. 

Il cft encore de fait bien vérifié ^quil 
n'y a jamais eu dans le Royaume aucune 
Loi qui établît une jurifprudence contraire. 

D après cela , comment Ricard va*c-il 

Ïu dire que tous les Arrêts émanés du 
Parlement de Paris , depuis plufieurs fie- 
cles , fur les difpofitions univerfèlles faites 
en faveur des bâtards ^ étolent autant de 
contraventions aux anciennes maximes du 
Royaume & à la faine jurifprudence ? 
Dans quels livres trouvons-nous ces an- 
ciennes maximes confîgnées ?.Par quelle fa- 
talité auroient-elles été inconnues ou dé- 
"Jaignées au premier Parlement du Royau- 
me , qui a fourni un nombre fi coniîdé-^ 
rab le de grands Magiftrats? 

Ricard ne réclanioit ainfi contre la ju-* 
rifprudence du Parlement de Paris , que 
parce qu il. cherchoit à en introduire une 
autre ,plus conforme à fes idées ôc à fon 
opinion particulière. Il crut en avoir trouvé 
Toccafion favorable dans TArrct rendu con- 
tre les enfans naturels du fieur de Bour- 
. ffe$ , qu'il a prélcnté comme l'époque de 
U révolution. II 
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' n y a réùdl' alSrz. bien', paifque: ceux 
<jui ont écrit après lui , emraînés par fon 
autorité , & (ans approfondir le fait , ont 
ïjépéié fucceffivemcntdans leurs livres , que 
la jurifprudence du Parlement de Paris 
écoit changée par TArrct de 16^6. Ce pré- 
jugé s'eft fi bien impatronifé au.Palais, qu'il 
€fk parvenu jufques aux Magiftf ats qui l'ont 
quciquéfoisj^Cbnfacré» 

Mais comme on eft d'accord que le 
principe de cette nouvelle jurifprudehce 
le rencontre dans l'Arrêt du 13 Mars 
idyd, rapporté par Dufrefhe & par Ri* 
catd , il efl: nécelTaiie de vérifier cet Arr 
irêt. Reprenons refpcce. 
' Le fieùr de Bourges fait une donation 
tiniverfelle à fon fils naturel y à la charge 
^d'en remettre i8>CXX) liv, à chacune de 
fes fœurs naturelles. Après la mort du do*- 
nateur, le legç eft coiitefté par fes hérir 
-tiers y Sentence dii Châtelet , quiannulle 
la donation^ & accorde feiilenletit'i x/>do 
livres au^s haturel. Arrêt de la première 
Chambre des Enquêtes > confirmarif ; Se 
far la requête civile , Arrêt de la Grand*- 
Chambra qui met hors de Coiir. 

Il y a dans tout cela plufieurs fingula* 
larités , qui font foupçonner l'omifiiondo 
quelques o^rconftances oflèntielles. 

D'abord ^^qu^y m il de plus étrange 

M 
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que de voir |e Chateii^ de Pdris déclarer 
nulle cette donatiQn <, contre la lixrifpru •- 
dençe notoirement adoptée au Parlement , 
ainfi que le reconnoît Ricard lui-même 3 
Cette jurifpmdence étoit d'ailleurs parti-- 
cuUefe au Châtelet , ainfi qu'on a en peut 

Sas douter : or , pourquoi les Juges de ce 
^ribonai fe i&roiem - ils écartés tput* 
à-coup de leur propre jurifprudenœ de 
de reile du Parlement ^ ôc auioient - ils 
déclaré nulle une dcMiadon dont la 
validité étoit afSirée par tant de titres* 
«u rifaue de Tok leur SentetKe infirmée 
(m la feole expofition , & de donner une 
opinion peu avattrageuTe de leur Juge*- 
ment ? Cette &ule tmeKfon fiiffiroit pour 
nous petfiiader que TetpeceoiFrok aux Ju*- 
ges du Châtelet quelque circonftance pp* 
ticuliere, qui fmifoit loreir cette donation 
de la dailb ordinaire. 

Ce qiii ^lent accroîtœ cette pré{bmp« 
tion , c eft bt confirmation de cette Sea^ 
tenceptocioncée aux Enqueteis; en efiet» 
fi le Châtelet eût pris fiir lui de dioquec 
«uffi hautement la jurifpmdence immé*- 
moriale du Parlement ^ eft-il vrai£embla» 
ble que cette eafreprife eut été confirmée 
|>ar un Arrêt 1 N'eft-iljpas au contraire 
plus raUbnoabie^ de préuimer que le Par*- 
limteat n'aura confirmé la. Semence > que 
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parce que les Magiftrats ont rencontré» 
comme ie Chàceiet , «me circônft^mce piD- 
ticuiiere qui difTéreiudoit l'^fpece , de itit^ 
tiiere que ni la Sentence , ni ÏAttcty ne 
ne changeoient rien à la jurifprudence de 
cette matière? 

Un autre événement vient convertir nos 
(bupçons en. certitude; ceft TArrêtdelk 
Grand*Chanabf e qui confirme la Sentence 
du Châtelet , en ordonnant Texécution de 
TArrêt de la première des Enquêtes. 

Cet Arrêt induit nécefTairement à croire 
que Tefpece préCèntoit des circonftances 
particulières ; autrement on ne perfiiadera 
perfbnne que les donatiom univerfêllqs 
&ttes aux oatards nés ^x fiiuio & fdatâ, 
aient été déclarées prohibée^, dans la mè^ 
me Chambre où , neuf mois auparavant^ 
le principe contraire avoir été proclamé 6c 
confacfé. Voyons à-préfênt ce que dit; Ri- 
card , pour juflifier une variation R peu 
vraifemblable. 

A l'entendre 9 M. Talon 9 Avocat-Oi^ 
néral , trouva heunufamm 1 occafion 
d*un Arrêt de la premieiâe de$ Enquêtes '; 
contre lequel on revenoit par la voie de 
la requête civile, paiirihtmgarlaiurifprUr 
dencè y détruirt ks 4murs ÙKuitirits 3 4^ e» 
détacher la ejprks qui iy étêiem iKcoiuu^ 
mUs par mi€ hngmfuiu d^mnda. . 



268 T R A I T Ê. 

Le Rédaâeur du Journal des Audien» 
ces s'exprime à-peu^près de même , en 
difant que M. rÀvocat- Général Talon 
obferva que ïoccajion était belle pour réfor- 
mer lajurifprudence, ... 

Mais il faudroît une fimplicité bien 
crédule,. pour ajouter foi aux motife que 
iiippofent ces deux Auteurs. Ne fembîe- 
t'il pas., à Wientendre , que la GrandV 
Chambre attendoic depuis lone - temps 
Foccafion de réformer une juri(prudence 
qui commençoit à lui déplaire, & que la 
requête- ci vile en queftion fut une ren- 
contre heureujè dont le Parlement s'em-^ 
prefla de profiter ? A^ qui s'eft-on flatté de 
Jaire croire une; pareille fable? Ricard 
nous fera-t-il oublier les Arrêts de Mal- 
ieville , de Spoix & de Rivaufant , des 6 
Mars 1648, 8 Mars 16 f 2-^ 17 Juillet 
16J-5 ? Ges Arrêts ne démentent-ils pas 
cette prétendue réfoiutîon du Parlement 
de Paris? S'il fut entré dans fon intention 
de réformer {a'jutifprudcnce , quelle occa- 
fion plus convenable en avoit-il , que celle 
qui lui étoit offerte en 16^2 par laf- 
faîre de Spoix , où il s'agiflbit de con- 
icrver les biens d'une Maifon illuftre ? 
t:!étoit aflurément là de moment de con- 
ikcrer cette révokttioR par un Arrêt: mais 
au lieu de faifîx cette qcç^jElqu de réfortneic 
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la jurlfprudencc , M. TAvocat- Général 
Talon ( de l'aveu de Ricard ) perfiAe dans 
le principe , que les bâtards nés txfciuto 
& Jolutây » font capables de recevoir des 
» difpofitions uniVerfelles de leurs pères 
* & mères qui n*ont point d'enfans lé- 
3D gitimes » ; & cette do<!lrine reçoit une 
nouvelle fandion par un Anct folemnel; 
Le 17 Juillet 16^) , autre Arrêt qui 
confirme ce principe en faveur d'un bâ*^ 
tard de M. Rivaufant^ & c'eft neuf mois 
après ce dernier Arrêt que l'on vient nous 
dire que le Parlement a changé fa juriC» 
prudence , à la perfuadon de M. l'Avo» 
cat-Général Talon , ce même Magiftrac 
qui l'avoit préconifée & invoquée psu de 
temps auparavant , comme la faine ju«« 
lifprudence & la plus conforme auxprin- 
cipes. Ce qui avoir paru au favant Talon 
une doélrine pleine de bon fens & de 
raifon , par un coup de lumière fubite , ne 
lui offre plus qu'un (yftême abfurde , qu'un 
amas d'erreurs & de contraventions , con- 
traire aux bonnes mœurs & aux principes ^ 
donc il faut fe hâter de fe xétrader ; & pàc 
une autre révolution non moins furprenan-* 
te, un Tribunal entier partageant la varia- 
tion du Magiftrat , ne voit plus dans fes an* 
ciens Arrêts que des méprues multipliées, 

.M3 . . 
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ic détruit fn une feule atKÎience 8c dans 

M inftdnf fourrage de pkfieurs fiecles. 

Voilà^ cependanf les abiordités que Ri* 
card Se TAuteur du Journal des Audieiu 
ces nous racontent fériéufement , & qin 
ent été répétées dans une multitude de 
Répertoires ^ Colleâions , Diâionnaires ^ 
&c. 

* Mais ceux qui réfléchiflcnt fur Tinvrai- 
fbmblance d'une variation aafli fubite ^ 
n'ont pas regardé cet Arrêt de lô^è 
comme étant capable d'opérer un chan- 
gement dans la jurifprudence *, ils lui ont 
fiippofé des motifs qui ont échappé aux 
fédaâeurs. 

Si f Arrêt de i6^& eut été rendu avec 
celte intention notoire de changer la ju* 
xîfprudence , il fcroir devenu pour le Bar- 
f eau une époque remarquable ^ 8c il n'au- 
toit été permis à aucun Juri(coivfulte 
d'ignorer cette révolution. 

Cependant après quatre - vingts ans , 
Kl nouvelle n*cfi étoit pas encore parve- 
aue au favant Bretonnier y qui devoir fur 
ce point être mieu^ înftruit que tout au-* 
tare , foit parce qu'il avoit liréquenté ce 
qu'il y avoit de plus habiles Jurifconful- 
us au Barreau , foit parce qu'il avoit fait 
une étude particulière des variations Ost" 
venues daBfr la jurifprudence. 
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firetonnier y dans rëdirion qu il a don* 
née dcis (Buvres de Hentys , y traite la 
queftioD de fa voir , fi .te pères dc mères , 
uns enfans légitimer 3^ ^cxttent ùite des 
difpofîtfotts uni^erièlles au profit de leurs 
en&ns bâtards nés ex filuto & filutâ ; 8C 
après avoir aflîiré qne le Parlemtm de Pa^ 
ris , depuis fin étabUiïkment > avoit tou* 
jours confirmé ces dilpofitions univerfel-» 
lt$ y il ajoute ceci : « Mais depuis envi- 
>» ron quatre-vingts ans y Von prétend que 
» la jurifprud ence a changé, 6c qu'il faut 
X» diftinguer les donations univerfelles ÔC 
» particulières ; les premières font inter- 
»> dites , & les fécondes font jpermîfes. 
>5 Cette furifprudence eft fi^ndée far un 
» Arrêt du ij Mars 16 j6, que Ton ap- 
» pelle communément l'Arrêt de Bour« 
» ges 3 rapporté au Journal des Âudieth* 
*3 ces, rom. i , Iît. 8 , ch. 32 ; & pat 
» M. Ricard , Tr. des Don, , part, i , ch. 
» 3, feA. 8 5J. 

33 L'on, orétend que la même chofe a 

* ^^^ Fg^^ P^^ ^^* Arrêts: le premier 
» du 26 Mat de la même année , qui eft 
» rapporté dans le même livre, ch. 40 } 
« & le fécond , du 14 Juillet 1661 , cité 
w par M. Ricard , au même endroit > n*. 
93 441. 

9> Mais ces deux Arrêts ont pour objet 

M4 
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3> des difpontions teftafnentaires univer- 
M Telles. Ainfî la prohibition de donner 
33 entre-vifs aux .eiifàns naturels . à titre. 
33 univerfel 3 xiciJL fondée aue fur un feul 
3) Anêt y qui ne me paroit pa^ ^ f^fast 
» pour changer V ancienne jurijgrudencc 
33 qui cft fondée fur ks %/rais principes 30. 

Faifons quelques oblèrvations fur ce 
paffage de Breronnier. 

D'abord , on voit qu'il lévoque en doute 
le préjugé de l'Arrêt de i6j6, & la pré- 
tendue révolution de la jurifprudence, ;. 
il n'en parle point afErniativemenr , mais 
feulement comme d'un fyftême qui feroit 
particulier à quelques Jurifconfultes. Von 
prétend que lajurifprudence a changé i ce- 
pendant depuis quatre-vingts ans que l'Ar- 
xêt de idjô étoit intervenu , on avoir eu 
de fréquentes occafîons de confolider cette, 
jévolution 5 & fi , après cet cfpace de 
temps, elle étoit encore problématique , 
cela s'accorde bien peu avec la révolu- 
tion éclatante que Ricard fuppofe être 
^rriyéc en lô^d /par l'Arrêt de Bourges.7 

En fécond lieu , Brctonnier , en admet?» 
tant que la queftion ait été jugée par TAr- 
lêt de 1650 , eft bien éloigné de regar- 
der cet Arrêt comrne une Loi générale \ 
ce n'eft , fuivant lui , qu'un Arrêt folitairc , 
qui ne doit rien changer à l'ancienne ju-* 
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rîfprudence , fondée fur les vrais princi-- 
pes : or, Bretonnicr auroit-il ain(i parlé, 
fi de fon temps (en 171 8 ) la jurifpru- 
dence de Ricard eût prévalu ? Se feroit-i 
il permis de dire, quelle netoit fondée 
que fur un Arrêt qui ne devoir point, faire 
fléchir les vrais principes ? Bretonnieir étoit 
trop înftruit & trop judicieux pour être 
foupçonné d'une pareille ineonféquence. 
Le point de fait doit donc demeurer pour 
inconteltable , i^ qu'en 1718 , la lioerri 
accordée aux pères ôc mères fans entans 
légitimes , de faire des donations univer* 
felies en fa^ur de bâtards nés exjhluto &. 
folutâ , étoit tenue pour une jufifpruden* 
ce fondée fur les vrais principes. 

2^ Qu'à cette époque on ne connoif-* 
foit d'autre préjugé contre de pareilles 
donations , que T Arrêt du 1 3 Mai 16 p6. 

^^ Que cet Arrêt li'étoit point regardé 
généralement comm^ . ayant opéré une 
réformation dans la jurifprudence ; mais 
que ce n'éroit qu'une prétention particu- 
lière à quelques-uns. 

Or, comme il a été établi ci -deflîis 
ue l'Arrêt de 16^6 «voit été rendu dans 
es circonftances particulières , il réfulte 
que la jurifprudence qui tend à fuppri'^ 
mer la faculté de^diipofér lihiverielle- 
ment en faveur des bâtards , . n eft ap* 

Mj 
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puyée fur aucune auroiité quelconque ^ 
puifque le feul Arrêt par ieq^eI on cher'» 
choit à rétablir, fe trouve détruit pac 
le droit & par le fait. 

Mais , dira-t-on^ Ricard cite deux aurreg 
Arrêts rendus yers le même tcimps ^ qui 
annullent des'difpofitions teftamemaires 
ttniverfelies faites en faveur de bâtards. 
Ces deux Arrêts ne peuvent -iU point 
fe joindre à celui du 13 Mai i6y6,poaf 
£)rnier on corps de iurifprudence ? 
. Je réponds i^ que Bretoimier ne pa^* 
loît pas avoir eu plus de foi à ces deux 
Arrêts qu à celui du 15 Mai l6j6,f8 
fcrvant des mêmes expreâions qui an-^ 
z^oncent de Tirrcertitude fur la véritabld 
cfpece de ces deux Arrêts. 

a^. Qu'ils ne décideroient rien contre 
les donations univerfelles entre-vifs, né« 
tant relatifs qu'à des di(po(ttions tefta- 
roentaires, diâTéxence obfcrvée par Bre^ 
t€»mery 

3**. Si Bretonnier a confenrr par kypo- 
thefe d'admettre l'exai^tode de ces Arrêts^ 
il Ven &UC bien que tout le monde Çoit 
ttssa d'ufer de la mèvMr in&lgence \ Se 
•ni mon particulier je vài9 établir que 
criçt idu %6 Mai ^^JT^ (rendu treize 
foôbd après l'Airêc de booiges), loin de 
«9aât8ncx la jtiri^rucdwce piétendue ré- 



formée » a jugé conformément k f ancienn<5# 
Il fuflftc pour cela de rap|K)rtet fefpece^ 
comme on la rrouve aa journai des Aa*^ 
diences,tom. i^% liv. 8, chap. 40. 

Madelaine Fouré , après avoir eir dé 
fon commerce avec le fieur Sttfept une 
fitle nararelle, a^peltée Hélène Stire{>t ^ 
âvoit époafé le neur de Vieatpoût , <j^ 
k laifTa veuve fans enfans. 

La dame de Vieuxpont , qui avoir une 
fortune très^modique , laifTa par fon tefta« 
ment à- Hélène Stifept y fa fiÔe naturelle , 
la fdmme de 18,000 livres, ce qui ab« 
forboir bien au-delà tout ce qu^elle pof^ 
fédoir *, avec fubftitudon néanmoins de 
cette mente (bmme au profit de Marie 
Fouré , une des forars de la teftatrke, ait 
cas où Hélène Stifept viendroit à décéder 
ians enfans. 

La teftatrice avoit une autre (oeur^ 
Fran^oîfe Fouré , ddnt elle n'avoit |>oinc 
parlé au teftament. Celle-ci attaqua le 
teftament de la dame dé Vieuxponr, qui^ 
fous Tapparence d'un legs particulier , 
faifoit vraiment un legs universel , puil^ 
que d après l'inventaire la fuccefffion en- 
tière ne montôît qu'à 12,000 livres. 

Elle intbquoit fa pauvreté & fa qualité 
de fœurde la teftatriçe } enfin dlle accufott 
Hélène Stifept' de iûggèftion; Ces toû^ 

U6 
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£dération'$ réunie^ avoient fait imptèflioiir 
fur les Juges duChâtelec, qui ^ fans avoir 
égard au reftament , avaient feulement 
accordé 400 livres de penfion viagera, 
à Hélène Stifept. 

Sut I appel en la Cour , Hélène. Sti- 
fept ijnvoqu^: la JMri(prudence uniforme > 
4^ qui pernFiettoit de léguer aux enfaos 
3> naturels rôuç ce que 1 on pouvoir don- 
>• ner à une étrange, c*eft- à-dire, tous 
5> fes meubles , acquêts , conquêts, im-:. 
30 meubles & quint des propres». 

Et par Arrêt du 26 Mai 16^6 (re-» 
marquez ^en^la date )^, conformément 
aux concluïîons de M. TfAvocat-Généiial 
Bignon , la Sentence eft infirmée , U tefinr 
ment déclaré bon &yalabk. 

Et néanmoins^ attendu la modicité de 
la fuccedion , l'Arrêt réduifiç le legs à 
la fomme de 8000 livres. 

Or,, cette dernière, rédaâion ne porte 
a^acune atteirite du principe confkcré par 
cet Arrêt •, c'eft une affaire de pure con- 
lidération ^ une reftridion puifée dans 
('équité tiaturelle qui foUicitoit quelque 
in4ulgence pour cette (œur délaiflée. Mais 
remarquez 1°. que la Sentence des pre- 
iniers Juges .eft in*firmée \ ce qui n auroit 
pas eu lieu y fi Tintention de la Coût 
eût été feulemept d'ittigmenpr^ la' pen* 
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(ion viagère accordée à Hélène Stifepr Y- 
2^. TAriêt déclare le teftament bon & 
palabUy difpofirion importante 5 qui con- 
facre la validité du legs univtrfds 3**. ob- 
ier vez la faveur notoire accordée. à la 
légataire par la réduâipn modique qu on 
lui fait éprouver en lui laiflant les deux 
tiers de la fucceflfion , au lieu de la fommo 
de 400 livres de peniîon viagère que 
la Sentence du Chateiet lui avoit ad- 
jugée \ ce qui annonce affez que rArrêt> 
ne jugeoit point Hélène Stifepcpar fa 
qualité de fille naturelle , mais feule«-> 
ment pat fa qualité de légataire uni* 
verièlle, 

Ceft donc bien mal- à- propos au'on 

chercheroit dans ctt Arrêt le germe d'une- 

' jurifprudence nouvelle. ' 

Il me refte à parler de celui du 14 
Juillet i66r , cité par Ricard* 
• Il s agiffoic d'un legs univerfel fait par. 
une meie à (à fille > avec fubflitution de 
la tierce partie en faveur d« l'Hôpital. 

Une Sentence des- Requêtes du Palais 
avoit confirmé le legs , qui néanmoins- 
fiit réduit par l'Arrêt en queftion à la 
ibmme de 12,000 livres. . 

Sur cet Arrêt j obferve : 

l^ Qu'on reprochoit à la légataire d'êtiPp» 
bâtarde ^(iZreWne ^ . circofiftance impôts. 
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tance y dont Ricatd ne fait pas mention. ' 

Il eft vrai que le point de fiiit n écoit 
pas juftiôé dans la Caufe , mais nova 
Ignorons jufqu à quel point cette alléga* 
tton fit impreffîon fur les Juees» 

2^. Comment pourroit-on le regarder 
comme une fuite de l'Arrêt du 1 3 Mai 
t6^6 y) lorfqu on voit entre ces deux 
Arrêts un autre Arrêt intermédiaire (celui 
du 26 Mai 16^6) , qui confirme la ju- 
rifprudence contraire ? 

Oe tout cela il réfulte que Ricard 
s'applaudiffoit niai - à -^ propos dune xé^. 
formation chimérique , qui aoroit éné con^^ 
forme à fes vœux plutôt qu'aux pria-' 
cipès. A force de publier cette révolu- 
' don ^ il eft parvenu à la faite croire ^ dC. 
d'après fon autorité , des Auteurs graves^ 
induits en erreur par les exemples pré- 
tendus qui leur étoiene allégués ^ font 
annoncée dans leurs écrit» ^ & des Ma- 
giftrats l'ont quelquefois adoptée. 

Mais en même temps 1 efièt de ce 
conflit d'Arrêts oppofés , fe réduit à jetter 
de l'incertitude fur cette partie de notre 
|iirifprudence. Il y auroit de la légèreté. 
i foutenir qu'elle admet invariablenaent: 
les difpofitions univerfellcs en faveur des 
bâtards , après l'exemple de plufieurs 
Arrêts qui k& rejettent ; mais il s'y aurott 
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pas moins d^imprudencc à décidet qu'eUe 
tejectc abfolument ces difpofirions, après 
une fi grande quantité tf Arrêts célèbres 
qiri les confacrent* 

Difons donc que la matière attend 
encore aujourffbui une décifion folem*» 
ïielle qui fixe Tétat aâuel de notte jtf- 
rifpriïdence, 8c qui fade ceffer ce choc 
étrange d'opinions , de fyftêmcs , d'avif 
& de décifions. 

En attendant ces événemens ^ les cîr- 
conftances, le plus ou moins de confi- 
dératîons , détermîïieront Iç foi t des dif- 
pofirions nnîterfelles faites en faveur des 
bâtards. 

Tout ce qui vient d'être dît ne s'ao- 
plique point aux donations univer(élles 
qui feroient faites par les contrats de ma* 
nage. « Une pareille donation , dit M. 
n Bretorniier , doit être inviolable 5 autre- 
»nienr, ajoute -c- il, ce feroir tromper 
»> la foi pnbrlique , Se donner atteinte à 
^ FétaWtUemcm dtn familles m. 

La Coutume d*Auvcrgne, art. 47 , 8c 
celle de Bourfyofmors , en portent une dit 
pofition exprcflc, & qui doit fâhce le 
droit cortmîtm (bien entendu potft les 
cas où il n^y a pas d^en&ns lés^itimes )• 

Nous connoiflbns même lur cela un 
Arrêt eéichte rendu pouf ia Goutunic de 
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Paris, le 13- Juin l6ji , en faveur de 
M. le Duc de Vendôme, rapporté au 
Journal des Audiences. 

Il en faut dire autant des difpo(îtions 
univerfelles qui ne feroient conteftées que 

Sar le fifc, qui neit jamais Partie capable 
e contrebalancer les droits d un enfant 
naturel , fuivant cette maxime : Fifcus 
ppji omnes. 

On trouve la propofition contraire 
avancée dans plufîeurs de nos livres de 
Droit 3 & chacun de ces Auteurs ne 
manque pas de s'appuyer fur l'Arrêt dit 
26 Mars 1683 , lequel a -adjugé la fuc? 
cedion du fieur Vanelli au donataire du 
Roi, préférablement aux en&ns naturels 
du teftateur , qui avoientété inftituésl&r 
gataires univerlèls. 

Mais cet Arrêt neft d'aucune confi- 
dération dans l'efpece^puifque lesenfans 
Vanelli étoUm adultérins. 

Lacombe , i/erbo Bâtard , fèâ:. ^ , 
nomb. j , avertit même qu'il a été rendu 
par expédient *, nouvelle raifon pour ne 
point s en faire une autorité. 

C'eft d'après ces circonftances que La-» 
combe , loco citato , nonobftant cet Arrêt, 
établit pour principe que le père peuc 
faire fon bâtai;d héritier definentibus cm" 
mbus hœndibujs^ ad €xcludçndumffcumj. 
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& il cite Dumoulin fur Bodrbonnois , 
^rt. 184; Lebrun ^ Traité desSucceflions, 
Xiv. I y chap. 2, . 

Brctonnier fur Henrys, tom. I i i , lîv. (î„ 
çbap. 3 , qùeft. IO3 enleigne la même 
doârine, qu'il aifure être obfervée au Par- 
lement de Touloufe, fuivant le témoi-. 
gnage d'Albeit > pcrbo Bâtard 3 art. 2. Bre-^ 
tonnier rejette également l'Arrêt de Va* 
nelli y comme étranger à la quêftion. ' ^ 

Quelle que foit la manière d'envifagee 
les difpofirions univerfelles , foit que l'on» 
fe fixe à l'ancienne jurifprudence , foit, 
que Ton fongc à s'en écarter , cette opi-. 
nion ne ^oit inâuer en aucune façon 
fur les difpofitions particulières faites au^ 
profit des enfans naturels ex foluto & 
Jblutâ , par leurs pères & mères fans en-i 
fans légitimes. De pareilles difpofitions» 
font à 1 abri de toute atteinte ; foit qu'elles 
aient été faites entre- vifs ^ ou qu^elles. 
aient étQ faites par teftament^ ou de auel-. 
que valeur qu'elles puiifent être , (î a'ail-» 
leurs elles n'abforbent la fucceffion en«- 
tiere (l). 

(i) C'eft en cela que la condition des bâtards- 
amples elt bien plus favorable que celle des adul- 
térins ou inceitueux , ceux-ci ne pouvant rectvoir* 
quedes JiipofîtioDS modérées ou propoidonnécs 
â leurs beloios. 
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C'eft U jarifprudence conftânte âx» 
Parlement de Paris^^ £c qui eft appuyée 
(ur les vrais principes & les aâtaricés ies 
plus tefpeâaoles. 

Le fieur Hinfelm , Contrôleur de kf 
Ckambre aux Deniers, avoitléguéà (on 
fils naturel la fomme de 6oo,ooO lir. : 
fes héritiers débattoienc la délivrance à'mk 
legs âuffi confîdérable , qu'ils prétetnloient 
excéder de beaucoup ce qu'un bâtard pou-^ 
toit recevoir de fon père \ ils a^toienc 
que le teftament étoit fuggéré y èc ih 
s'étoient procuré la preuve par la voie 
d'une enquête, 

M. Bignon , Avocat-Général , obferva 

Sjue cette enquête étoit illégale , ayant été 
aite au préjudice d'un Arrêt de défenfè v 
qoe d'ailleurs elle étoit fufpeâe par la 
qualité des témoins. 

Qu'au fond le legs , quoique confi- 
dérable, n'avoir rien d'exceffif, eu égard 
à la fortune du teftateur , ôc qu'aine ii 
devoitêtre con6rmé. 

Et pat Arrêt du ip Mai 166^ , la 
délivrance du legs fut ordonnée , déduc^ 
tion néanmoins faite de 30,000 livxes^ 
au profit de l'Hôpital-Général. 

Ce n'eft pas le feul Arrêt qui ait con- 
firmé un legs de cette importance. 
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Le fîtut Antoine Cafle , qui avoir fait 
une groife forrane dans les Ifies de TA* 
mériquc , fit le j Odobre î'jj^ fon tcf^ 
tamenf , par lequel il léeua it fon' fils 
naturel 6oo,000 livres , fe farplâs de fa 
fiKceffion diftribné entre tons fcs parens , 
par la voie de legs particaliers & de legs 
univerfèis. 

Après la mort du fieur Cafle , fes 
héritiers préfomptife , înftitués légatai- 
re particuliers , renoncèrent à la fuc- 
ceffion , pour s'en tenir à leurs legs : 
mais les légattfres univerfèis attaquè- 
rent le legs fait k Tènfant naturel ^ 
penfant que s*ils parvenoiejit si le faire 
séduire , la partie retranchée retoumeroit 
au profit du legs nniverftl , vu la renon- 
ciation 6tite par les héritiers plus pro* 
chains. 

Quoique la fucccffion fut confidérable , 
il eft certain que le legs fait à f enfant na- 
turel y en abforboit plus des deux tiers > 
néanmoins par Arrêt du • • • '779 > 1^ 
teftamcnt fiit confirmé , & la délivrance 
du legs ordonnée pour fon entier. 

Les père & mère d'un bâtard adultérin 
ou inceftueux , peuvent-ils faire une diP- 
pofition unîverfèlle en faveur des enfans 
lé^irîmes iffus du bâtard ? Denifart , ver^. 
Bâtard , n^. 2^ , afliirc ic qu'on tient uni* 
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» verfellcmcnt que rincapacité paflir en 
>> la perfonne des petits enfans de Tadul- 
n tere ou de Tincefte y quoique nés d'un 
a> mariage légitime^ & qu'ils ne peuvent 
30 rien recevoir de leur aïeul ou de leur 
^> aïeule en propriété^ parce que ces li- 
3> béralités , dic-il , partent d*une fource 
» corrompue ». 

Cet Auteur ne parle avec cette confian- 
ce que daprès Ricard ^ qui embraffe cette 
doârine,dansfon Traité des Donations 5 
part. 1*^" , ch. 3 , fcâ, 8 , & qui aflure 
qu'elle eft fondée fur la jurifprudence de 
plufieurS: Parlements. 

Mais rien n'eft plus équivoque que cette 
jurilprudence prétendue univerfelle ; Se 
les Arrêts que Ricard invoque pour l'éta^ 
blir , ne font d'aucune application à la 
queftion. Le premier dont il s'appuie eft 
celui du 14 Août IJ70 , rapporté pat 
Pierre Pithou fur l'art. 117 de la Cou* 
cume de Troyes, par Louis Charondas 
en fes Réponfes , liv. 10 , ch. 7^ , & par 
Bacquet ^ Traité de Bâtardife ^ ch. 4. 

Ckarondas y copié par Ricard , ne rap- 
porte pas bien l'efpece de cet Arrêt. La 
voici mieux détaillée , & telle qu'on la 
trouve dans le Recueil de le Veft, ch. ro8. 

M*. Denis le Cointe , Curé de Saint Pu- 
jet près Sens^ avoir vécu en CQficubinage 
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avec la nommée Guîllemette. De ce com- 
merce il étoic iffu une fille dont il avoic 
pris foin y & qu'il avoir enfuire mjiriée à 
un nommé Denis , en lui conftituant une 
^ dot de tent écus d'or , fans comprer un 
troufleau confidérable qu'il avoir rourni. 

Depuis ce mariage , M^ le Cointe avoir 
dénaturé fes propres , pour les convertir 
en biens difponibles ; & immédiatement 
après cette aliénation y il avoit fait une 
donation univerfelle de tous fes biens à 
la femme Denis y fa fille naturelle (in- 
peftueufe) , & aux enfans nés & à naître 
ide celle-ci , fe réfervant néanmoins l'u- 
'fufruît. 

Après la morr de M*, le Cointe , iès hé- 
ritiers attaquèrent cette donation univers 
. felle, qui fut déclarée valable par Sentence 
du Bailliage de Sens du 26 Août 1 5*68. 

Mais par Arrêt du 14 Août IJ70> ^* 
Sentence fut infirmée ^ & la donation dé-> 
clarée nulle. 

Or y remarquez cette particularité dans 
l'efpece \ c'eft que la donation étoit Êiite 
premièrement à la Jille bâtard^ , ç'étoic 
l'objeélion des héritiers du fieur le Cointe, 
joinci que pour les mots de ladite donation^ 
il efi dit quelk u été faite enfapeur & con* 
lemplation de la mère y & accelfoiremenc 
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Cette difpofitioîî opéroit un double vic« 
dans la donation. 

D'abord il y avoit donation univerfêtl^ 
au profit d'une bâtarde inceilueufe y con* 
tre les principes de la matière , qui rcn* 
dent le bâtard adultérin ou inceftueux ir^* 
capable de difpofitiods univerfèlles. 

En fécond lieu, le Curé ^tabliffoît une 
fubftitution au profit des enfiins de (a bâ* 
tarde , contre le principe qui ne permet 
point de donner la propriété des imtneu* 
blés aux bâtards adultérins ou inceftueux , 
mais qui ne leur accorde que rufufruit ^ 
ie retour de la cho(è donnée confèrvé 
aux héritiers du donateur, 

Voîlà deux confidérations eilèntielles 
qui n*ont point été obfervées par Ricard , 
éc qui auroient dû Tempecher de citer cet 
Arrêt comme une autorité pour foa 
opinion. 

Auffi Bacquet qui parle de cet Arrêt , 
a faifi la différence , en remarquant qu€ 
ta donation avoit été déclarée nulle , par- 
ce quelle avoit commencé par une per- 
Ibnne incapable , quia incuq^trat à matr^ 
incapace y & ejus conttmplatione faâa cm' 
fib&twr y dît-il ; ajoutant que la difficulté 
duroiî été plus grande y fi la donation eût 
lété faite direAement aux enfans légitimes 
de la bâtacde^ m ^uAut mdla erat^ ma* 
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€ida ,& q^i neque pattrno mque macemo 
vitio lahorabanu 

YoiU donc un Âirét qu'il faut écaner, 
comme étant étranger à la queftiom 

Ricard ajoure qu'on trouve dans Bac- 
quet un autre Arrêt femblable daté du 14 
Août 15*79 : mais il ny a pas dans Bac-^ 
quet , à l'endroit cité par Kicard > d' Ar- 
rêt du 14 Août 1579 » on en trouve feu- 
lement un du 14. Avril 1 5*79 » tendu dans 
une efpece qui n'eft point applicable à la 
queftion : d'ailleurs , Kicard ne dît pas un 
mot de Tefpece de cet Arrêt prétendu \ 6c 
pui(que , de Ton aveu « cet Arrêt eft £iim- 
biable.à celui de i J70 ^ ilféTulte quiii^ 
lui feroit d'aucun avantage. 

Ricard invoque edfuite la jurilprudeii- 
ce du Parlement^ de Bordeaux \ mais fe 
trouve dans Lapeyrere , qui a recueilli 
les décrions de ce Parlement » une doc- 
trine abfolument oppofêe à lai&rtioD dû 
Ricard. 

Lu Dédfion 93 » lettre D ^ eft ainfi 
conçue : 

ce L'aïeql peut faire donation à ft$ pe- 
H tits-fils nés d'une fille aduUérint. Ceft 
M aind que la Cour l'a jugé par un Ar- 
» rêt célèbre donné dans i'efpecc qui 
93 fuit I». 
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Vient enfuice refpece de cet Arrêt , dont 
Yoîci la fubftance. 

Un fieur Laumonerie ^ qui avoit une 
fille adultérine , Tavoit mariée au noni- 
xné Chéfi. De ce mariage étoit i(Iu un 
enfant que le Heur Laumonerie inftitue 
par Ton teftament légataire univerfU de 
lès meubles & acquêts ^ &: du tiers de 
Ton patrimoine. Conteftation de la part 
des héritiers du teftateur , fur le prétexte 
que l'enfant inftitue légataire univerfel , 
quoique né en légitime mariage , partiel*- 
poit néanmoins à Tincapacité de fa mère. 

Mais par Arrêt rendu en la première 
des Enquêtes le i8 Mars iCyp , ce il 
9i pafla tout d'une voix , dit l'Auteur, que 
» ledit legs étoit valable ; Se il fut foutc- 
« nu qu on n'avoît plus d'égard à cette 
« diftinâion , non plos qu'à l'authentiqae 
ii ex compltxu , Cad. de Inceji. Nupt, ; fi 
>ï bien , ajoute-t'il , que dorénavant il faut 
» tenir cette dodrine pour conftante >?.• 
Si Ricard a fi mal rencontré eh invo- 

auant la jurifprudence du Parlement de 
Bordeaux , il n eft pasj)lus heureux fur 
celle du Parlement de louloufe. 

•f Nous voyons , dit-il , que le Parle- 

;»j ment de Touloufe a eu la même rigueur 

^^ pour Tobfervation des Loixqui vont à 

9> maintenir 
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M maintenir rhonnêteté des mœurs dans 
» la vie civile , en jugeant pareillement la' 
» nullité des donations faites aux enfàns 
n légitimes des bâtards inceftueux ou adul* 
9> térins , quoique faites en faveur de ma- 
a» riage ou autrement , par Arrêts des i^' 
9 Juin ijyi f 4 Février 1572 , 23 Dé-' 
»> cembre ij^S; & 14 Avril 1620 n ^ 
rapportés par M. Mainard , liv. 6 i ch* 
13 -, M. de la Rocheflavin , liv. 6 , tir. 
40 , art. 16 , & liv. 8 3tit. 61 , art. 7-, 8c 
par M. de Cambolas, liv. i ^ ch. i. 

Il eft inutile de reprendre en détail cha* 
cun de ces Arrêts ^ pour en combattre 
l'application. 

Il y a un moyen plus (impie de réfu- 
ter i aiTercion de Ricard fur la prétendue 
févétité du Parlement de Touloufe. M. 
Dolive , Confeiller au Parlement de 
Touloufe , & qui a écrit fur la jurîfpru- 
dence de !cc Parlement , bien poftérîeure- 
ment aux Auteurs cités par Ricard , traité 
dans le ch» 24 du liv. y de (es Qutftiont 
notabUs , la queftion de (avoir , Ci l'enfanc 
légitime dim bâtard doit venir à la fuc^ 
ceflîon de fon aïeul ; ic après avoir éta* 
bli la négative , il tombe naturellemene 
fur la queftion de (avoir (i le fils légi- 
time du bâtard peut être inftitué héri-^ 
cier par fon aïeul ^ 6c U décida* quil ny 

N 



2.^0 w T R A I T ]B '[ 

99 a rien qui empêche que les en&ns légiri* 
» mes des bâtards , exempts de la tache 
99 de leur père , ne puiflent être inftitucs 
». héritiers par leur aïeul , comme d au- 
a> très perfonnes étrangères ^ & c'efl: ainfi y 
f> ajoute- t-il 3 que cette queftion fut jugée 
9> à mon rapport y en la première Cham*. 
93 bre des Enquêtes , le 25 Avril 1663 , 
9t au procès d*Ânne Chamberte & Barthe- 
95 lemi Clavelle >y. 

Voilà donc la reflTourcc du Parlement 
de Touloufe enlevée auflî à Ricard. 

Cet Auteur s'cft mépris dans toutes les 
citations relatives à cette queftion. Les 
Arrêts qu'il invoque ont été rendus dans 
des efpeces particulières qui dénaturoient 
la queftion , ou que différentes circonf^ 
tances rendoient infiniment odieufes ; ce 
qui eft aifé à vérifier , en confultant les 
Auteurs dont il les a recueillis. 

Enfin, Ricard eft obligé d'en venir i 
un Arrêt célèbre du Parlement de Paris, 
lendu le 21 Avril i(J37, qui confacrci» 
terminis les donations &ites par l'aïeul 
itux enfans légitimes des bâtards adulté- 
rins : en 'voici l'efpecc , comme elle eft 
rapportée au Journal des Audiences* 

Jvï. Pafquierle.Gocq;^ Référendaire en 
la Chancellerie du Palais:, avoir une fillis 
udukérim « mmé^ à M. Prêtre de Ver- 
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dun y Avocat en la Cour y de ce mariage 
il naquit piufîeurs enfans. M^ Pafquier le 
Çocq laiifa à iaîné par teftamenc , une 
maifon fituée à Paris , & Ton cabinet de 
médailles , faifant les autres enfans léga- 
taires de tous Tes meubles & acquêts. Aa 
décès de M^ Pafquier le Cocq , fes héri- 
tiers collatéraux contefterenc la validité 
du legs , fur le motif de la bâtardife adul- 
térine dont la mère étoit entachée , pré- 
tendant que ce vice influoit fur les en- 
£an$ y & les rendoit. inhabiles à recueillit 
une difpofitioh univerfelle. 

Les héritiers a voient fuccombé aux Re« 
quêtes du Palais 3 & par Arrêt du 2 1 Avril 
1637 , rendu contre les conclufions de M. 
TAvocat-GénéralBignon^la Sentence fut 
confirmée , & le legs fut déclaré Valable 
pour le tout. 

Ricard cherche à atténuer Teâfet de cet 
Arrêt , en alléguant quelques particuladt* 
tés qui fe rencontroient dans i*e(pece. 

D abord y dit-il y la bâtarde adultérine 
îivoit été légitimée par Lettres du Prin- 
ce y vérifiées en la Chambre des Comp- 
tes , à la pourfuite de M* Pafquier le 
Cocq , foh père naturel y du confcntement 
de fa fœur utérine qui étoit fon héritière 
apparente. 

. Une autre •çiicanftdttce •> c'eft ^ue- la 
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fille adultérine avoit été qualifiée de fille, 
légitime par lé contrat de mariage y &c 
qu en cette qualité elle avoit été dotéo 
par fonpere de ly^OOO Irv. 

ce Cenant quoi , ajoute t-il , il y a appa^r 
at rente que le Parlement de Paris n au- 
a> roit pas moins maintenu là caufe fu- 
)9 bliqut que les autres Parlements du 
M Royaume a». 

Mais 3 quoi qu'en dife Ricard , il eft 
^rertain que ces particularités n'ont dû in- 
fluer en aucune manière fur TArrêt en 
queftion. 

La légitimation de la fille adultérine 
n étoit d'aucune confédération pour la fo5> 
lution de la difficulté 3 puifque la légiti- 
mation ne donn« point a l'enfant naturel 
capacité jpour fuccéder; elle ne frappe que 
fur la tache de fa nai(rance3 fans pouvoir 
préjudicier aux droits des familles. L'en- 
ianc légitimé ne devient habile à fuccé- 
det 3 qu'autant que tous les parents de fès 
père èc mère ont confçnti à la légitima- 
tion-, &dans Tefpcce doiK il s'agit, il n'y 
avoit pas un feul parent paternel de M^ 
Pafquier le Cocq , qui eût donné fon con« 
fenteraent 3 ^quoique ce fût du côté pa- 
ternel que vînt toute la fortune de M^ 
Pafquier. 

£n ce qui cQucetne h qualificatiôici de 
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JlUe lésitime , inférée au contrat de mar 
liage de la fille bâtarde , c'étoit une cir- 
conftance incapable , fan^ contredit , de 
changer l'état de la bâtarde , ni de nuke 
aux droits de la famille. 

Ricard oppofè aue , lor^ de cet Arrêt » 
celui de i ^70 ne fut point cité ; mais on 
eut raifon : ce n eft pas fans doute qu'il 
fût bien connu , mais ce fut parce qu'il 
n'étoit d'aucun préjugé pour l'efpece. 

Henrys , qui altiftoit aux plaidoieries de 
cette cau(è ^ & qui en rapporte auifi l'eF- 

{>ece y tom, 5 y chap. 6 , queft. 10 , a€* 
lire que y difcuffion faite de tous les Ar- 
rêts rendus en difiërentes Cours fur cette 
matière , on demeura Raccord au il ri y avoit 
point it Arrêt qui eût précijemtnt jugé Ut 
quejliom 

On peut donc dire que cet Arrêt a 
)ugé la queftion en faveur des erifans lé* 
gitimes des bâtards. 

Ce qui a rendu Ricard fi oppofë à cette 
jurifprudence» c'eft qu'il s'étpitperfuadéque 
la profcripdon des bâtards & de tous ceus 
qui defcendent d'eux , touchoit â là caufi 
publique Cf â ta confirvation da bonnes 
mœurs : opinion vraiment déraifonnable^ 
& qu'il a cherché à confacrer par de pré- 
tendues décifions qui n'y ont aucun rap* 
port La jurifprudcncé des Parlements ne 

N3 
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jamais adopté un pareil fyftème 3 qui ^ 
d'un côté f (èroit d'une extrême injuftice 
«nvers de malheureux enfans qui ne font 
pas Tefponfables de la faute de leurs pa*' 
lents ^ d'une autre part , cette haine que 
Ricard & fes partifans cherchent à înt- 
pirer contre des citoyens , feroît d autant 
moins judicieu(è , qu elle peut tomber fut 
des citoyens précieux , capables de bien 
fervir la patrie , & de devenir eux-mêmes 
la tige de familles vel^eufes. 

Si l'aïeul peut faire une difpofitîon unî- 
verfelle au profit des enfans légitimes 
nés de fon bâtard adultérin , à plus forte 
laifon le peut-il faire en faveur d'un bâ- 
tard né ex foluto & folutâ ; ce dernict 
point ne peut pas faire queftion. 

Mais que doit-on dire d'une donation 
univerfelle 3 faite par un aïeul au profit 
^^un bâtard de fon fils légitime ? 

Je ne conçois pas que cela puiffe faire 
la moindre difficulté. S'il eft permis dé- 
tonner à fes bâtards , à plus forte raifbn 
4oit-il être permis de dilpbfèr en Blveuf 
des bâtarde d'autriii. 

Néanmoins l'Auteur d'un nouveau Re- 
cueil de caufes incéreffantes, rapporte tont. 
5 , cenf. 2 y , l'efpece d'un Arrêt qui a dé- 
claré nulle une pareille difpofition. 
*- Le fièur de Saubrccourc étoit né 
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runion illégitime de Maiie-Louifc Guédé 
& du (leur de Saubrecourt ^ Officier dans 
les armées du Roi. 

La demoifelle Guédé érafiV décédéè , 
le jeûne Saubrecourt devint précieux à 
{on aïeule maternelle , qui le fit élever 
avec foin ^ & le combla de bienfaits. En- 
fin , elle couronna fa générofité en Tinf- 
tituant fon légataire universel , pac. fon 
teftameht eu 6 Novembre ly:^^, ' 

Les collatéraux de' la teftatrice atta- 
quèrent ce teftament , fur le motif qu'il 
n'étoit point permis à IVieul de faire aux 
bâtards de fès en&ns légitimes , une con- 
dition meilleure qu'il ne pourroit &ire i 
fes propres bâtards; & par Arrêt du ip 
Février 17?!, confirmaçif d!une Senten- 
ce du Cbâtelet , le legs fiit réduit à 300 1. 
de penfion viagère. 

Les moyens employés de part & d'au- 
tre ^ fe trouvent rappelles dans l'extrait de 
cette affaire ; & cela iuffit feul pour nous 
convaincre que le défenfeur du fieur de 
Saubrecourt n'a pas donhé à fa défenfe 
toute l'énergie dont elle étoit fufceptibjfe. 

Cet Arrêt folitaire ne peut donc feîrvir 
de préjugé , & il n'en demfcure pas moins 
ccrfaîn qu'un aïeul peut înftituer fon lé- 
gataire univcrfel , le bâtard de fon fils lé- 
gitime. 

N4 
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Après avoir confidéré le bâtard A>Qf 
fes di£Férents rapports avec (a famille na« 
turelle , il efl; temps de le confidérer (bu9 
un autre point de vue. 

§. IL 

Des Bâtards conjîàérés fous leur rapport 

avec la Société. 

i 

Les Romains ayoient dijQfëreiis termes 
«our exprimer les drfféreQtes efpeces d'en- 
tans naturels dont rillégicimité étoit plus 
ou moins défavorable. 

Chez nous , toutes les efpeces font con« 
fondues fous la même expredîon de hd-- 
tards y dont nous ne connoiflbns pas en- 
core la véritable étymologie. Voyez le 
Cloffaire du Qroît François. Ce cexme na 
pas toujours poné l'acception injurieufè 
qui etif eft inféparable aujourd'hui II fut 
un temps où cette qualification fè con* 
cilioit avec les titres les plus honorables; 
les bâtards des Ëimilles illuftres partiel* 
poient à la nobleffe de leurs pères *> ils 
en portoient le nom & les armes y & 
étoient aàmis ^ à la faveur de cette on* 
gine , aux emplois les plus diftingués. 

Mais il n'appartenoit qu'aux nobles ^ 
de communiquer tant d'avantages au fruie 
de leur incontinence. 
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A l'égard des bâtards des vilains- , 
ou roturiers^ leur condition écoit bien 
différente , puifque par le feul vice de 
^ leur naiflance , ils devenoient yerfs delà 
Seigneurie dans laquelle ils étoienc nés , 
& les bâtards d'Evêques & de Prêtres ^ 
Diacres & Sous-diacres ^ étoienc ferfs der 
TEglife à laquelle leur père naturel étoic 
attaché. 

C'étoit par une fuite de cette condition 
ftrve y que les bâtards de cette efpece ne 

Sou voient fe marier qu'à des perfonnea^ 
e la même condition & de la même 
Seigneurie^ fous peine dune amende con- 
(idérable \ ce qu'on appelloit le droit djor 
formariage , dont il cA feit mention dans 
quelques Coutumes^ comme Laoriy Rheims, 
Châlons y &c. 

Indépendamment de ce droit » les ba- 
" tards mariés ou veufs , en payoieni un 
autre appelle le droit de chevagt , dont il 
eft auflî parlé dans quelques Coutumes. 

Par une fuite de la lèrvitude impofêe 
aux bâtards 3 leur fuccefllon , lorfqu'ils dé- 
cédoient fans enfâns^ étoit dévolue au 
Seigneur , fauf cinf fols dont il étoit per- 
mis au bâtard de dfifpdfêr par teftament. 

Mais cette immeofe diftance qui fépa- 
roit les bâtards nobles des bâtards rom- 
tiers s'altéra infenfiblement , -de manière 

Ne 
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qu'il n'y a plus aujourd'hui aucune diffî- 
xence *, exceptons- en néanmoins les enfans 
naturels , dont Toriginc auguftç couvre 
rirrégularité de la naiiTance : tels font les 
enfans de nos Rois qui naiffent Princes^ 
Se les enfans des Princes qui naiffent Gen- 
tilshommes. 

A l'égard des bâtards des autres Gen- 
tilshommes, quelque grands Seigneurs 
qu'ils puiffent être , ils ne participent point 
à l'illuftration de leurs pères, &ils naif- 
fent au(E roturiers que le bâtard du der- 
nier roturier. 

C'eft Henri IV , qui,lepremier de nos 
Rois , a privé de la noblelTe ks enfans 
naturels des nobles d'extradion. 

ce Pour le regard des bâtards , encore 
>» qu'ils foient iffus de pères nobles , ils 
» ne fe pourront attribuer le titre & qua- 
df lité de Gentilhomme , s'ils n'obtien- 
ir nent nos Lettres d'annobliflTement, fon- 
a» dées' fur quelques grandes confidéra- 
i tions de leurs mérites ou de leurs peres^ 
s> vérifiées où il appartiendra >k Eait dt 
«y 60, art. 25. 

Cet Edit a été confirmé par un autre 
Edit de Louis XIII , du l ç Janvier 1 62p , 
chregiftré au Parlement; & enfin il y a 
celui' du mois de Janvier 1634. , concer- 
hiètxt lés tailles ; qui rent}tivelie ces diipo* 
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fitlons par Tart. V : 5> Les bâtards 5 quoi-- 
î> quilsfoient ijfus de pères nobles ^ ne fi 
35 pourront attribuer la qualité de Gentil* 
^> homme .>. 

Depuis cette abrogation de la qualité de 
nobles , les bâtards des Gentilshommes 
ne peuvent plus prendre la qualité d*£- 
cuyer^ ni porter les armes de leur famille 
naturelle. 

Le fieur Antoine de Meaux , fils na- 
turel Se adultérin du Baron de Meaux , 
avoir porté , pendant la vie de fbn père , 
&c le nom & les armes de la Maifon de 
Meaux y avec la qualité d*Ecuyer. 

Après la mort du Baron de Meaux « 
les parers firent aflîgner Antoine de 
Meaux (âgé de foixante-dix ans) pour 
fe voir condamner à quitter le nom & 
les armes de Mëaux. Antoine de Meaux 
fe défendoit fur la poiTeffion de foixante 
&dix années 3 autorifée du confèntement 
de foh père ; Tes enfans intervenoient dans 
la conteftation, pour fe maintenir dans 
cette poffeffion. 

M. Talon , Avocat-Général , obferva 
ue le fieur Antoine de Meaux étant le 
Is naturel du Baron de Meaux » il avoir 
bien le droit de porter le nom , mais 
que le droit ne s*étendoit pas jufqu à por- 
ter fes armes ^ ni à prendre la qualité 

N6 
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JCEcuyer , vu qu'il étoât (împle roturier » 
quoique fils naturel d'un noole d'extrac- 
tion 'j fur quoi il conclut à ce qu'il fût 
fait défenfe à Antoine de Meaux de por« 
ter les armes de la Maifon de Meaux , 
comme auflî de prendre la qualité d'E*» 
cuver. 

Et par Arrêt du 14 Février 16 ^Ç , An- 
toine de Mêaux fut maintenu dans le 
droit de porter le nom de Meaux ^ avec 
défenCès néanmoins de porter les armes 
& de prendre' la qualité d'Ecuyer. 

Voyez Bardct, tome 2 y liv. 8 , ch. 8. 

Par la même raifon que les bâtards de 
nobles ne peuvent pas prendre la qualité 
Je Gentilhomme ni d*Ecuyer , ils ne 
peuvent point prétendre aux exemptions 
& privilèges qui ne concernent que les 
nobles^ comme celle des railles^ des francs- 
fiefs 3 &c 

Autrefois les bâtards ne pouvoîentpas 
acquérir des fonds , fans une permiflion 
expref{è du Roi. La Roque a extrait des 
tegiftresde la ŒanceUerxe quelques per- 
miffions de cette efpece , aonnées dans 
te quatorzième (iecte. Mais aujourd'hui ^ 
à Texception du droit de fuccéder , ils 
|0ui(lènt de toutes les facultés qui déri* 
vent du droit des gens & rfu droit civil : 
dégagés des entraves humiliantes qui les 
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tetenoient autrefois , ils peuvent acquérir, 
vendre , aliéner , échanger , 6cc. > fans 
être afièrvis à prendre aucune permiflîon 
du Roi ni des seigneurs ; ils peuvent pof- 
féder toutes fortes de charges^ emplois, 
offices & dignités y dans les armes , dans 
la maeiftrature & dans la finance ^ fans 
avoir oefoin d'obtenir des Lettres de lé- 
gitimation ni de difpenfe : traitement plus 
tavorable que celui qui leur eft accordé 
par le droit civil > qui les exclut de tou- 
tes les charges publiques y leur permettant 
feulement d'exercer 1 emploi de Décurion, 
dans les cas d'urgente néceditç. 

Les bâtards ne font point admis aux 
ordres facrés , ni à pofféoer des bénéfices r 
non ingredietur Mander in Ecclefiam Do^ 
mini y ufque ad dtcimam gtnerationtm ; 
ils ne font pas non plus admis aux de^ 
grés y ni aux dignités des Facultés de 
Théologie. 

Mais cette inhabileté (ê lève aiiSment 
par des difpenfes du Pape ou des Evcques* 

Il eft bon ici de remarquer que fi cette 
excluHon a été introduite contre les ba-^ 
tards , ce n^eft' point à raifon dlncapa- 
ciré civile , puisqu'ils n'ont point cette ef. 
pece d'incapacité, & quil leur fùffit d'être 
nés François pour polTéder en France 
toutes fortes d'Offices & de Bénéfices^ 
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(d'ailleurs , fi cette incapacité légale exiF- 
toit , ce ne fcroit point au Pape qu il ap- 
partiendroit de la lever , mais au Roi, 

L'exclufion dont il s'agit n'cft donc 
autre chofe qu'une affaire de difcîpline 
canonique , fondée fur l'extrême pureté 
qu'exige le fervice de l'Eglife ; & fous ce 
point de vue , la difpcnfc du Pape eft au- 
tant qu'il en faut pour purger l'irrégu- 
larité. 

Néanmoins , le bâtard peut faire pro- 
fcffion religîeufe , & prendre cnfuite les 
Ordres facrés, & pofleder des Bénéfices 
£ins difpenfe ; FEglife fuppoie que l'état 
de retraite ôc d'auftérité que le bâtard a 
embraflTé» a fufEfamment purifié le vice de 
ia naifTance. 

Les bâtards fuccedent à leurs enfans 
légitimes décédés fans enfans. 

Ils jouiflènt même du bénéfice de la 
loi Undè vir & «i^rbr^ qui confifte à tranf- 
mettrè , à Texclufioii du fifc, au conjoint 
furvivant la fuccedion du conjoint décédé 
fans héritiers y ce qui a lieu même dans 
le cas où tous les deux conjoints fer oient 
bâtards. 

Nous n*en dirons pas davantage fur les 
bâtards , parce qu'on ne manque pas de 
livres qui ont amplement traite de cette 
ixiatiere ; & nous finirons en cet endroit 
nôtre première Partie, 
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SECONDE PARTIE, 

Oà II eji traité des Séduclions 
qui donnent lieu a des peines 
aJfliSives. 



>3> 



JLi ous n'avons jufqua préfcnt confidër/é 
la SéduBion que fous lalpeâ d'un écai[C 
de tempérament entre deux perfonnes li- 
bres , qui pourroient en réparer les fuites 
par le mariage fubféquenc *, & il a été 
lufliramnienc établi qu'une pareille fé« 
dudion ne donnoit lieu qu'à une a^ion 
civile. ' ^ 

Mais il eft des féduâions d'une antre 
cfpece, qui font foumifes aux peines Its 
plus rigoûreufes, parce qu'elles bleffenc 
l'ordre de la fociété , le droit des familles, 
le refped dû à la religion^ ou parce 
qu'elles offrent un abus coupable de coa* 
fiance ou d'autorité* 
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CHAPITRE PREMIER. 
Du Rapt de Séduâion. 

■ i E rapt de fédûAion cft une éfpece 
de crime inconnu chez les Romains, & 
fur lequel notre ancienne jurifprudence 
n'offre pas de notions bien claires & bien 
affurées. La plupart de nos livres 3 anté* 
rieurs à 1730, confondent le rapt de fé- 
duâion avec la fédu6tion Ample, &ccttxe 
mépiife a opéré des conféquences funéftes» 

Depuis rOrdonnance de 1730 , nous 
trouvons encore des Auteurs qui copiant 
fervîlement les livres qui les «nt précédts, 
confondent le firaple commerce illrcîtc 
avec le rapt de féduâ:îon *, ce qui eft d'au- 
tant plus révoltant , que la différence des 
peines établies entre cts deux erpeccs , 
exige qu'on apporte fur cet article la 
plus fcrapuleuie attention. 

Le rapt de JMuBion eft un attentat à 
f autorité des parens , qui a pour objet 
de contraôer avec un enfant de famille un 
ïnariage avantageux contre le gre ou a 
Knfçu de la famille ; d*où il réfulte qufr 
le rapt de fédudion eft le crime de Tâm- 
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]>itloh & de la cuoidité plutôt que celui 
de la paffion ou au tempérament. 
Le r^'i^èur 9 plus occupé de fes intérêts 

S[ue de la fatisbiâion des fens y vife à la 
ortune plutôt quà fa pudeur. LcféduC'^ 
tmr au contraire , uniquement conduit 
par les fens ^ attaque la pudeur » en dé- 
«laignant fbuventralliance de celle quil a 
féduite. 

Le rapt de féduHion n a tien d'incon* 
cUiable avec la fagefle d'une fille ; au con- 
traire, la féduâion entraîne néceiTairemenc 
la défaite de fa vertu. 

En fait de féduâion , cVft la famille 

: de la fille féduite qui rédame l'alliance 

: du fédudeur » comme une jufte fatis&c« 

tion du mal qu'il a caufé. Dans le rapt 

de fédudion ^ c'eft la fimiiUe du raviflèux 

3ui foUiclte le mariage s & c'eft la famille 
e la perfonne ravie qui repouffe le cou* 
. pable> comme indigne de (on alliance* 

Le rc^t de fédu&ion n'admet aucune 

. diftinâion de fèxe, pouvant être commis 

par une fiUe ou par une veuve s au liea 

que l'allégation dfe féduAion ne peut ja-» 

mais appartenir qu'aux femmes, 

Ennn , la féduâion eft une injure faite 
à la perfonne féduite 3 plutôt qu'à fa fii- 
mille : mais le raft de féduSion eft une 
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injure qui frappe diteâement fut la &- 
mille dont elle blefle Tautorité -, de forte 
quun enfant fans familier & fans tuteur ^ 
n eft pas fufceptible de rapt de fédue^ 
tion. 

De ces différences bien établies , il fé- 
fulte que nous ne connoîtrions oas le 
rapt de féduBion en France , n nous 
n avions pas de Loix qui foumiffent lés 
mariages^ des enfans de famille à la vo- 
lonté Se au confentement de leurs parent 9 
tuteurs ou curateurs , puifque c'eft le mé- 
pris de cette autorité qui cara<%érifè lé 
rapt dtféduBion; Se comme les fuites de 
• ce^te violence , faite à la volonté des perés 
& Rieres > tuteurs ou curateurs , entrainèBt 
-des conféquences facheufès pour ^les fa- 
milles 5 & même pour les mineurs qui 
ont été l'objet de la fédudlion , nos Loix> 
en déclarant nuls les mariages contraâés 
par ic$ mineurs (ans le contentement des 
pères Se mères ;, mteurs ou curateurs ^ ont 
^^ cru qu'il étolt néceffaire de punir rigou- 
reufemenrceux qui auroient manoeuvré ou 
£ivorifé cette coupable démarche,' qui a 
été qualifiée de rapté 

L Ordonnance deBlois, art. 40, après 
avoir établi les formalités néceffaires a 
la validité des mariages , 3> défend trir^ 
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•ft étroitement aux Curés, Vicaires & au- 
9>tres de pafTer à la célébration de ma- 
» riages des enfkns de Êimille , ou étant 
r» en la puifTance d autrui , s'il ne leur 
ai apparoît du confentement des pères & 
9> mères 3, tuteurs ou curateurs, à peine 
>3 d'être punis comme fauteurs du crime de 
t> rapt »>. 

L'article fuivant prononce la nullité des 
matiaees gui auroient été contractés au 

rréjudice de la difpofition précédente ; & 
article 42 ajoute : ce Et néanmoins vou- 
as Ions que ceux qui (e trouveront avoir 
sifuborné J?/j ou nlles mineurs de ving^ 
t» cinq ans ^ fous prétexte de mariage ou 
9» autres couleurs, fans le gré^fu, vou- 
93 loir & confentement des pères & mères 
V & tuteurs, foient punis de mort, fans 
a» e{pérance de erace ni pardon , nonobi^ 
'9> tant tout contentement que lelHits mi- 
33neurs pourroient alléguer par après 
M avoir donné audit r^r, lors aicelui ou 
a» auparavant }>• 

Quoique TOrdonnance , après ces mots^ 
fous prétexte de mariage ,. ajoute , ou foUs 
autres couleurs , il n'en faut pas conclure 

3u'il peut y avoir fubornation ou rapt 
e féduâion , même (ans la fpéculation 
du mariage; & que tout commerce cri^ 
minel^ entretenu avec un enËint mineur ^ 
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peut erre qualifié de rapt de féduâion Sc èé 
fubornation. 

Cette conféquence répugne abfolufnenc 
à refprit de cette Ordonnance , & eft 
mcntie par tout fon contexte. 

La preuve que ^ par ces mots , Jbus 
autres couleurs y l'Ordonnance n'entena pas 
le commerce charnel ^ qui n'auroit poilt 
objet que le plaifir des fens^ c'eft que 
rOrdonnance comprend dans fà difpo- 
iition pénale les femmes audî bien que 
-les hommes. Or^ il ne fèroit pasraifon* 
nable d'avancer qu'une 611e qui s aban* 
donne au defir d'un jeune homme mineur^ 
:e{t irrémifliblement coupable de mort. Ce 
fyftême» qui feroit ridicule aujourd'hui^ 
Ht Teût pas moins été dans le feizieme 
.fiecle y époque de l'Ordonnance de Blois; 
& puifque l'Ordonnance prononce irré- 
niiuiblement la peine de mort contre 
toute fille qui fera coupable de fiiborna^ 
tion, cette fubornation ne fe peut en- 
tendre que de celle qui a pour objet de 
faire contraâer au mtneur un mariage con- 
traire à la yolonté de (es parens. 

A l'égard de ces termes^ ou fous autres 
couleurs , au lieu de chercher , comme ont 
fait plusieurs Jurifcon fuites > a leur don^ 
ner un fens efficace, & qui puiflèfe con- 
cilier avec l'efptic de l'Ordonnance , il 



- / 
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me paroît plus ûmple & de meilleure foi 
d'avouer que ces termes (ont TeâFet d'un 
vice de t édaâion , comme il s*en ren- 
contre (buvent dans les Loix d'une certaine 
étendue. 

Nous devons d'autant moins nous ar« 
xêtei à cette énonciation fiiutive > qu'elle 
a été pleinement corrigée par les Ordon* 
nances poftérieures , qui ne permettent au- 
cun doute fur les caraderes néceflaires au 
lapt de fédudion. 

L'Ordonnance de i6^<f (i) , art. 169, 
en renouvellant les difpofîtions de l'Or^ 
donnance de Blois fur le rapt de féduc^ 
tion , ce veut que tous ceux leiquels com- 
x> mettront rapt Se enlèvement de veuves , 
^ fils ou filles étant fous la puilfance des 
3>peres & mères, tuteurs & parens, oa 
93 entreprendront de les Juborner pour fi 
»» marier, (èront punis , &c. )>• 
. Ces termes , pour fi marier , ne laiflenc 
plus fubfifter d'équivoque ^ d'ailleurs, le 
préambule de l'Ëdit uiffiroit feul pout 
lever toute incertitude , puifqo*ii annonce 



(i) Quoique cette Ordoanance n'aie pas force 
de Loi , n'ayant pas été vérifiée, elle peut ce- 

rndani être citée quant aux articles qui fervent 
jetter quelques lumières fur les Ordonnaoces 
précédentes , & en développer Terril. 
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que l'objet de la nouvelle Loi ce eft de' 
>> conferver lautorité des pères & mercs 
93 fur leurs enfans^ Thonneur 6c h liberté 
»> des mariages^ Se la révérence due à un 
3> au(fî faint Sacrement y & empêcher qu'à 
» lavenir plufîeurs familles de qualité ne 
» foient alliées avec perfonnes indignes ôC 
n de mœurs difTemblables >3. 

Les difpofitions de TEdit de 1 62g ont 
été renouvellées par la Déclaration de 
165^ y qui établit encore d'une manière 
précife les circoiiftances qui donnent lieu 
au rapt de féduSiion, Le Légiflateur y 
voit la violation de Vhonneur & de Ut 
naturelle révérence qui eji due auxparens , 
€• la flétrijfure des familles par des dr- 
liances inégales, &Jouvent honteufes & în-' 
famés. 

Pour qu'il ne foit plus po(fible de dou-» 
ter que le rapt de féduâion ne puille 
s'entendre d'autre chofc que des fuborna- 
tions , qui ont pour objet de parvenir \ 
une alliance difproportionnée, le Prince 
termine fon préambule en ces termes r 
« N'ayant en cela d'autre deflein que de 
>> fanàifier le mariage, régler les mœurs 
» de nos Sujets y & empêcher que lt% 
w crimes de rapt ne fervent plus à l'avenir 
ij de moyens & de degrés pour parvenir à 
9 des mariages avant^eux* 
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D'après ces cxprcffions, le rapt de fé- 
dudion pourroit fe définir , i'ufage de 
quelques manœui^res pour engager un fiU 
eu une fille de famille à contraSer mariage 
â Vinffu & contre le confentement defes 
parens. 

Nous voyons dans nos livres pluHeurs 
exemples de condamnations prononcées 
contre des filles coupables de cette efpecc 
de rapt. 

Une intrigante avoît engagé un mineur^ 
Se Secrétaire du Roi , à l'époufèr. Les 
parens du mineur rendent plainte en rapt 
de féduâion. Par Arrêt du 30 Août 1602, 
h mariage eft déclaré nul, la femme 
privée de tous les droits qu*elle auroit pu 
prétendre en conféquence * & bannie pour 
neuf ans de la Prévôté de Paris ; 

Le jeune homme condamné à deman- 
der , nue tête Se à genoux , pardon à fon 
père , d'avoir, comme mal-avifé & au 
ciefçu de fondit perc , contradé 8^ exécuté 
ledit mariage, & condamné en outre en 
vingt-cinq écus d*aumône envers les Pau- 
vres de la Conciergerie 5 

Le Notaire qui avoir pafle le contrat 
interdit de fon état pour trois mois ; & 
le Curé qui avoir fait la célébration , ren- 
voyé devant fon Officiai , pour lui être 
fon procès fait &^ par &i»s lur l'abus pat 
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lui commis en célébrant le mariage fans 
le confentement &. hors la préfence des 
parens & fans publication ae bans^ au- 
quel procès le Lieutenant - Criminel aflif^ 
teroit pour le cas privilégié, Papon^liv. 22, 
tir. ^i. 

Le fieur de Bapeaume , Moufquetaire , 
âgé de vingt-trois ans ^ épris des charmes 
de Marie Ida Cabeo , nlle majeure , Se 
Liégcoife , s'étoît déterminé à 1 cpoufcr i 
Tinfçu de Tes parens. , 

La mère du jeune homme ayant rendu 

flainte en rapt de féduEUon contre Marie 
da Cabeo , par Sentence du Chîtelçt le 
mariage fut déclaré nul > & Marie Ida Câ- 
beo condamnée au blâme. Apfd delà parc 
de Marie Cabeo. Autre appel li Tni/zima de 
la part de M, le Procureur-Général. La Ca< 
beo (è défendoit du rapt dont on Taccufoir, 
1^. par fa qualité d'Etrangère^ qui hâ 
avoir laiifé ignorer les Loix de France ; 
^^. par la qualité du (leur de Bapeaume , 
n'étant pas préfumable qu'un OflScîer 
Moufquetaire , âgé de vingt - trois ans s 
fut fulceptible de fédudion; 3^. elle re- 

Ïréfentoit plufieurs lettres du fieur de 
iapeaume , qui annonooient que Marie 
Cabeo n'avoir confenti âce mariage qu'a* 
près une longue réfîftance & les plus vives 
IbllicitatioQS du deur de Bapeaume. Ce-' 

pendant 
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pendant la Cour n*cut point égard à ces 
moyens i &, par Arrêt du 19 Juillet 
1706 , la Sentence clu Châtclet fiit in- 
firmée , en ce qu'elle n'avoit condamné 
ou au blâme Marie Cabeo , qui fut , fur 
1 appel y bannie pour trois ans de la Pré* 
voté de Paris. 

Le Mémoire pour Marie-Ida Cabeo y 
& la note de TArrêt, eftàla Bibliothèque 
des Avocats , au Recueil , cote ^ , toi. 

Souvent même la juri^rudence n*exî- 
geoit pas que le mariage eût été con- 
trader il fuffifoit qu'il y eût preuve que' 
ce mariage étoît machiné , de forte qu'a- 
vant la célébration on recevpit la plainte 
en rapt de fédudion. 

Elprit Negrel, Bourgeois de Roque-» 
vaire, préfentaen 1670 Requête au Par- 
lement d*Aix 3 pour qu il fûtfeitdéfenfes 
à Claude Alexis ^ Boucher dans le mémo 
lieu, à fa femme & à fa fille , de fubor- 
ncr Ange Negrel fon fils , & il obtînt un 
Arrêt qui fit ces défenfcs qu'il demandoît* 

Jacques le Clerc & fon fils avoîcnc 
attiré le nommé Chenard , âgé dé feiza 
ans , & Tavoient engagé à foufcrîre une 
promeffe de mariage a la fille de le 
Clerc : le tuteur de Chenard & fa merc, 
regardant cet aâ» comme la preuve d'un 

Q 
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rapt de fédudion commencé ,. rendirent 

Îlainte en rapt ; & , par Arrêt du i r 
uillct 1671, du Parlement de Dijon » 
le Clerc père & £ls furent condamnés 
chacun en ijo livres d'amende , avec 
défeniês de firéquenter Chenard Sc de le 
recevoir dans la maifon , à peine d ette 
pourfuivis extraordinaiiement. Voyez Ra- 
viot fur Perrier , queft. 188 , n®, 18. 

Jufques-là la jurifprudence n*a rien 
que d'affez conforme aux Ordonnances ; 
mais où nous la voyons commencer à s*en 
écarter , ce fut quand elle mit la groilêfle 
d*UDe iiUe mineure au nombre des preuves 
4e ilibornation & de rapt de féduâiion. 

Le motif qui introduiiit cette doârine 
avoit cependant quelque chofe d allez (pé« 
cieux. Une fille mineure^ riche & de 
botme condition , féduireparun aventu- 
rier , doit nécefTairement devenir (a 
femme ou être dévouée à l'ignominie le 
xefte de fa vie ; il n'y a pas d'apparence 
que les parens choifiuent ce dernier parti 

3ui répugne à l'humanité. 11$ Ce trouvent 
onc obligés de couronner l'ambition du 
Céduâeur^qui a obtenu > par fon artifice^ 
une alliance à laquelle il ne (èroit jamais 
parvenu. Or » difoit-on 3 une féduâioa 
de cette nature peut être confidérée 
comme unç des manœuvres prévues par 
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les Ordonnances , puirquautiemenc le^ 
fuborneurs ne manqueroient pas de s'intro- 
^ duire dans les familles par le déshonneujc 
des filles. 

Mais cette objeâion ëtoic fufceptible 
d'une réBitadon facile. En effet , celui 

2ui emploie la féduâion pour parvenir au 
icrement n eft pas , à beaucoup près ^ & 
coupable que celui qui abufe du facre- 
ment pour parvenir a la fédudlon. Dans 
le premier cas , lautorité -des parens refte 
£ans atteinte y puifque la fille > en oubliant 
le foin de fon honneur , n'oâ^nfe pas au 
moins le refpeâ: dû à fes parens 3 fous la 
main defquels elle ne cède pas de rëfi« 
der *, mais , dans le fécond cas y la dé^ 
marche du mineur eft une inJ[ra<^on des 
premiers devoirs de la Nature , & une ré- 
volte contre Tautorité paternelle» 

En fécond lieu y le raviffeur joint 
rhypocrifie à la fëduâion ; fous Tombrc 
d'une union confacrée par TEglife , il 
reçoit des embraiflemens qui ne font 
adrefTés qu à Tépouz y & prépare de fàng« 
froid les plus affreux regrets à fa trop 
crédule viÂime. 

Le féduâ:eur ^ au contraire^ y n'a poine 
àfe reprocher cette perfidie j il n'a point 
cherché y à laide d un titre illufoire , à 
induire en erreur l'objet de fa paflîon î en 



V 
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attaquant fa vertu ^ il lui a laiifé la li- 
berté de repoufler fes efforts , & la vic- 
time , en luccombant , a dû connoîtrc 
toutes leS/Confécjufences de fa foibleffe. 

Ce n'eft pas que fon procédé ne foît 
digne de punition par les fuites fâcheufes 
qu il entraîne : mais au moins taut-il tc- 
connoître que ce jneft point un rapti & 
qu'en méritant une punition rigoureufc, 
il ne mérite pas celle prononcée contce 
ce dernier crime. 

Je reviens donc à dire y que lorfqu'on • 
regardé la féduftion d'une fille mineure 
comme un rapt defédLiâ:ion3& quand on 
a traité fauteur de cette groffeffe comme 
un raviffeur , on a donné une extenfipn 
aux Loîx de cette matière ; extenfion qa on 
peut regarder comme la première caufe 
des abus qui fe font intrôauits dans cette 
partie de la jurifprudence. 

En effet , auand il eut été une fois ad- 
mis que Ja féduiftion d'une fille pouvoit 
être affimiléc à un r^/^f , Tàçcufation en 
crime de rapt devint faccufàtion bannale 
4e toutes les fiUçs féduites. 

Un père rçndoit plainte en crime de 
îrapt contre un jeune hommç qui avoic 
abufé de fa fille ^ majeure. 

Une fiUc mineme ^ féduite par un 



\ 
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homme marié, rendoit plainte en crime 
de rapr. 

Une fervante , oui sétok abandonnée à 
fon maître , rendoit plainte en rapt & 
fubornation y & les peines les plus rigou- 
leufes, fouvent même le dernier fupplice , 
ëtoient le réfultat de cette étrange con- 
fiifion. 

Il cft vrai que , pour corriger ce<ju*il y 
avoir de révoltant dans une pareille fé- 
vérité , les Tribunaux aVoient imaginé 
de donner au coupable ralteinarive de 
fouiFrir la peine prononcée , ou d*époufèr 
la fille féduîte. 

Ces mariages judiciaires n'exigeoienc 
pas de grandes cérémonies*, il ne falloir 
ni conUntement^dcs parens, ni publica- 
tion de bans ^ ni fiançailles^ ni préfence 
du Curé des Parties : Taccufé , encore 
chargé de chaînes^ étoit conduit de fa pri- 
Ton a leglilè où il rencontroit fon ad« 
verfaire , & on drelFoit un procès-verbal 
de la bénédidion nuptiale qui leur écoit 
adminiftréc. 

C'eft ce qui nous eft attefté par la 
Déclaration de 1730^ qui s'exprime ainfi : 

» Sur la requête de la fille , qui de- 
3> mande à époufer celui qu'elle appelle 
» fon fuborncur , & fur le confentemcnc 

03 
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M que la crainte de la mort arrache ton* 
a^ jours au condamné 5 un Commillaire ' 
3^ au Parlement le conduit à Téglife les 
^ fers aux pieds , pendant que la fille eft 
)> en liberté j & c'eft-là que > fans publia 
» cation de bans , fans le confèntement 
9) du propre Curé , fans la pernriffion de 
9> l'Evêque , & par la feule autorité du 
aa Juge Séculier 9 le confommc un enga- 
9> gement dont la débauche a été le prin« 
• ripe, & dont les fuites, prcfque rou- 
>5 jours triftes , ont rendu cette juritpra- 
Aa dence odieufe à ceux qui la fuivent fur 
w la foi de leurs pères (i) «, 

Il arrivoit qtteiquefois que Taccafé ne 
fe trouYoit pas à portée de profiter de' 
lalternative ^ par exemple , lorfque fac- 
cufé étoit marié , ou qu il éroit dans les 
Ordres , ou lorfqu il reçoit pourfuivî par 
deux filles à la fois , qui , fe prétendant 
toutes deux féduites par lui , demandoient 
toutes deux à être époufées ; dans tous ces 



(1) L*EgIî& ib Saiac - Barthelemî étant à Paris 
la Paroifledu Palais , c*étoic dans cette Eglifeqœ 
fe célébroient tous les mariages contraâ:és en vertu 
d' Arràtt du Parlement , fans aucune confidération 
pour lé domicile des Partie^. 
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cas , il y a des exemples de coupables con-. 
damnés à mort. 

Mais , eti fuppofant le coupable à 
portée de fe racheter de la mort par le 
mariage , il eft aîfé de reconnoître que 
cette modification étoîc d'une inconfé- 
qucnce -extrême, 

l^ Dès Tinftant que Taccufé étoit jugé 
coupable de rapt deféduSion, la peine 
de mort ayant été prononcée contre ce 
crime , il n'étoit pas au pouvoir des Ma- 
giftrats de propolcr au condamné la ré- 
miflion de la peine à telle ou telle condi- 
tion, 

2^. Cette lémiffion étoit d'autant plus 
irrégulicre^quc les Ordonnances plaçoicnt 
le rapt de fédudtion au nombre des cri- 
mes irrémijjîbles. 

3*^. Les Ordonnances concernant le 
rapt ayant pour objet d'empêcher les 
mariages inégaux , ralternative qui per^ 
mettoit au fuborncur d échapper a la 
peine , en époufknt la perfonnc ravie , 
étoit en contradîdion avec les Ordon- 
nances ; puifqu en lui accordant d'époufer 
la perfonnc (eduite , c'étoit précilément 
lui donner ce qu'il defiroit, & couronner 
fon projet. 

4**. Une autre contradidion attachée i 

O4 
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ce procédé étoît de rendre inutile le 
conlentement des parens, tuteurs ou cu- 
rateurs y lorfqu au contraire lobjet des 
Ordonnances avoir été de faire de ce 
confenrement une formalité efTentielle à 
la validité du mariage. 

Une jurifprudence vicieufe par tant 
d'endroits , avoit cependant trouvé le 
moyen de fe maintenir jufques vers le 
milieu de notre iîecle ; ce n'étoit pas 
qu'on n'en reconnût les défauts : maïs 

3uand un ufage compte une ponèlHon 
'un certain nombre d'années , on fait 
combien il faut d'efforts & de courage 
pour l'abolir. 

Enfin , nous avons vu paroître , ea 
'1730, une Déclaration qui a réformé 
tmc jurifprudence que des fuites funejles 
avoiem rendue odieufe à ceux mêmes qui 
la pratiquoient fur la foi de leurs pères. 

Le préambule de cette Loi rétablit les 
principes G. long-temps perdus de vue 
en matière de rapt de lédudrion. 

Il y eft dit »> que la fevérité des pré- 
33 cédentes Ordonnances a eu principale- 
w ment en vue d'affermir l'autorité des 
33 pères & mercs fur leurs enfans, d'aC- 
33 furer l'honneur & la liberté des maria* 
53gej, & d'empêcher que des alliances in- 
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» dignes flétrijjent Vhonneur de flujîeurs 
^9 familles illujlres^& ne devinjjent fouvent 
5> la caufe de leur ruine «, 

Après avoir aînfi indiqué le traît effen- 
tîel qui caradérife le rapt de féduâîon , 
le Souverain fe plaint amèrement de Tu- 
fageabufif qui s'étoit introduit dans plu- 
fleurs Provinces, de confondre tout com* 
merce criminel avec le rapt de féduElion , 
& de ce que , par un excès de rigueur 
abfolument contraire au véritable objet des 
Ordonnances ^ la preuve £une (impie fré-r 
quentation étoit regardée comme fuffijimtc 
pour condamner Caccufé au derhier fupplict. 

Le Prince parle enfuitc de lalternative 
imaginée pour corriger la févérîté d'une 
pareille condamnation*, il en retrace les 
înconféquences & les contradictions , ic 
finit par reconnoître la néceffité de re- 
nietrrc fous les yeux des Juges its vrais 
caractères du rapt de féducftion •, & c'eft , 
en effet , à quoi font employés les trois 
premiers articles de la Déclaration de 
1730. 

L*article i" confirme les Edits & De- 
clarations qui concernent le raptdeféduc* 
îion y notamment l'article 42 de VOrdon* 
nance deBtois^ & la Déclaration du 26 
Novembre 1639 . . . • 

En conféquence , ordonné que le procès 

Os 
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fira fait & parfait à tous ceux Ou 
CELLES qui feront accufés (T avoir féduit 
O fuborne par artifices , irurigues , ou aU' 
très mauvaifts voies, des fils ou filles jwime 
des veuves , mineurs de vingt cinq ans^ pour 

PARVENIR A UN MARIAGE , à Vinfu OU 

fans le confentement des pères & mères , f m- 
teurs ou curateurs & parens , fous la puif^ 
fonce & autorité defquels ils font. 

L article 2 défend aux Juges d'offrir 
aux coupables de rapt , Talternative de la 
mort ou du mariage , Gr de permettre la 
célébration du mariage avaru ou après la 
condamnation , pour exempter Vaccufé des 
peines prononcées par les Ordonnances j ce 
qui aura lieu , ajoute l'article , quand 
même la perfonne ravie , & fes père & 
mère , tuteur ou curateur , requerroient ex* 
preÛément le mariage. 

Enfin , pour oter à Tavenir toute con- 
fufion du rapt de fëduétion avec la fé- 
dudiion fimple , l'article 3 en contient la 
diftindtion en ces termes : 

3> Les perfonnes majeures ou mineures , 
» qui , n étant point dans les circonflances 
w ci'deffus marquées, fe trouveront feu- 
» Icment coupables d^un commerce illicite^ 
30 feront condamnées à telles peines qu'il 
» appartiendra , félon l'exigence des cas, 
:» jfans néanmoins que les Juges puiiTenc 
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» prononcer la peine de mort ce. 

Ces dernières difpofitions ne laiflenc 
plus aucun prétexte de confondre l'un fie 
lautrc délit. 

Pour que la féduftîon foît qualifiée de 
rapt , il taut qu elle foit intervenue entre 
perfonnes qui leront dans les circonftances 
marquées par Tarticle premier -, c*eft-à- 
dire, cruelles foiem accujees Savoir féiuit 
& fuborné par arùjîccs , intrigues & autres 
mauvaifes voies , des FILS ou filles^ même 
des veuves , mineurs de ^iNGTCiNq 

AlfS y pour? AT^y EN l^R A UN MARIAGE i 

linfu ou fans le confentement des pères & 
mères , tuteurs ou curateurs , fous la puif 
fonce & autorité dtfquels ils font. 

Deux conditions font donc néceflaires, 
pour qualifier le rapt , projet de mariage 
& minorité. Sans la minorité , il n'y a 
point de rapt y puifque la perfonne pré- 
tendue ravie , étant fui juris y n'a point 
été fouftraite à l'autorité de fes parens; 3c 
fans V intervention du mariage , la féduc- 
tion même d'uee fille mineure n'eft plus 
qu'un fimplc commerce illicite y qui en- 
gendre des condamnations plus ou moins 
rigoureufes, fulvant le plus ou le moins 
de gravité des circonftances. 

Il réfulte de ce qui vient d'être dit ^ 
qu'il ne peut point intervenir de rapt de 

OC 
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féduAîon entre deux perfonnes qui ne 
peuvent point s'époufer. Ainfi ,un homme 
marié , un Prêtre , un Religieux , ne 
peuvent point être accufés de rapt de fé- 
duâion. En un mot , toutes les rois qu'on 
ne voit pas le mariage pour principe 
d'une féciudion, il n'y a pas de rapt de 
fédudion. 

Quelqu'un qui eftbîen pénétré de cette 
diftinition ne peut fupporter fur cette 
matière la leâure de nos anciens Auteurs^ 
où l'on voit toute efpece de fréquentation 
charnelle confondue avec le rapt , fans 
aucifne confidération de l'âge des Parties , 
de leurs qualités ni de leur état ; mais où 
ià patience échappe, c'eft de voir cette 
méprife reparoître dans nos livres modcr* 
nés , d^ailleurs fort eftimables. 

Qui pourroit , par exemple , tenir à la 
ledure de Denîfart , t^erbo Rapt f Cet 
Auteur annonce qu'on diftingue deux for- v 
tes de rapt ^ l'un de violence , & l'autre 
defédudion. 

Or , fuiVant lui , le rapt de féductîon 
s'opère , lorfqii ayant trouvé le fecret dz 
flaire (aux filles) par des joins artifi-- 
deux ^V on fe prévaut enfin ^ dans une occa* 
Jîon favorable y de ces momms de foibleffe 
où le ca^ur ri a plus la force de foutenir la 
venu contre les appas de la volupté. 
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'Aflurément on ne reconnoîc pas dans 
cette définition , celle qui eft étaolie dans 
nos Ordonnances *) les expieffions de 
TAuteur ne peuvent s appliquer qu à la 
(impie féduSion , & il eft viiible qu il a 
confondu Tune & l'autre efpeccs. 

Ce qu'il y a de fingulier, c'eft que, 
dix lignes après , l'Auteur reconnoît que 
la fubornation eft un crime commun aux 
deux fexes , qui font à cet égard fournis 
aux mêmes peines \ l'Auteur a raifon : 
mais cette confidération-là même dévoie 
lui faire appercevoir toute l'abfurdité de 
fa définition, étant ridicule d adapter aux 
deux fexes les expreflîons dont il s'eft fervi 
dans cette définition. 

Denifart ajoute ouc le crime de rapt 
de féduétion ne fe préfume pas de la part 
d'un mineur à Tégard d'^ine fille majeure ^ 
ne fembleroit-îl pas , d'après cçs cxpreC- 
fions, que c'eft la qualité de mineur qui 
détruit le foupçori de rapt , & qu'il y au- 
Toit lieu à l'accufation de ce crime , C\ les 
deux Parties éroient majeures ? Il n'eft 
cependant rien de cela^ C'eft un principe 
certain , qu'une fille majeure , par cda 
feul qu elle eft majeure , n'eft plus fufcep- 
tible de rapt dt féduSion ; & il ne faut 
pas dire , comme Denifart , que le rapt 
ncfe préfume jpas : mais il faut dire qu U 
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cft impoflîble , & que Timputation en (e- 
roic abfurde & înconféquentc. Denifarc 
n'avoit pas bcfoin de citer Papon pour 
autorifer fon opinion j ce qu'il ne prend 
que pour une opinion cft un principe in» 
conteftable; & , au lieu de Papon, il étoîc 
plus fimplc de citer l'article premier de 
la Déclaration de 1730. 

Au furplus , quand le rapt de réduc- 
tion fe trouve une fois établi, le dernier 
fupplice en eft la peine , & il y a des 
exemples de cette févérité. 

Néanmoins il faut avouer , pour Thon- 
neur de notre fiecie,que ces exemples ne 
font pas fréquens ; & les femiUes offcn- 
fées par l'attentat d'un fuborneur préfèrent 
ordinairement le parti de ratifier un ma- 
riage inégal , à la ftérîie fatisfadlion de li- 
vrer le coupable au fupplice. 

L'article premier du tit. 2 de TOr- 
donnance de 1670 place le rapt au nom- 
bre des cas Royaux, interdits aux Juges 
des Seigneurs : cependant cette difpofition 
ne s'applique qu au rapt de violence ; Se 
la jurifprudence des Cours eft de laiiler 
aux Juges hauts- Juftiçiexs la connoiffance 
du rapt de féduâion. 

Quoique la haine du rapt deféiuSion 
retombe prefque toute fur le fuborneur , 
il n'en eft pas moins vrai que c'eft le crime 
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de deux y 8c aue la perfonne fubornée 
n'eft pas à labri de reproche , ainfi qu'on 
a pu le voir par rÂrrêt du 30 Août 
20O2j ci-defTus rapporté ^ page 311» 
Qeft par une fuite de cette doArine , 

Î|Ue les enfans qui fe font laifTés fuborner 
ont fournis à î'exhérédation. 

Un Arrêt du 16 Mai 1741 s rendu (ur 
les concluions de M. rÂvocat- Général 
Joiy de Fieury » a confirmé Texliérédation 
de la dcmoifelle de M ** *, qui , à lagc 
de treize ans , s'étoit mariée (ans le con* 
fèntement de fa mère. 

Un autre Arrêt, du 23 Janvier 17^^» 
a de même confirmé le teflament de la . 
Marquîfe de Brun , qui prononçoit Tex- 
hérédation de la demoileile de Brun (a 
fille, pour avoir époufé contre le gré de 
fes parens le Marquis de Taranne. 



CHAPITRE IL 

Du Rapt în parentes. 

X L n'eft pas queftion dans ce Chapitre 
du rapt commis à main-armée , & contre 
le confentement de la perfonne ravie ; un 
xapt de cette cfpece n'étant point le ré* 
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fiiltat de la féduAion , n'encre point dans 
le plan de cet Ouvrage. 

Nous ne parlons que du rapt ou de 
renlévement concerté avec l'enfant de fa- 
mille, & qui a pour objet de le fouC- 
traire de 1 autorité de fes parens , tuteurf 
ou curateurs. 

Comme un pareil rapt entraîne de* 
peines rigourelifes contre les coupables ^ 
il eft bien important d'en indiquer les ca«> 
raderes. 

On peut définir le rapt in parentes , 
Z'adion de conduire d*un endroit à un autre 
un enfant de famille , contre le gré ou à 
Tinfu de ceux dont il dépend , dans la vue 
de s'en procurer la Jouijfance* 

On va bientôt voir que cette défini- 
tion renferme toutes les circonftances né- 
ceffaires pour qualifier le rapt. 

D'abord il faut la dédukion £un en- 
droit à un autre ; & c'eft en effet cett« 
circonftancc qui donne à ce crime la dé- 
nomination de rapt, & qui le rend com- 
mun aux deux fexes. Otez cette circonf- 
tance, le commerce illicite de deux per- 
sonnes fera un adultère, un ftupre^ 4in 
rapt de féduiStion , un viol , ou toute au- 
tre efpece de crime qje vous voudrez fup- 
pofer, mais ce ne fera jamais ua rapt. 
proprement dit. 



4 

DK LA SéDUCTiOK. ^l(f 

Pour conftituer le rapt , il eft nëccflaîre 
que la dédudion de la perfonne ravie ait 
pour objet de la retenir dans l'endroit où 
elle eft tranfportée : d où il réfuite qu'il 
ne faut pas regarder comme un rapt ^ une 
tranfpolition momentanée comme celle 
d une chambre , oi; d'une raaifon en une 
autre j parce que ce feroît abufèr des ter- * 
mes , que d'appeller enlèvement une pré- 
caution naturelle que \t% coupables doi- 
vent prendre pour dérober leur commerce 
aux regards publics. RebufFe y fur la Loi 
Marcellus , au dîgefte de f^erb.Jig, y eft Iç 
feul qui ait tenu pour l'opinion contraire^ 
& il eft unanimement contredit par les 
plus célèbres Criminalîftes. Nonfufficit, 
dit Raynald , ^uàd puella traducatur de 
uno ad alium locum vicinum per paucos 
pajfus^ ex causa commodioris coïtus, 

Julius Clarus affure que la tranfpofi- 
tion doit avoir pour objet de retenir dans 
Tcndroit la perfonne ravie : Et hœc con^ 
duElio de loco ad locum débet ejfe ad efec^ 
tum âbducendi , non autem commodioris 
coïtûs. Il donne pour exemple l'abduâion 
d'une chambre dans une autre : Etideà, 
Jî qids puettam ex unâ camerâ ad aliam 
conduxcrity & fuper leElum projecerit ^ non 
eji tanquani raptor pimiendus. 

Far la même laifbn , fi j dains utc 
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campagne , un homme conduit une jeune 
fille à quelque diftance^ pour rencontref 
un endroit plus favorable à Ton projet ^ 
ii n y a pas de rapt , parce qu'il efl: viable 
u'il n'a pas eu intention de retenir la 
lie dans cet endroit. C'eft encore la dé- 
cifion de tous les Auteurs : Qui rapiem 
puellam reptrtam in campis , per aUquot 
paffus abducit & cognofcit , non dicitur rap* 
tor. Voyez Rayndd y Farinac.^ MafCara., 
Bertrand , Veïa , Maih. de Afflid. , Julius 
Clarus , &c. 

Un enfant de famille* Cette qualité eâ; 

elTentielle pour opérer le rapt dont il s'a« 

• • • 

gît ICI, 

On conçoit qu'il ne peut y avoir dV- 
vafion de la part de quelqu'un qui jouit 
de la libre difpofition de fa perfonne y 
d'où il réfulte que le crime de rapt n'a pas 
lieu pour un enfant mineur , qui fèroit 
fans famille &c fans tuteur y par exemple ^ 
une bâtarde. 

C'eft le fentiment unanime des Doc« 
teurs j qui décident ; Nullam intrare pet-- 
nom y quandà fœmina non habet parentes 
nec propinquosy Jeu aUos fub quorum cujlo- 
did exijlat* Bald. in Leg. umc. de Rapt. ^ 
Jul. Clar., &c. 

De Vun ou de Vautre fexe. Le rapt in 
parentes n admet point la diftindion des 
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fexes 9 & il peut fe commettre par une 
femme au(&4)ien que par un homme. 

Contre le gré de ceux dont il dépend. 
Raptus eji , invitis Us fub quorum potef^ 
tate & cujlodiâ eft ^ mulierem abducere. 
Math, de Jffiia. 

Si le confentement détruit l'idée du 
rapt dans une perfonne fui juris , & 
qui a la libre difpofition de foi-mcme , 
ce confentement n eft d'aucune confidéra* 
tion de la part d'une perfonne en puif* 
lance d^autrui , comme de père & mère , 
tuteur ou curateur. L'enlèvement de pa- 
zeilles perfonnes , quoique revêtude leur 
confentement , conferve fk qualification 
4e rapt par deux raifons» 

l^ Parce que ce confentement eft pré- 
fumé furpris a leur inexpérience & à leur 
fbibleflc , & l'effet d'une captation crimi- 
nelle .' Hoc ipfurh veUe mulierem ab mfidus 
nequijfîmi hominis , qid meditatur rapinam^ 
inaucitur ; nijî etenim eam foUicitaverit , 
nijî odiofîs artibus circumventrit , nonfaeii 
tam t^elle in tantum dedecus fe prodere. L. 
unie, de Rapt. Virg. Alod. 

2^. Parce, que la perfonne ravie étant 
Ibus la puiffance de fes pcre & mère, 
tuteur ou curateur , c'eft contr'eux que le 
rapt eft commis. Ceft fur eux que re- 
tombe principalement l'injure d'une pa« 
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reille cfitreprîfe , puifqu'on leur enlevé im 
dépôt précieux , dont ils font les gar- 
diens 5 & dont la fouftradion alafpie touc- 
à-la-fois leur honneur & leur tendreflcr. 

Il importe donc peu , qu un enfant 
féduit ait donné fon confentement à une 
démarche indifcrete -, ce confentement n'a 
pas pu porter atteinte au droit d'autruî, 
ni priver la famille de Tautorité que la 
Nature & les Loix lui donnôîent fur la 
perfonne du mineur. 

C'efff en cônféquence de ce principe , 
que, par Arrêt du lO Février 1730; 
le Parlement de Dijon a^ condamné 
au dernier fupplice le Marquis de Ta-- 
ranne - Mirebel , pour avoir ravi & civ* 
levé la demoifelle de Brun , fa coufine , 
du confentemtnt d!ieeUe ; & l'avoir cn- 
fuîte conduite hors du Royaume, auflî de 
fon confentement (i). 

■■ ■ ' i — ■ I I ' I I I ri I ■ ■ I II I 1——^ 

(i) Le Marquis de Mirebel 8c la demoifelle 
de Brun s*étojent refogîés dans le Comté de 
NafTau dans la Lortaîne Allemande ; & lâ , un 
jour de Fête, vers la fin de^la Mefic â laquelle 
ils avoienc àflifté , ils s'avancèrent au pied de 
Tautel , en fe tenant par la main , & ils décla- 
rèrent publiquement qu'ils fe prenoient pour 
époux , & fe donnèrent réciproquement l'anneau 
nuptial en prcfence de toute l'affiftance ; ayant 
enfuite pris l'afTemblée pour témoin de leur iZDioa ^ 
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Un jeune hoitime ayant enlevé une 
fille mineure de la maifon de Tes père & 
mère , ceux-ci tendirent plainte en crime 
de rapt*, &, fur leur réclamation, le jeune 
homme fut condamné à être pendu ^ par 
Sentence du Bailliage de Noyon. 

Sur l'appel au Parlement, laccufé pro- 
pofoit, pour fa juftification y le confen- 
tement ae la fille , de laouelle il avoir eu 
deux enfans, & qu'il otTroit d'époufcrj 
la fille incervenoit au procès , pour dé- 
clarer que l'enlèvement s'étoit exécuté à fa 
follicitation , & qu'elle étoit prête d'é- 
poufer Taccufé ; enfin ^ les parens de la 
fille ^ revenant fur leurs pas 3 déclaroient 
le'^défifler de leurs pouriuites & confen- 
tir au mariage de Taccufé avec leur fille ^ 
ajoutant que leur plainte avoit été occa- 
fionnée pair une méprife , & que ce qu'ils 
avoient regardé comme un enlèvement 
n'avoir été qu'une retraite volontaire de 
la part de leur fille , de laquelle le jeune 
homme étoit innocent: mais le malétoic 
fait ; & l'Arrêt qui intervint , en donnant 
ade aux parens de leur défifîement , ren« 



ils firent drefTer du tout un a£le devant Notaires. 
Le Marquis de Mirebcl obtint des Lettres <i'abo- 
lition , qui furent entérinées au Parlement de^Dijoa 
le 5 Açût I74^, 
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voya Taccufé dans les prifons de Noyon , 
pout être fon procès fait Se parfait à la 
requête du Miniftere public. 

Cet Arrêta quoique rigoureux, étoic 
dans les principes. Le rapt étoit confiant, 
les parens en avoient eux-mêmes foUicîté 
la vengeance y leur défift^ment pouvoi( 
avoir lefiet de remettre leur injure per* 
fonnelle , mais non pas l'injure &ite à 
Tordre public par une violation ouverte 
des premiers devoirs de la Société. Le 
consentement des parens au mariage de 
leur fille avec fon raviffeur n*étoît d'au« 
cune confidération , parce que ce confen- 
tement tardif étoit vifiblement 1 efièt de 
la néceflité, & que les filles ne doivent 
pas s'obtenir à main armée (i). 

Puifque c'eft la violation de l'autorité 
des parens qui fait en pareil cas la gravité 
du rapt » il réfulte qu'il n'y a point de 
crime > fi le prétendu raviffeur eft en état 
de juftifier qu'il n'a rien fait que du con** 
fentement des parens, ou de toute autre 



(5) Curaiifusf cur in Civitate pacatd hoftili 
more mAtrimonium quajîvifii} un morem geftum 
oportuUpuellaJurennl ct/i ipji injuriam nonfe-' 
écris tanquam^ vi^Untiy Jhcifti tamcn parentihus'^ 
fccifli confanguineis y imo u>ti Reipublica. Math, 
de afflic. 
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perfonne donc dépendoit la perfonne ra^ 
vie. 

Un riche Angiols , de concert avec 
une jeune fille , 1 avoit enlevée de la mai* 
fon de (es parens > pour l'entretenir' & 
vivre avec elle en concubinage. 

Les parens ayant rendu plainte contre 
le ravifTeur y celui-ci propofa , pour 
moyens de défenfes ^ que fa démarche ne 

Souvoit pas être qualifiée de rapt y atten- 
u qu elle avoit été prévue , approuvée & 
favorifée par les père & mère de là fille , 
en confidération des grands avantages 
qui dévoient en réfulter tant envers eux 
qu'envers leur fille. 

D'après ce genre de juftification y les 
parens furent eux-mêmes pourfuivis à la 
requête du Miniftere public , comme &u* 
teurs du rapt de leur fille; & ^ par Arrêt 
tendu le 4 Mai 1735 > les ^^^^^ furent 
mifes hors de Cour fur laccuiation de 
rapt. Voyez Denifart, vtrb. Rapt^ inJiTL 
Dans la vue de jouir de la perfinne ror 
vie* L'intention de jouir charnellement de 
la perfonne ravie eft une condition eflèn- 
tielle au rapt. 

La Loi unique de Rapt. Virg. , ainfi 
que nos Ordonnances fur cette matière , 
n'ont eu pour objet que la chafteté des 
femmes , Vhonneur des fiimiUes , 6c Tau- 
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totité des parens £ur le choix de leurs 
, alliances -, Ci donc aucune de ces confidé* 
rations n'étoit bleflee par renlévemenc 
d'une perfonne y ce ne ièroit plus le cas 
d'invoquer les Ordonnances rendues fur 
le fait de rapt. 

Par exemple, fi une jeune fillç s'éva- 
doit d'une maifon où elle feroit maltraitée 
pour fc réfugier dans une autre , ceux 

aui auroient prêté la main à l'enlèvement 
e la première , & accompagné la fé- 
conde dans fa fuite, ne feroient point fou- 
xnis à Taccufation de rapt. 

Il en feroit de même d'un Particulier 
qui retiendroit en chartrc privée une fille 
ou une veuve , à l'effet de lui faire fouf^ 
crire, foit un teftament, foit tous autres 
aftes favorables à fes intérêts ; ce feroit 
une entreprife criminelle digne d'upe pu- 
nition rigouteufe, mais ce ne feroit pai 
par les Loix du rapt que cette affaire (e- 
roit décidée : Omnes Leges Jive Statuta 
vel Décréta totîus orbis ^ pimientia rapientes 
muUeres , vel eis vim inferentes , etiamjî 
copida non fequatur j procedunt contra eos 
qid Ubidinis caufâ rapiunt , vel vint mulie^ 
ribus inférant , feciis Ji , ex aliâ caufâ ^ 
quia tum non pumuntur, ipfâpœnâ rapien- 
fis mulierem vel vim infertntis. Voyez Jul. 
Clar, d^ Raptf > M^card. dç Prob. 

Puifque 
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Puîfijùc Kntentîon dïi ravîflcur cft 
iTuTie auflî grande importance , il rcflierat 
ta difficulté de favoîr par quels moyens 
cette intention fe fera reconnoître. 

Je réponds qu «ntrc perfonnes de diffé- 
tens fexes, le rapt cft de droit préfumé libh 
diras taufâ , jufqu'à ce que ie raviffeur ait 
fuflSramment établi le contraire \ & c*eft 
ordinairement par les circpnftances & lej? 
jpréfbmptions que de pareilles queftions 
fe décident. Par exemple , s'il paroît que 
le raviffeur avoit ui> intérêt eflèndel 2 
s'emparer de la perfonne dont il s*agît ; 
s'il eft bien établi qu'il Ti\, pat aucune 
propofitibh^ hi par aucun effort^ istttenté 
a l'honneur de celle qu'il tenoît en foa 

f mouvoir , les Dodeurs • affurent que ce 
ont des préfomptions fuflSfantes pour 
écarter l'accufation de rapt : Et ià cafu qui 
puella rafta à raptore non fuit camaUttt 
cognita y Uctt omnan commoditatem & Ù- 
bertatem comprimmdi UtAvàffii , twiA dtbei 
dici , qudd raptus fidifàStus exaUdeaupiU 
Voyez Dec. Mafcard. , Plat. , Boyard. 

Au rcfte , quand l'intention du ravifïeu^ 
tx Ubidiws taufâ eft fuffifamment établie^ 
eft-il néceffaire que cette intention ait été 
iiiivie de l'effet, pour que le raviffeur ait 
encouru la peine du rapt r 

Les CrimiuaUftcs font bien partagée 
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fur cette queftioix > mais elle ne peut avoir 
lieu parmi nous que fur le ^apt fait avtp 
yioUnce , &c à main armée ^ d'une fille 
majeure. 

Car , à l'égard du rapt exercé par fé^ 
dation vis-à-vis d'une fille mineure 6c de 
Ton aveu ^ le feul ùÀt de la fouftraire z 
1 autorité de Tes parens conftitue le crim^ 
de rapu . , 

Inutilement le ravifTeur diroit-ii , poui^ 
iâ juftification, qu'il fe propofoit d'épou«« 
ier la fille ravie \ cette intention ajoute- 
toit encore à la gravité du délits puifquii 
y auroit alors roft de fédu3ion. 

A l'exemple du .Droit Romain ^ nos 
Ordonnances ont prononcé la peine de 
mort contre le rapt. 

Ce qui a provoqué la rigueur des Loixi 
contre ce crmie y c'eft qu'il renferme une 
complication de plufieurs autres crimes , 
ic que tout-à-la-fois il attaque h liberté 
^ rnonneûr de la. perfonne ravie , l'au* 
tôrité & la tendreffe dçs parens , la furet^ 
publique '1 qur'il entraîne le meurtre , Ip 
carnage & Thomicide. C'eft l'obfervation 
des Loix , qui juftifient ^ par ces confidé^ 
tations, la peine, de mort quelles pro- 
noncent contre le rapt: Et ^imiàmartU 
dminatur fupplicio > cùm nec ab hondcid^ 
crimiiui h^fnLodiMgtarcs Jim vêm* ;L* 
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unie, de Rapt. Quoniam multafacinora fub 
une violentiez nomint contimntur , cùm alii 
vim inferre certanvbus , alii cum indigna^ 
tiont rejîjîentibus i verberuy cœdefque cre- 
brà deteguntur adrni(fœ. L.'6, au Cod,* 
de pi pub» & priVé 

La peine du rapt s'étend à tous ceux' 
qui ont direcSècment ou îndireâement fa- 
vorifé cette cntreprife criminelle ; c*cft la 
dirpoiition de la Loi de Raptu^ adoptée 
par nos Ordonnances: Et par eiUemmt fe- 
ront punis extraordinairement tom ceux qui 
auront participé au rapt , & qui y auront 
prêté confeil y confort &• aide €n aucune 
manière que cefoit. Ordonnance de Blois ^ 
art. 42. 

Il eft permis aux père & mère, tu- 
teur ou curateur, maîtres & gardiens de 
la perfonne ravie , de la dérendre con- 
tre les efforts du raviffeur, & de l'arra- 
cher de fes mains par des voies violentes ; 
de forte que fi le raviffeur ou fes compli- 
ces viennent à être tués dans la chaleur 
du combat , ce meurtre ne leur cft point 
imputé à crime : Vbi invemi fuerint in 
ipfâ rapind , & adhuc flagrami crimint 
comprehenjî^ & à paremwus virgînum , 
f/eZ ingénu arum , vel viduarum , vel qua- 
rumlibet fœminarum aut earum confangui^ 

ntis j dut à tutoribm vtH cwrmm&us » vel 
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patronis, vd diominisconyiSlif interficiantun- 
Lr unie, dt Rffft. 

Le Concile de Nifmes défend de 
donner la fépulture à ceux qui viendront à 
mourir dans une p^^reille expédition ^ 8c 
même de dire des Meffes pour le falut 
de leurs âmes. Raptorts qui in rapiendo 
martui fiierint abfque cahonicd pœn'ueruiâ , 
Twn fepçUantur , nec pro eis Mijfa cdebrc 
tiir. ConcU. Ncmaufenf, ^ habit. ann« 
Ipp6. 

. Il faut mettre au nombre des compli- 
ces du rapt, non- feulement Ceux qui prc* 
tent aidîftance 8c main-forie à fon exécu- 
tion , mais ceux qui en ont ouvert le 
confeil & difpofé les moyens , ou qui 
même lecçlent la perfonne ravie. 

Il y a même un cas , où , fans avoir 
prêté aucun fecours au raviflèur-, on peut 
le trouver complice de fon crime i ce 
ièroit le cas où un homme abuferoit 
d'une femme qu'il fauroit être ravie : car 
de même? que ç eft fe rendre complice 
d'un vol que d'en partager le proht en 
CQnnoiffance de cau(e^ de même aufli c'eft 
fç rendre complice de rapt que de s'en 
appliquer le bénéfice. Il importe même 
peUj que U fen^me ait donné fon con- 
fentement à la débauche exercée fur ùk 
pç]rfonjie> parce que fa ^tuatiop U tient. 
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dans un état de contrainte qui peut avoir 
déterminé fa docilité ; & tout ce qu elle 
faitj dit , foufcrit dans cet état , eft pré- 
fumé une fuite de laviolcncequ elle a fouf- 
ferte : Etmim puella rapta ai quemcumqut 
perveniat y femper pzrvenit cum qualitatt 
crhninis , donec in priftinâ libertate futrit 
pojita; & qui intérim violât y incidit in 
pœnam , & viittur quodammodo cominuarc 
crimen quod alius incctperat ^ quafi crimini 
ultimam manum imponau Raynald. 

Nous ne fuivons pas rigoureufement la 
Loi unie, dt Rapt. ; en ce qui concerne 
ia confifcation des biens du coupable ou 
de fes complices , au profit delà perfbnne 
ravie , les Cours fc contentent de lui ad- 
juger des dommages & intérêts 9 4 rai&n 
du préjudice quelle peut avoir fouffert de 
ces outrages. 

A l'égard des empechemens au mariage 
centre la perfonne ravie & l'auteur du 
rapt, cette difcuffion fort de l'objet de 
cet Ouvragé , & Ton ne manque pas de 
livres où cette matière eft traitée ample-» 
ment. 

Le rapt eft un cas Royal , dont la con- 
noiflance appartient aux Baillis, Séné- 
chaux & Prélidiaux , cxclufivement aux 
autres Juges & à *ceux des Seigneurs , 
même aux Prévôts des Maréchaux^ Or- 

P3 
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donnance de 1670, titre 1, article tu 

Chopin , liv. 2 de Dont. , cap. 6 , rap- 
Jportc que lorfquc le Parlement de Paris- 
procéda à la vérification des Lettres du 
premier apanage d' AnjoU & du Maine -, 
accordé par le Roi Saint Louis à Charles 
fon frère en 124.9 , il y eut réfervarîon 
des cas Royaux y Se fpécialement du crime 
de rapt. 

Mais le rapt n eft un cas Royal qu'au- 
tant qull fera exécuté à main armée, avec 
violence & attroupement. Voyez Bornîer 
fur lart. i du tit. 1 1 de^ l'Ordonnance de 
13670, & le Code Criminel de Scrpil- 
ion fut le même article. 

Toute efpece de rapt eft un cas privi-' 
légié y dont la connoiilance eft interdite 
aux OfEciaûx. 

La fille mineure , qui a donné les mains 
à fon enlèvement , eft expofée à Texhé- 
lédation de fes père ôc mère j mais elle 
nauroit point à craindre cette exhéréda- 
tion , fi cette adhéfion n*étoit pas bien 
établie , parce que dans ce cas le rapt ne 
feroit que le crime d'un fcul, donc il ft- 
xoit injufte de lui faire partager la peine. 
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CHAPITRE .m. ' 

De rincejle. 

VyN entend par încefte le commerce 
criminel de deax pexfdniîesi auxquelles il 
ft'eft {as oermisrdtt s^épbtffer*} d'où ii té^ 
faite que Vincefte eft piu9 ba moins grtfiFt 
fuivant qu'il y a plus ou moins de dir» 
tance entre le mariage des deux cou* 
pables. . ' 

• Il y a deux efpeces Xintéfitsi Tincefte 
naturdCi Tincefte Jl^Jm/uet. 
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De rincefte naturtU 

On diftingue Tincefte naturel , commis 
en lignt dir^ft^ fie celui CQi^niis. en coU^ 

De Vincefte en ligne direSe. 

Toutes les Nations fe font accordées a 
regarder commcf ùû^dtime âibominabiB 

P4 



î'încefte en ligne direSlty tel que celui de 
!a mcre «iilit'filî i.du_ptc;«yec fe fiUc; 
& û THiftoire nous a^<:Qpfervé quelques 
çxeuiple/de ifopÉnîon c^t/aîre , il taut 
les confidérer plutôt comme l'effet d'une 
corruption pauagere & momentanée , que 
comme une docàrine générale à la Na- 
tion (i). 

Il y a cela de fingulier dans notf e Lé* 
giflation «rimineUc ;quil ne ayrrençoatro 
aucune ;Loi qui prononce: une peine que|^ 
conque contre le crime d'incefte \ . de 
jtpaniere que cette peine eft laifTée à la 
difpofition des Juges. 
• Plufieucs Autèujs onc même été jufqu'à 
prétendre que jc^^lence de.la p^rt.d^nos 
Loix fur cet article nç permettoit pas aux 
Juges-dç' prononcer iapeine^" de mort 
pour le crime d'inceftç., étant de principe 



( I ) Suivant le témoignage d'Orofîus , la 
Rein« Semiracois , voyant que. Ton iûCèf^e avec 
Ion. fUs écoit, venu à fa çonnoiflapte de Tes S^it 
jets, ne trouva pas de meinear expéaienc^ pour 
iè foufbraire i l'infamie de Ton crime , * qtné èe 
faire une Loi qui portât qufâ Tavenir les mariages 
entre les pères Se mères & leurs enfans celTeroient 
d'être regardas comme contraires à l'ordre de la 
Nature; & qu'il feroit permis â tous Ces Sujets 
de cootraifter. de parçib qiariages toutes les fois 
gu*ils le jug^oiem i .pnopos,, ^ 
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3ue 1^ peine de mort ne peut £t;:e ia-* 
igée qu'en conféquence d*une Loi for-' 
nielle. 

Mais les Cours y fans être arrêtées par 
cette difficulté 3 font en pcffeilion dd 
condannner au dernier fupplice les pères 
tBc mères &c lesenfans coupables d'inceftè. 

Par un Arrêt du 12 Février 1503 , la 
merQ & le fils ont été condamnés à être 
brûlés vifs , pour crime d'incefte -, & ^ 
comme la mère étpit morte , il fut or^ 
donné que fes os feroient; décharnés & 
brûlés. . 

On pourroit citer une multitude d*aa- 
très Arrêts qui ont admis la même juriG 
prudence \ Se depuis la Déclaratioii da 
21 Novembre 1730 , la difficulté élevée 
par les Auteurs au fujet du défaut de 
Loi précife y me fennble ne pouvoir plus 
avoir lieu. 

En effet , l'article 3 de cette Déclara- 
tion laiflVaux Juges le droit de pronon- 
cer la peine de mort contre ceux qui (è- 
Tont coupables (Tun commerce illicite , 
lorfque parV atrocité des circonjiances , par 
la qualité & l'indignité des coupables ^ k 
crime paroîtra mériter le dernier fupplice. 

On regarde encore comme un incefle 
en ligne direfte, le commerce qui autoit 
lieu entre un beau*pçre Ôc fa bru ;-ou bien 
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entre le fils & la femme de Ton père i 
entre une Bile & le mari de fa mere^ un 
gendre & fa beile-mere. 

Quelques Auteurs appellent encore in- 
cefte en ligne direâe le commerce qu un 
homme ' entretient avec la mère & la* 
£lle 3 ou celui qu une femme entretient 
avec le père & le fils ; & ils citent un Arrêt 
du Parlement de Touloufe du p Ocîte- 
bre 1X48 > rapporté par Papon , qui con- 
damna au dernier fupplice un Notaire 
des Bannets en Gévaudan y pour avoir eu 
connoiflance charnelle avec la mère & la 
fiUe. 

Enfin , il y a^ des Dodeurs qui déci- 
dent que la peine de l'incefte en ligne di- 
xeâe a lieu quand la parenté ne feroit 
que naturelle, par exemple , entre an 
père & fa fille bâtarde ^ mais ces décifions 
font trop vigoureufes. 

S. I I. 

De Vincejie en ligne collatérale. 

L'incefte entre fireres & fœurs n ofFenfe 
point la Nature au même degré que ce- 
lui commis entre le père & la fille , la 
mère & • le fils ; êc Ton cri fupporte l'idée 
avec moins de répugnance. 

Effe<aivement , d^ns l'origine de la 
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Société , les mariages entre frères & fœurs 
ont dû être néceflaircs ^ jufqu-à ce qu'une 
plus grande population eût permis aut 
Citoyens de chercher des époufes hors dé 
leur famille. 

Mais comme il n'y à jamais eu que 
t*extrêiTie nééeflîté qui a pu feire tplérei 
de pareilles unions , le commerce enrrd 
frères & fœurs eft regardé comme un 
crime afheux , &c il expofe les coupables 
à la peine de mort. Je dis quil Us 
expofty parce qull n*y a pas fur ce point 
une jurilpnidenfce bien anùrée, 8c qu'en 
vérifiant toiis 1^' Arrêts tendus eh pareil 
cas, on n'en trouve aucun qui ait pro- 
noncé la peine de mort pour le crime 
d'incefte entre frères & fœurs. 

Tous les Auteurs qui ont. dit le con- 
traire , & qui fe font vantés d'avoir trou- 
vé un '' exemple de la peine de mort 
prononcée contre Tincefte en ligne colla- 
térale , fc font abufés. II n'y en a point , 
au moins dans nos livres ; & ceux que 
l'on cite ont été rendus dans des elpecesf 
où l'incefte étoit accompagné de quelque 
circonftance qui a joutoit à l'inccfle un 
degré de gravité , tel que radulterc, le 
viol , le rapt i &c (ï J. 



(i) Tel cil eatc'auues TArrit dcBermondetda 
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A mefure que la diftance s'agrandit ; 
i'incefte devient moins criminel î ainfi^ 
ia peihe fbroit moins rigouieufe pour Tin-^ 
çefte ^commis entre Toncle & la nièce , 
la tante & le neveu , parce qu ils pour- 
voient fe marier eofembl^&^vec des dif- 
Senfes , ce dont il y. a une quantité 
'exemples. 
Néanmoins cet incefte ferait puni de 

i>eines a$lidlives&: infamantes , telles que 
es galères, le banniflèment, 1 amende 
honorable , &c,. 

La même févérité a lieu contre les in- 
ceftes commis entre perlbnnes alliées : 
telles que le mari & la fœur de fa 
iemme ^ la femme & le firere de fon mari ; 
le neveu & la femmt de fon oncle , la 
nièce & le mari de fa tante 3 ou biea 
ïnême fi un homme voyoit les deux fœurs: 
fi. une fen^me avoir affaire aux deux 
ifreres. 

A regard des inceftes commis entre 
parens plus éloignés 3 & qui fe rappro- 
chent du cinquième degré , comme ils 
pbtiendroient tellement des difpenlès 
pour s*époufer, le délit peird infiniment 

• 

31 Juillet 1 58 f, Jont on trouve refpece rappor* 
cée dans les Caolès Célèbres rédigées pat M. Ri- 
«l^er^ToiD, 4. 
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de fa gtavité ^ & la peine fe réduit à des 
condamnations pécuniaires, comme une 
aumône ou une amendé. 

Les Loix eccléfiaftiques fe font réunie» 
aux Loix civiles pour punir les inceftes ; 
& lorlque les coupables ont échappé aux 
peines publiques des . Xribunatix ijécu- 
tiers , rÈglife y fupplée par de certaine^, 
peines fecretes qu elle impplè aux coupai, 
blés y & dont elle charge leur confcience^ 

33 Si un homme , oifent les Canons ^ 
» eft aiTez peu réglé . pour avoir un mau«^ 
wvais commerce avec la focur de Oi. 
i* femme , ou quelqu autre de la parente 
» de fa femme dans le fécond degré > h^ 
• mariage^ fitA pas réfolu , parce qud 
3? c'eft un lien indiffoluble : . • . mais 1 u^. 
^^fage du mariage lui eft interdit, jufqu'.à^ 
» ce qu'il aie obtenu une difpenfe de foa 
H Evêque -, en forte qu'avant d avoir ofa^ 
93 tenu cette difpenfe , il ne, peut ça 
99 confcience demander à fa femme le de^ 
93 voir conjugal , quoiqu'il foit obligé de 
» le lui rendre, la femme ne devant pas 
y> être privée de fon droit pour un crime 
s» auquel elle n'a pas de part ce. Voyt^ Us 
Loix Eccléfiaji. de £Héricourt , & les C4U 
d€ Confcience de Saime-Beui^e , ^^Cau 
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Article IL 
De Plnceftc fpiritûd. 
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'On connoît une aùrrç efpecé d'inceftà] 
fous le nom d*incefte fpîrituel 5 tel eft" 
celui diin parrain avec fa filleule , d*une 
marraine avec fon filleul , ou bien celui 
d'un parrain avec la mère de fbn filleul y 
d*une marraine avec le père du filleuf 
(ou de la filleule). 

'-^ La fonvâion du parrain & de la. m^r- 
Tltine a établi une-afEniré (pirituelle qui 
empêche le mariage entre ceè difFércntes 
pcrfonneSa 6c qui donne par conféquent 
la qualité d'incefte au commerce charnel 
qu'elles auroient enfemble. Mais comme 
cet empêchement eft trè$- léger , & que 
lès difpenfcs* ' font aulïi-tôt obtenues que 
demandées , cette forte d'incefte n'engen- 
dre que des peines pécuniaires. Obfervez 
que le commerce charnel du parrain avec 
la marraine n'eft point qualifié d^incefte^ 
ipîrîtuel s ce n'eft qu'ime féduftio^ Am- 
ple. ' 

Mais tih incefte fpîrituel bien' cara Aé- 
lifé, c'eft celui qui fe commet entre deux 
pexfonnes confacrées à Dieu par des 
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vœux folcmncls , ou feulement entre un 
Séculier & une Rélîgieufe, ou enfin entre 
un Confeiïeur Se Sa, pénitente. 

La Rocheflavin rapporte un Arrêt du 
II Janvier i J3S', qui a condamné la 
nommé Faleffe , convaincu de commerce 
înceftucux avec une Religieufe du Mo- 
naftere de Moneftier, à être décapité , & 
fis membres affichés en poli fur le chemin 
dudit Monajlere. 

A l'égard de la Religieufe , TArrct la 
renvoie pardevant fon Evcque , pour être 
par lui châtiée ainfi qu'il appartiendra. 
Notre juriforudence a emprunté cette fè- 
vérité du Droit Roniain , qui punifloît 
de mort , non-feulement la feduâion 
d'une Religieufe , mais même la fimple 
tentative. £. ^ , Si quis , Cad. de Epijc. 
<S* Cleric. 

Le Paganifme avoit également fes Re^ 
ligieufès , & des Loix prd^e^ à main«- 
tenir leur virginité , à laquelle les Ro^ 
mains avoient imaginé d*attachër leur fk- 
lut. La faute d'une Veftale occafîonnorc 
un deuil général dans la Nation ; la cott^ 
pable étoit condamnée au fiipplice affreux 
d'être enterrée toute vivante. Néanmoins 
il faut avouer que nôtre jurifprudence 
eft bien plus favorable au fexe que celle 
des Romains 3 puifque ceux-ci Ëûfoiem 
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tomber tour le poids de leur févérité fut 
la femme coupable , ôc qu au contraire 
en France la Religieufc n'eft punie que de 
peines canoniques , lorfque le complice 
de fa faure eft conduit à la mort , ain(î 
que nous en avons vu un exemple par 
1 Arrêt du 1 1 Janvier 153J. La raiion 
de cette inégalité dans la peine des deux 
coupables^ c*eft qu'on fuppofe toujours 
que la fédudion. a été employée contre 
la Religieufe de la part de l'homme , Se 
que celui-ci a pu aifément faire fuccom- 
bet une vierge, à laquelle fon inexpé- 
rience ic fa (implicite ne fournidbienc 
qu'une foible défenfev 

Il en faut dire autant des inceftes 
commis entre les Confefleurs & leurs pé- 
nitentes 5 c'eft toujours du côté du Confef- 
leur que l'on fuppofe la fédudion , & 
c'eft? uir cette préfomption qu'ils font pu- 
nis hcsLaçpof plus^févéremenc que les 
femmes. * 

Un Arrêt du •Parlement de Grenoble 
du 31 Janvier 1660, rapporté parBril- 
lon y condanine un Prêtre à être pendu, 
fqur avoir abufé du Sacrement de Con/ef- 
fiouy & porté, [es mains fur lefein & autres 
parties de plus de cent femmçsy pendant 
quil Us confejfoit. Voyez auflî fiaflet^ 
jome I, liv. 6 , ût. ip, ch, 6. 
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Oa trouve au Journal du Palais un 
'autre Arrêt du 22 Juin 1 67 3 , confirma- 
tîf dfune Sentence du Châtckt, qui con- 
damne un Prêtre , DireBeur de RéUgUu-^ 
fisy i faire amende-honorable à Notre^ 
Dame y & enfuite à être pendu & brûlé , 
avec fin procès y dans la place Maubert. 
Ce qui fut exécuté. 

Mais la jurifprudence s'eft relâchée de 
cette févérité , & Ton ne condamne plus 
à la moit les ConfefTeurs impudiques. 

Un Curé du Diocefe de Bourges , 
convaincu d avoir attenté à la pudiciré de 
fes Paroiifiennes , & d'avoir abufé du 
Tribunal de la Pénitence pour les fë- 
duire^ a été condamné à un oannifTement 
pour un an du lefTort^de MontmorillOnf 
& de la Vicomte de Paris , par Arrêt dU 
6 Mars 1714. 

Il y a .un autre Arrêt du 12 Juin 
1707, qui condamne Baptifte Nor- 
mand , Curé de Sâint-Sauveur de Pé-^ 
ronne , au bannifloment pour neuf ans , 
pour commeiice charnel avec une Rel^ 
gieufe fa pénitente. ' ' ^ ^ 

- ( Remarquez qu il fe trouvoît un doublô. 
incefte dans cette dernière efpece.) 

Le fieur Beugnet, Curé de Saint*Pol 
en Artois 3 eonvainox de paillardife ineèp^ 
tueufe ayec Marie-Jfe^ume Dupuis fa. Ç^ 
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roîjpenne ô fa pénitente , a été côn-? 
damné, par Arrêt^dû Corifeîl d'Artois dii 
ai Décembre i5p3, à faire amende-^ 
honorable la torche au poing , &au bannip- 
fement perpétuel. 

Une Sentence de TOfficialité de Be- 
fançon 3 du il Août i6p8, condamno 
un Curé à faire amende-honorable , 9ç à 
ètre^ enfermé le refte de fes. jours dan^ 
une raaifon de force , • . • pour avoir com- 
mis incejte fpirituel avec aucunes de fes pé-- 
hitentes & ParoiJJiennes , & en avoir fré". 
qutnti plujîewrs avec une familiarité crinU^ 
neVe & un attachement fcandde^x^ '■■ 

Cpmme le premier pas vers. la féduc<* 
tipn d'iune femme eft de hii tenic d&s pro4 
DOS équivoques , &'que d'ailleurs leirî- 
Dunal de la Pénitence doit être lafyle 
de la pudeur & non pasTécueil, un Arrêt 
du Parlement de Paris , du 24 Mai I74<i , 
condamna aa banniflément un Curé du 
Plocéfe d'Orléans , convaincu , par la 
déppfition de piufieurs de iès pénitentes ^ 
i avoir fait des queflions indéàentes à plu^ 
Jieurs femmes dans le Tribunal de la Péni" 
tence. Voyez le Recueil de Jurifp, 

On ne regarde point comme un încefte 
fpirituel le commerce d'un Curé avec fâ 
Pafoilfienne j lorfqull n*en eft pas le 
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Con&lTeur. Néanmoins ce délit ne hiSc 
pas que d'être fort grave , par la confidé- 
ration de lautorité que lui donne fa qua- 
lité de Curé , & par le fcandale qui ré- 
fulte d'un pareil défordre de la part de 
celui qui doit donner l'exemple des bon- 
nes mœurs. 

Mais jamais la peine de mort ^ & en- 
core bien moins celle du feu , n'a ^é 
ordonnée pour ce délit, qui rentre dans 
la claflTe des féduâions umples , 8c qui 
n'eft le plus fouveht puni que de peines 
canoniques. 

■ llil^p— — — — B^— — M— — — — 
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CHAPITRE IV. 

De r Adultère. 

XiORSQUB la féduâicm s*eft opérée 
vis-à-vis d'une femme mariée , elle prend 
le nom d'adultère , & èxpofe les deux 
coupables à des peines rigouteufes. Je 
n'entrerai dans aucun détail (iir cet ar- 
ticle 3 qui a mérité de faire la matière 
d'un Traité particulier auquel je renvoie 
le Ledeur (i\ 

{ I ) Traité de rAcIoltere » Confidéré dans» l'prdit 
judiciaire. Parb, 177S i chez Baflien. 
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. CHAPITRE V. 

De la Seduâîon des Pupilles par 
leurs Tuteurs ou Curateurs. 

JLiES Tribunaux puniflcnt févérement 
les tuteurs oui abuUnt de leur pouvoir 
fur refprit ae leurs pupilles, & qui rra^ 
vaillent à détruire dans le cœur dune 
jeune vierge la pudeur dont ils doivenjc 
erre eux-mêmes les gardiens. 
: LesLoit Romaines portolent bien lom 
la rigueur fîir cet article , puifqu'elles 
punilloient par la déportation & la con- 
nfcatîon celui qui entretcnoit un mauvais 
commerce avec une fille, dont il- avoït été 
autrefois le tuteur , par la préfomption 
qu'après la tutele finie, le tuteur confcr- 
.voit encore un rcfte d'autorité fur fon 
^ancienne pupille. 

Si tutor fupillam , quondam fuam \ vio^ 
huâ caJUàatefiupravefity deponationi fub- 
jugatuty atque uniperfœ ejus facultates 
fifcL L. I , God. Ji quis , eam cuj. tut. 
.Voyez Valere Maxime , liv. (î, ch,i. 

Je ne connois pas d'Arrêt qui. ait été 
-tendu 4ans Tefpece de cette Loi. Mais^ 
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3uant aux tuteurs qui , durant le cohis . 
e leur tutele , abufent de leurs pupilles, 
c'eft une jurifprudencc reçue de les con- 
damner au dernier fupplice. 

Un tuteur ayant été trouvé couché 
avec fa pupille y âgée de onze ans envi- 
ron , il fut condamné , par Sentence des 
Capitouls de Touloufe, à être mis eii 
quatre quartiers. Il cft vrai que , fur l'ap- 
pel au Parlement , la Sentence fut infir- 
mée , Ôc le tuteur feulement condarhné i 
l'amende-honorable , aux galères pout 
dix ans , & en des dommages & Intérêts 
confidérables envers fa pupille. Mais la 
Rocheflavin , qui rapporte cet Arrêt, 
obferve que le tuteur n'échappa à Ja peine 
de mort, que parce qu'il fut vérifié , par 
un rapport de Matrones, que la jeune 
fille étoit intadte*, de manière qu'il yavoit 
de la part du tuteur plus d'imprudence 
que de malignité* 
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CHAPITRE VI. 

De la Séduâion exercée par les 
_ Maîtres envers leurs EcoUeres. 

I i A peine de mort a lieu également 
contre les Maîtres de Langues, de Mufî- 
que , de Deffin , & autres ^ qui auroient 
leduît leurs Elevés ou leurs Ecolieres , ou 
qui feulement feroient convaincus de Iqs 
avoir follicitées : une fédudion de cette 
nature renferme un criminel abus de 
confiance ; c*e(l une efpece de vol domef 
tnjue. 

La facilité JaifTée à de pareilles per- 
fonnes de fe trouver fréquemment tête à 
tht^ avec de jçunes filles , la familiarité 
que leur profeffion autorife auprès d'elles , 
& la facilité d'en abufer, font autant de 
motifs pour veiller à ce que les Maîtres 
ne fuient pas tentés d'employer à la fé- 
dudion de leurs Ecolieres les momens 
dcftînés à leur inftruAion. 

Louis la Bruyère de Maillac , dit Du- 
bois y convaincu de féduftion en la per- 
fonne d'une fille mineure fon Ecoliere^ 
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a été condamné^ pai Arrêt du Parlement 
de Paris du ao Avril 17^8 , à être pen- 
du. Ce qui a été e:^écuté. 



CHAPITRE VII. 

• , . * 

De la Séduâion exercée par les Ser^ 
viteurs , Domejîiques ù Gardiens. 

I â A diftance qui fépare les; domeftiques 
de leurs maîtres, le reTpeâ quils leur 
'doivent > & la confiance qu'on eft fouvenc 
obligé de leur donner , ne permettentc 
pas qu'on envifage fans indignation le 
commerce qu'un valet entretiendroit avec 
la fille de fon maître^ la peine de mort 
eft la fuite inifaillible d'une pareille au- 
dace. La Coutume de Bordeaux place cet 
attentat au nombre des vols domefti* 
ques y qui font punis de mort fans xé* 
mifEon. 

3» Quand aucun y foit faâeur ou autra 
3> ferviteur, étant avec (on feigneur, maî- 
9> tre ou ma^treflè en fon fervice, ou au- 
91 très- gens. . de quel]E]ue çondition^ qu'ils 
V foieot,^ autqnt <4^xobé on^/fouftxait (a 
n femme ^ époufç; ^ , (k iUU > mcce : , ou 
-•fil»'» 



» fille baillée «n garde , foie foU5 couleur 
>^dc mariage ou autrement, comme faux 
» Se déloyal à fon maître , doit perdre la 
5> tête fans merci ce, Ch. 10 , art, 5. 

La demoifelle Elifabech de Règaon* 
val , fille majeure du fieur de Regnon- 
val , iLieutenaiit de Robe-courte à ^eau- 
vais , s'étoit abandonnée au nommé 
Claude Bovilet , valet-charretier du iîeur 
de Regnonval^ dans la maifbn duquel 
ik demeuroient tous deux. 

Étant devenue enceinte à la fuite de 
ce commerce , le père rendit plainte 
contre Claude Boulet \ Se , par Arrêt du 
30 Janvier 1664, il fiit ordonné que le 
procès feroit fait & parfait à Claude 
Boulet en état de prife^ae-corps. 

Il y avoir cela de particulier dans Tef^ 
pece, que la demoifelle de Regnopval 
avoir fignifié une Requête , par laquelle 
elle déclardit « qu'elle avoit elle même- 
99 foUicité le yalet à la copulation , 8c 
» qu elle avoit eu & avoit encore la vo- 
99 lonté de f époufer j concluant à ce qu il 
»> leur fût perniis de paifet à la célébrar» 
39 tion du mariage ». 

Mais, ni la majorité de la demoifelle. 
de Rcgnonval , ni (à déclaration d'avoir^ 
follicicele valet j> ni iès offres de fépou- 
&t,,ne pirure&t des confidéradons'^e'is 

puiiTantes^ 
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puiflanres pour abfoudre le valet de Tabu^ 
de confiance & du larcin domefUque 
dont il s'étoit rçndu coupable. 

Cette févérité ne fe oorne point aux 
Talets & feiviteurs; elle s applique à tous 
ceux qui demeurent dans la maîfon du 
pere^ Se qui font à fes gages, quelle que 
foit la fonction du coupable , comme 
(èroientles Secrétaires, Commis, Clercs, 
Intendans, Bibliothécaires, 8cc, &c. 

11 en faut dire autant des Geôliers, 
Huiflîers , ou de tous autres qui abu- 
lèroient d'une fille qui feroit commife à 
leur garde. Voyez ce que j'ai dit fur cela , 
dans mon Traité de V Adultère , partie 2, 
ch. 4, p. 35*3 & fuiv. 



CHAPITRE VIII. 

De la Séduâion 3 accompagnée de 
manœuvtes criminelles» 

■ i o R s Q u E , dans la première Partie 
de cet Ouvrage , j'ai préfenté le fimple 
commerce illicite comme une affaire de 
convention, qui n*opéroît aucun délit nî 
privé, ni public, & qui n*ouvroit qu'une 
aâion purement civile , j'ai tn foin d'ex^ 
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cepter les féJuétions qui feroient ^ccbtn* 
pagnées de fraude^ d'abus de confiance^ 
& qui fè feroient confommées par des 

{>ratiques Se des man<suvres criminelles ; 
a faine raifbn fuffit pour apprendre qu9 
cette dernière efpece de féduâion fonno 
une clafle à part , & qu elle peut expofer 
le coupable à des peines rigoureufes. 

Il ne faut donc pas raifonner en pa^-^ 
xeii cas d'après les principes que nous 
avons établis pour la fimple féduâion j 
ni invoquer les mêmes exceptions. 

A l'égard des caraâeres qui diftînguenf 
la féduâion proprement dite d'avec le 
comimrce ilUciu y cela dépend entièrement 
de la prudence des Juges ; & il peut fe ' 
rencontrer tant de variétés dans les cîr-. 
confiances, qu'il femble inutile d'entrer 
dans an pareil détail. Ce qu'il y a de 
certain , c eft que la fédu3ion étant une 
fois bien établie , les dommages & inté- 
rêts s'eftiment en xaifon de la gravité dà 
délit , & de la haine qull infpire , foie 
par la qualité du coupable , foit par cellç 
de la fille abufée , foit enfin par le^ 
moyens employés par le fédudeur. 

On peut voir plufîteurs efpeces de cette 
réduction dans le Recueil des Caufes inté* 
rejfantes de M. Defeffarts, & dans la Ga.« 
zette ^GS Tribunaux ^ années 277J i ^77^ 

k 1777. ^ 



DELA SébÛCTîOK. }(ÎJ^ 

g,^a^gg^ ^<r^» .1.1 aaeig ^ 




TROISIEME PARTIE. 

xV PRÈS avoir con(idëté dans les deux 
précédentes Parties la fédu(£i!ôn des filles 
{bus fon rapport avec lauteur de la fé- 
dudton 3 il eft à propos de confidérer 
auffi la féducftion dans les effets qu elle 
peut produire chez celle qui en a été l'ob- 
jet , dans les obligations qu elle lui im- 
pofe y &c dans les fuites fiineftes qui en 
jieuvent réfulter. 
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CHAPITRE PREMIER. 

De ia déclaration de Grojfejfe ; fon, 
objets fes formalités y fes confé^ 
quences. 

XJB N FÀ NT que la femme porte dans* 
fon fein ne lui appartient pas. Ceft un 
dépôt dont elle c& comptable envers^ 
TEtat. 

Si la grolfelTe des femmes mariées n*eft 
pas foumife à Tinfpeâion direâe des Tri* 



bunaux ^ c eft parce que la femme ma* 
liée eft elle-même fous la garde de fon 
ëpoux & fous lès yeux de deux familles 
intéreifécs , <}ui font autant de proi eÀeuts 
i)és du nouveau Citoyen. D'ailleurs , à 
qui fa.confervation feroit-elle plus pré* 
cieufe qu'à Ça, propre mère ? Une femme 
iharfée tie voie dans foji enfantement 
qu'un fujet de joie 8c de tranfports. Elle 
produit avec orgueil ce qu'elle a conçu 
fans honte -, & elle s'applaudit d'une heu- 
reufe fécondité, qui doit lui donner un 
iuccefleur de fon nom & de fes biens. 

Mais il s'en faut bien que l'on ait la 
même confiance dans la fille imprudente^' 
devenue mère par l'eflEèt- d'une union il- 
légitime. 

La fécondité, q^i fait la gloire & le 
defir des femn^es mariées , fait la crainte 
& l'humiliation des filles : elles voierit 
javec défefpoir qu un témoignage irrécu- 
fable va trahir leur foiblefle , & les livrer 
à l'ignominie ou à la raillerie publique ; 
& telle eft la force de pareilles alarmes , 
qu'elles ont; étouffé fouvent la voix de la 
Nature, & plus d'une fois la vie de l'en- 
fant a été facrifiée à la réputation de la 
mère. 

Ceft pour prévenir les barbares effets 
et cette délicatefle dénaturée , que la for«». 



DB tA SÉDUCTIOK. ^&^ 

màfité de la déclaration de grojfijfe a été 
introduite par le fameux Editde Henri 11^ 
du mois de Février iSS^i cnregiftré le 
4 Mars. 

Les difooCtions de Cet Edît , ifçnouvel- 
lées par d'autres Loix fubféquenres ^ font 
aflez importantes 4 foie par leur nature > 
foit par les fuites attachées à leur omit 
fion ^ pour mériter toute notre attention. 

§. I". 

Dijpojîtions de VEdit du mois de Février 

Le préambule de TEdit en contient les 
motifs. 

Il y eft expofé , *> que plufieurs fettî- 
«> mes ayant conçu enfans par moyens 
a» déshonnetes ou autrement , perfuadées 
d> par mauvais vouloir & confeil, dégui- 
» fent y recèlent & cachent leurs groflfeiKs 
» fans en rien découvrir & déclarer ; & 
V avenant le temps de leur part & déli- 
>> vrance dd leurs fruits ^ occultement s'eh 
»3 délivrent^ puis les (iiflbqiiént^ meur- 
3> triffent & autrement fuppriment , iaiis 
» leur avoir fait impartir le faint Sacre* 
» ment de baptême -, ce fait , les jetterit 
9» éo lieux fecrets Se immondes^ ou -ei^ 

93 
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» fouiiTent en terre profane , les {>dvai|t 
>y par tel moyen de la fépultmre CQUtu- 
>^ miere des Chrétiens. 

^» De quoi étant prévenues & acçufées 
»3 pardevant nos Juges ^ s excufeoc > diTahc 
3} avoir eu honte de déclarer leur vice > 
7> &que leurs enfans fontfortis de leurs 
>) ventres morts.^ & fans aucune appa* 
?> rence de vie y tellement que ^ p^r ffuite 
3> d'autre preuve, les Genstenans tant les 
}> Cours de Parlement , qu'autres nos 
» Juges, voulant procéder au jugement 
30 de procès criminels faits à l'encontre 4e 
3> telles femmes , font tombés & entrés 
» en diverfes opinions j les uns concluant 
^ au fupplice de mort , les autres ^ la 
M queftion extraordinaire à fin de favoir |£ 
92 entendre par Uukt bouche; fia la vé- 
abrité le fruit iflu de leurs ventres éfoit 
32 mort ou vif Apres laquelle qyeftion ea- 
9» durée , pour jj'avoir aucune chofe voulu 
ajconfefler, leur fpnt les prifons le plus 
n fouvent puyertes *, qui a été & eft 
ancaufç 4? les faire retomber, récidiver 
^ & commettre tels Se fçmblables délits >». 

Â qtioi vPDUnt pourvoir ^ &c, il eft 
ordonné , 

30 Que toute femme qui fè trouvera 
. » duement atteinte & convaincue d'avoir 

.1^ celé , .cpu vcf t &ç QÇf^^ixé > tant ffi grof- 
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}^fifft que fin tnfmtmént i fans avoit 
u déclaré Vun ou Vautre y & aVoir pris d« 
'p 1 un ou de ji'autce îé(n9ignâge fuffifmt , 
H même de la vie ou mon de fon. enfants 
»> & quaprès fe trouve l'enfant avoir été 
» privé 3 tant du faint Sacrement d£ bap* 
» tême que fipulture publique 6r accûutu^ 
s^ mée y foit telle femme tenue & réputée 
92 avoir homicide fon enfisint , & pour ré*^ 
d^paracion punie de mon £r dernier fup* 
» pUce^^* . . > ' 

Un Edit de 1 jSy enjoignit aux Curël 
de publier cette Loi aux Prônes des MeiTes 
paroidiales de trois mois en crois mois , Se 
jaux Procureurs du. Roi 6c à ceux des 
Seigneurs de veiller à cette publication* 

Une Déclaration du a 5 Février 1708^ 
tn ajoutant aux difpofitions de TEdit de 
jySj, enjoint aux Curés & Vicaires 
d'envoyer tous les trois mois aux Procu** 
reurs du. Roi des Bailliages & Séné« 
chauiTées dans l'étendue ^Iqoels leurs 
ParoiiTes font (îtuées, un certificat £gné 
d eux y qui attefte qu ils ont £at la publi* 
cation de TEdit de 15*5 6.. 

Cette même Déclaration ordonne qu*ea 
cas de refus par lefdits Curés ou Vicaires ^ 
ils puifTent y être contraints par la faific 
de leur temporel à la requête des Procu- 
xeurs-généraux d^$ Pa4cjnen$ , pourfuics 

.Q4 
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6c diligencç de leurs Subftituts ^ chacuiï 
en leur reffort, - 

Ces difpofitions otit été renouvellées 
par une multitude d'Arrêts^ & lingulié- 
uçemenc par ceux des 21 Mats 17123 2) 
& 28 Avril 1717; 6 Mai 1718, 27 
Avril 1730, 12 Février i73i,i6Mar$ 
i373i , 27 Avril 17:55 & 17 Juin 174O5 
qu'on trouva pour la plupart dans le 
Code de Louis XV. Obfervons que prcf- 
que tous ces Arrêts contiennent des in* 
yonétions particulières à di^érens Juges 
de Province, de veiller par eux-mêmes à 
ce que la publication de TEdit de l f/ (f 
ibit faite tous les trois mois par Ips Curés 
ou les Vicaires ; comme auflî , lorfqu'ils 
jugeront des procès fur ce fujet , d'y join- 
dre un certificat âgné d'eux y contenant 
la dernière publication qui aura étéfaitb 
de l'Ordonnance de Henri IL 

La publication réitérée de cette Or- 
donnance forme une exception à la 
maxime générale du Royaume , fuivant 
laquelle, une: Loi eft cenfée fuffifamment 
connue de tous , lorfque TenregiUrement 
£c la promulgation en ont été faits ; la 
forme de cette publication eft encore une 
autre exception à TEdit du mois d'Avril 
a6p5 & a la Déclaration du 16 Dé- 
^mbre j6$B, qui difpenfent les Curés 
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'<âe faire dans leurs Prônes les publications 
oui font relatives aux intérêts temporels^ 
ioic du Roi , foit des Particuliers. 

Il ne faut chercher la caufe de cette 
publication infolite, que dans la nature 
même de TEdit de i cjô , dont les dif- 
portions tigoureufès lemblent répugnera 
la douceur & à Thumamtéde nosmofeûrs^ 
& aux principes du Droit. 

En effet , qu y a-t-il de plus dur que 
4l*exiger d'une malheureufe fille , qui a 
mal défendu fa vertu , qu elle aille elle^ 
ïncnne déceler le fecret de foncœur à de* 
hommes qui ne paieront ù, confidence 
que par le mépris ou Tironie , & qu'elle 
cherche des témoins d'une foiblelTe humi- 
liante qu'elle voudroît pouvoir cacher à 
tous les yeux? 

D'un autre coté , la préfomptîon lé- 
gale d'homicide y établie contre celle qui 
néglige cette déclaration , eft encore op- 
pofée aux principes du droit,, qui veulent 
que , dans le cas d^un homme trouvé 
mort, on ne fuppofe point qil'il ait 'été 
homicide 3 fi d'ailleurs le fait n'eft établi 
par des preuves authentiques, & que» 
dans le doute , on décide pour la mort 
naturelle. L. 25*^ ad Leg. ÂquïLy dig* 
Bodin, qui fe déclare en faveur de cette 
Loi^ eft obligé d'avouer quelle expofe 

Sis 
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à faire périr une fille^innocente :Et néailç 
moins il peut fe fair€, dit-il j que la femme ^ 
four conferverfon honneur ^ aura otlé fou 
fruit &fa groffeffe &Jon enfantement^ & 
que l'enfant quelle eât t^olontiers nourri g 
ffiit mort en fa délivrance. Bodin^ Démori^ 
4esSorc.9 iiv#4, ch,/. 

Au furpius 9 dès que la Loi exifte , 
Dous devons la refpeâer , quels que foient 
les inconvéniens qu'elle preiente , & laifTer 
à la fageiTe des Cours le foin d en cent* 
përer la rigueur par une application cort- 
ibrme l leui: humaiiité & a leurs lumleresu 

S. II. 

» ■ * * 

Ve quelle manière dfiit s exécuter ïEiïi 

de ijj6. 

.L'£dic indique deux moyens pour £ê 
mettre à labri aç la préfomption qinfan-r 
ticide. 

"^axoîr , la déçlaratÎQn pendant la groC- 
iteife. & |a publicité de Tenfantenient. 
^, XJÉ^it n exige que lune ou l'autre de 
ces précautions. Cejle qui a pris des té-^ 
çaoignages fuflSfans de (a grouefTe , a rem- 
pli le vœu de la Loi; de telle forte que Q 
^e accouche djin enfant moit^né , la prêt 
ijbnaption légale d^infi^nt^cidc n> plus liçu^ 
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Et tout de mcme (î , n'ayant pas pris 
de témoignage fuSifant de fa grofleiré^ 
la fille en prend de fon accouchement » 
la préfompcion d'homicide cefTe d avoit 
lieu , parce que dans Tun Se l'autre ca$ 
il eft vifible.que la mère de l'enfant na 
point cherché à dérober fa foibleflc à la 
connoiffance du Public. La Loi n'efl; faite 
que contre les filles qui 0ccuUementfe dé-^ 
liprent de leur fruit , dans la vue de U 
fuffoqu&r y meurtrir y & autrement fupprimer, 
fans leur ai/oir fait impartir le baptême. 
Or , cette intention criminelle cft incom-r 
patible avec la déclaration que fait uno. 
fille de fa groiTeiTe, ou avec le témoi^ 
gnaee quelle prend de fqn^ enfenicment^ 
puifque , par l'une ou l'autre de ces pré*-^ 
cautions , elle fe foumet à l'infpetîtion des 
Magiftrats & du Public , & qu elle con^ 
trafte l'obligation de rendre compte dù\ 
l'enfant, 

Auflî voilà pourquoi l'Edit ne demande 
que l'une Qul'aùtre de ces formalités. Toute 
femme qui fera atteinte & coni/aincue d^a^ 
voir celé , couvert & occulté TA NT fsL 
grojfejfe qi/je fon enfantement ^ fans avoir. 
déclaré tun ou Vautre. 

Mais l'Ëdit ne s'explique point aflèz 
clairement fur les .moyens de donner <Ie. 
la publicité à la gtbflefTe ou à l'enfante^ 

0,6 
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xnent. Une peine capitak eft prononcée 
contre celles <]ui n'auront poinr déclaré 
leur groiTeiTe ou leur enfantement, (ans 
«vair pm de fw/z oi7 de î autre témoignage 
fuffifant. Or , que faut-il entendre par cette 
diclaration ^ qui eft indiquée par TEdit j 
fans aucun autre renfeignement fur la 
forme de cette déclaration y ni fur les per- 
fonnes qui ont caraâçre pour la recevoir ? 
Que(t-ce quun témoignage fuffifant de 
l'enfantement ? Quelles formalités feront 
néccffaires pour opérer ce témoignage t 
A quoi reconnoîtra-t-on qu'il ckfuffi' 
fant? 

Cette obfcurîré qu'on rencontre danigi 
Edit de i jyô , a donné lieu àplufieurs 
opinions^. Quelques «ns ont penlé que la 
déclaration de grofTeffe devort fe faire de- 
vant Notaires-, d'autres ont décidé pour le 
Greffier de la Juftice du lieu où la nlle en* 
ceinte étoit domiciliée. Plufieurs ont pré- 
tendu qu'elle pouvoît être reçue par desr 
particuliers -, & ce dernier avisa été adopté 
par plufieurs Parlcmens. Celui de Diion à 
admis des filles à prouver qu'elles avoierir 
révélé leur grofTefle à Ats femmes ow à leur 
Confejfeur ; voyez Raviot, 
: Serpillon aiTure « que TEdit de Henri II 
» n'obligeant pas les filles à faire leurs dé- 
a»clarations en Jufiice ni pardevant ATora/res 



i 



DE LA SiùtrCTiOK. 37J 

^> ou autres perfonnes publiques , on ne peut 
» les y forcer \ & qu'elles peuvent, fuivant 
oocczEdityfe contenter de les faire à des gem 
» de probité y qui , en cas de befoin , pour- 
^>ront en rendre témoignage ». 

La manière la plus en ufage y dans la 
reflbrt du Parlement de Paris pour faire 
cette déclaration , eft de fe tranlporter y pti 
Province , che* le Procureur du Roi , à 
Paris, chez un Commiflaire, a|ii reçoivent 
ia déclaration de gtoflèfle qui leur eft faite, 
& rinfcrivent fur le regiftre deftiné à cet 
objet. 

Ces déclarations fe font fans auams 
irais 3 à moins que la fiUe n'exige une 
expédition de (à déclaration , auquel cas 
le Greffier ou le Cômmiffaire font auto» 
rifés à faire payer le coût Àc cette expé-» 
dition. 

M. le Chancelier a donné fur cela des 
ordres très- précis en 1 747, 

Le regiftre qiii contient les déclatations 
de groflefle , doit être fermé à U curiofité 
publique^ & les Officiers oui font dépo-^ 
litaires de la confidence ae la fille y ne 
doivent pas la divulguer. Une fille , ea 
déclarant fa groflefle^ n'eft pas obligée 
d'en déclarer l'auteur : c'eft fon fecret; Sc 
il importe peu au bien public que ce fecrec 
ibit pénétré. 



Sauvageau & Dufail rapportent un At¥ 
f et du Parlement de Bretagne du 28 Mars 
i6S7 9 S"^ ^ déclaré b^en intimés & pris 
à partie des Officiers qui avoient décrété 
une fille enceinte , parce qu'en leur déclar 
jrant fa groirelTe , elle avoitrefufé d'en nom- 
mer lauceur. 

S. III, 

'Z)es fmtaae tomiffîon de déclaration dt 
grojfejfe ou de pMcué £enfantmieni. 

Une fille qui n'a point déclaré fa grof-^ 
fefTe ni manifefté fon accouchement, n'efi: 
pas pour cela dans le cas de l'Ëdit de 
lyyd, fi d'ailleurs elle eft en état de re- 
préfenter l'enfant dont elle eft accouchée^ 
ou de donner des reiifeignemens fuffifans 
de (a deftinée. 

En effet, l'objet de i'Edit n'a été qat 
^ veiller à la confêrvation des enfans , 
êc de prévenir les homicides qui pour^ 
xoient être infibirés par unje honte déaa« 
turée. La préiompfion d'homicide^ in- 
troduite par l'Edit , ne peut avoir lieu 
que contre ic$ mères qui ne repréfentent 
"point leur enfant, & qui font hors d'état 
«en tendre compte. Mais on conçoit 
combien il feroit abfurde de réputejç ho* 



î 



^licîde de Ton enfant & de punir comme 
telle , la mère qui le repréfenteroit vivant; 
Il 7 a plus ; fi l'enfant étoitmorc^ & mie 
la mère fut en état de juftifier de ion 
çxtrait baptiftaire & de Ton extrait mor-ir 
tùaire ^ il n'y auroit rien à craindre pour 
|a mère , car TEdit excepte exprefTémenc 
de la préfomption d'homicide les mères 
ui font baptifer leur en&nt ^ ou qui le 
ont inhumer en terre fainte. 
' Pour que la préfomption d'homicide 
ait lieu, ileft neceflaire^ aux termes de 
l'Edit, qiue la clandeftinité de la groC* 
feiïe & de l'accouchement foit fuivie de 
cleux autres circonftances ; lavoir, lapri-* 
vation de baptême , & la privation de 
fépulture publique : 

Et qiiaprès , fe trouvt Tenfant avoir itt 
privé tant dafamt Sacrement dt baptême ^ 
que fépulture publique & accoutumée. 

La raifon de cela eft fenfible*, c'eft que 
le baptême adminiftré à l'enfant, eft une 
cérémonie publique incompatible avec la 
clandeftinité criminelle dont parle l'Edit; 
& cette cérémonie opère tout à la fois 
la déclaration de grojfejfe & le témoignage 
fuffifant de t enfantement. Si jdonc , après 
la cérémonie du baptême ou même pen*t 
dant radaiiniftration du Sacrement ^ l'enw 
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fane venoic à mourir y il n'y aurolt rien I 
reprocher à la mère. 

Marie Chevalier ^ fille d'un Laboureut 
de Saint-Arnoud près de Chartres y s'écant 
abandonnée à Maximiiien Duboucbet^ 
elle devint grofle, & fa groffeffe ne fiic 
connue du Public que par l'accouchement» 
Gui arriva le 14 Février 1714. L enfant 
nit ondoyé le jour même, &c baptifë le 
lendemain par le Curé de la Paroifle ^ 
fous la qualité d'enfant de Marie Che- 
valier & de Maximiiien Dubouchet; après 
3uoi il fut mis en nourrice dans un en- 
roit voifin. Marie Chevalier n'avoir fait 
aucune déclaration de grofTeilè y mais on 
voit que la publicité de fon accouche* 
ment luppléoit fuffifamment à cette for^ 
malité. Cependant le Procureur-Fifcàl du 
lieu , qui avoir lui - même une connoiC- 
lance particulière de l'exiftencc de l'en* 
Êint, qui l'avoit vu entre les bras de fa 
nourrice , s'avifa de rendre plainte contre 
la fille Chevalier, non pas en fuppreffion de 
part, puifque le contraire étoit évident^ 
mais en recelé de groffeffe , de Vun ou de 
Vautre fuffifant témoignage , & prétendant 
que le fenl défaut de déclaration de grof- 
feffe foumettoit une fille aux peines por- 
tées par r£dit de Henri II > & il compric 
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iSans fa plainte les père ic mère de la fille 
comme compliclis de cette diffimulation. 

Quelque monflrueufe que fut cette doc^ 
ttixie^ elle fut adoptée par le Juge de 
Saint-Arnoud , qui lança deux décrets de 
prife-de-corps contre Marie Chevalier BC 
tes père & mère. 

Appel de la part des trois accufès au 
Bailliage de Chartres ^ où ils obtiennent 
des dérenfes contre les décrets. 

Autre appel au Parlement , de la part 
du Procureur-Fifcal de Saint-Amoud y des 
défenfes accordées au Bailliage de Char- 
tres. Marie Chevalier & (es père & mère » 
traduits au Parlement , obtiennent la per- 
nûifion de prendre à partie le Juge & le 
Procureur - Fifcal de Saint-Arnoud. 

Pendant Tinftruâion , Marie Chevalier^ 
qui avoir époufé Maximilien Dubouchet^ 
vient à mourir. Dubouchet y fbn mari , re^ 

f>£end rinftance en fa qualité de tuteur de 
eur enfant commun. 

Les ijioyens des accufés étoient que 
les filles & les femmes, ne peuvent être 
poùrfuivies pour défaut de déclaranon de 
grofTefle que lorfque l'accouchement a 
été tenu fecrct. Se que l'enfant s*cft trouvé 
privé du Sacrement de baptême & de la 
fépulture chrétienne ^ parce que la réunion 
de ces circonftances annonçoit un homi* 
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cide ; mais que TEdit de Henri II rt était 
pas applicable aux cas oû la préfomption 
â'bomicide n avoir pas lieu ; * qile dans 
l'elpece, cette préfomption ëtoit^isad** 
miflîble , puifquc l'enfant étoit repréfenté 
vivant; que cette dernière circonftance 
ayant été parfaitement connue du Pro* 
curcur - Fifcal & du Juge de Saint - Au 
Houd , La procédure qu ils avoient tenue 
contre >Marie Chevalier & fe^ pete & 
fnere étoit tout à la fois le comb^le de 
l'ineptie & de la vexation; & que de ceê 
^eux reproches , l'un dèvoit fervir à faire 
^nnuller la procédure, & l'autre à faire 
admettre la prife à partie. Ces moyens ne 
pouvoient pas manquer d'être adoptés j 
&^ar Arrêt du 2 Juillet 1716, rendu cû 
}a TourncUe , au rapport de M. de Vertha- 
;îiond , les Parties ont été mifes hors de 
Cour fur l'accufarion , le Procureur- 
Fifcal 6c le Bailli déclarés tien intimés & 
pris à partie, condamnés en 200 livres 
de dommages & intérêts , & en tous les 
dépens. 

L'inhumation de fenfant en terre fainte 
avec les cérémonies de l'Eglife , opère en 
faveur de la mère le même effet que le 
baptême. 

Suppofons qu\me fille qui n'a point fait 
4e déclaration aegrojjejfk , &qui a cenafoa 
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MecôUchement fecret y préfente àTEglifè un 
enBint mort pour le Éaire inhumer en terre 
fainte ^ dans cette efpece , la fille a • t - elle 
-encouru la peine de TËdit ? 

Cette fille a contr'elle trois des circonf 
tances que TEdit défigne comme des pré- 
ibmptions d'homicide , défaut de décla- 
ration pendant la grofTeiTe y clandeftinité 
de laccouchement , privation du Sacre- 
ment de baptême. Cependant fi rien d*ail- 
leurs ne fait foiipçonner le meurtre de 
l'enfant, cette fiUe na point encouru la 
peine de TEdir, qui ne répute la femme 
homicide de fon enfant, que loriqu'à la 
fliite de la clandeftinité de Taccouche* 
nient, yè trom/e l'enfant privé tant du Sacre^ 
ment de baptême , que de fépulture publiqut 
ùi accoutumée. 

On voit que TEdit exige la réunion des 
deux circonftances , privation de baptême 
& de fépulture publique y le défaut de Tune 
de ces circonftances détruit l'application 
de l'Edit , puifqu'une fille , qui requiert 
pour fon en&nt la fépulture publique $C 
ordinaire des Chrétiens, iec/^re fumfani- 
ment le myftere de fa groiTeffe & de fon 
enfantement ; & que , d'un autre coté , la 
repréfenratîon qu'elle fait du corps de l'en- 
fant , met le Miniftere public à portée de 
s'aiTurer de la véritable caufe de^à mort. 
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Quoique la déclaration de groiïêile M 
foit pas elTentielle , ainfi que nous l'avons 
établi ci'delTus^ & que d'ailleurs une fiUe 
ait tout le temps de fa grofTefTe pour ren> 
plir cette formalité ^ néanmoins il eft plus 
prudent y de la part des filles qui fè trou- 
vent dans l'état de groffeflcidc s'empreilèr 
de faire leur déclaration. 

Il eft poffible que^ fans avoir fait au« 
cune tentati>^e criminelle pour détruire le 
fruit, Tenfant ne vienne point à terme ; & 
cet événement, accompagné du défaut de 
déclaration de grofleife, expoferoit la xnere 
à des procédures fâcheufes. 

Au furplus, quelques précautions que 
les Officiers de Juftice foient autorjfés à 
prendre pour prévenir les fuppredions de 
part, leur diligence ne doit pas dégénérer 
en une ardeur inquiète , qui compro- 
mette la réputation des filles & le repos 
dts familles ; & lorfqu'une fille , (bup* 
çonnée d'être enceinte , n'a point fait de 
déclaration , il n eft pas permis aux Juges 
de la faire vifiter, fous le prétexte de véri- 
fier fon état, & de prévenir lafupprefliqn 
de fon fruit.. 

On a plufieurs exemples de cet abus 
d'autorité, qui a toujours été févérement 
léprimé. 

Le Procureur d'Office de la Juftice de 
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Saint-Seine y foupçpnnant une fille d erre 
enceinte, avoit requis le Juge de fe tranf- 
porter chez elle pour l'interroger Se là faire 
yifiter , en cas de dénégation y ce qui avoit 
été exécuté. Sur l'appel de cette procédure, 
le Procureur d'OfticçÔc le Juge furent pris 
à partie-, & par Arrêt du Parlement de Di- 
jon du 2 Mai 1705*) condamnés chacun en 
ICX) liv. de dommages & intérêts , avec des 
défenfes de plus à l'avenir le permettre de 
pareille vifite. 

Le fieur Frîfol de Courcelles, ayant 
ouï dire que la fille d'un Meunier , nommé 
Morand , étoit enceinte , demanda au Juge 
du lieu la permiffion de la faire adigner 
pour déclarer (on état ^ Se en cas de déné* 
gation pour être vifitée. Le Juge le lui 

Sermit *, & la fille ayant été aflignée^ elle 
éclata n'être point groffe. 
Sur la dénégation, le Juge ordonna 
qu'elle feroir vifitée par un Chirurgien & 
une Sage-femme -, & de leur rapport, ii 
léfulta qu elle n'étoît ooint groffe. 

Les père & mère de la nlle intctjette- 
rent appel au Parlement de cette procé*' 
dure 5 us prirent à partie le Juge & le 
Procureur- Fifcal, demandèrent répara- 
tion de l'injure faite à leur fille par une 
inquifition aufli contraire aux Ordpn* 
liances qu aux bonnes moeurs. 
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Sur l'appel, M. TA vocat- Général s'é-s* 
leva avec force contre la conduite des 
Officiers de CourceJles ; & fur Tes con- 
cluions, îl intervint, le i6 Décembre 
1761 , Arrêt, par lequel toute la procé- 
dure faitç à Courcelles fut déclarée nulle , 
le Juge & le Procureur-Fifcal condam- 
nés à rendre les vacations par eux perçues , 
à mettre un afte au Greffe, &c., & foli- 
dairement en loo livres de dommages fie 
intérêts. 

Le même Arrêt fait défenfes aux Offi-^ 
ciers de la Juftice de Courcelles de faire, 
à l'avenir de pareils réquifitoirés ic de 
rendre de pareilles Ordonnances , fauf 
auxdits Officiers, dans le cas où par des 
informations juridiquement faites , des 
femmes veuves ou des filles feroient char- 
gées d'avoir celé leur groflefTe, & d'être 
accouchées fans l'aviDir déclarée, à les 
décréter , les interroger , même les faire 
vifiter, s'il y échoit, &c.; TArrêr im- 
primé , publié & envoyé à tous les Bail- 
liages. 

Ces Arrêts n'ont point empêché d'autres 
Officiers de Juftice de commettre la même 
faute 5 fi cependant on peut donner ce 
nom à une démarche où 1 on voit encore 
plus de malice que d'ignorance. 

Florimonde Poulain, fiUe d'un rlcho 
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Laboureur à Marly près Guife, écoitTut 
le point de fe marier. L'importance de 
ià dot, qui étoit de 5*0,000 liv. , avoie 
multiplié les concurrens. Ceux d'entre ces 
derniers , dont la recherche avoir été mal 
accueillie , s'en vengèrent par des propos 
malins contre la demoîfeUe Poulain ; ils 
répandirent fourdement le bruit que Im^ 
demoifelle Poulain étoit grofle, & que 
ce n'étoit fans doute que par cette cîr« 
confiance que le Heur Poulain fe détet- 
minoit à donner une dot auflî conHdé* 
rable. Le bruit de la prétendue grofTeflo 
de la demoifelle Poulain s'étant accrédité, 
bientôt les Maire & Echevins de Marly^ 
comme chargés de la Police , imagine* 
rent qu'il étoit de l'intérêt public de vé» 
rifier cette imputation. En conféquencc » 
une des Fêtes de Pâques 1776, ils fe 
tranfportent chez le fieur Poulain, accom- 
pagnés d'une Sage - femme j & ayant 
trouvé la demoifelle Poulain toute feule 
dans, la maiibn , ilà lui déclarent quel 
eft l'objet de leur tranfport. La demoifelle 
Poulain fe révolte inutilement contre une 
opération au(fî infolente , & d'ailleurs in- 
jurieufe à fa vertu. Elle étoit feule-, il 
fallut; céder & fe foumetrre à Finfpeâioti^ 
de la Matrone , dont le réfultat fut a^ 
l'avantage de la demoifelle Poulain, l,ç^ 
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père , de retour dans fa niai(brï y apprît 
avec indignation Tinfulte faire àf^ niiei 
& le lendemain , le père & la Bile rendent 

S plainte devant les Juges de Guife cpnrre 
es Officiers de Marly. 

Ceux-ci ayant interjette appel de cette' 
procédure au Parlement, il y eft înter;*" 
venu, le 2 Odobre ljj6. Arrêt con-' 
tfadiâoire , qui ce fait défenfes aux M ^re 
9> & Echevins de Marly de récidiver ; oc* 
^» donne qu'ils feront tenus de reconnoître 
>>la fille Poulain pour fille d'honneur &' 
3» vertueufe , & d'en paflçr aâe au Greffe 
» du BailKâge Royal de Guife, fînon 
» que l'Arrêt vaudroit ledit ade : con- 
>» damne Nicolas - Pierre Hutîn , & 
» Alexandre Fayola , en ^00 livres de 
3> dommages & intérêts, par forme de 
» réparations civiles, envers la fille Pou- 
>» iain : faifant droit fur les conclufions* 
»du Procureur- Général, fait défenfis» 
» aux Ju?es de Ce tranfporter pour faire 
a» des vîntes fans ordonnance préalable | 
ai enjoint i ' Nicolas-Pierre Hutin, Lien* 
s» tenant de Maire de la Juftice de Marly, 
3» & à Alexandre Fayola , Echevin en la 
3> même Juftice, detre plus circonfpeâs 
a» à l'avenir , & de ne plus, de leur feule 
» volonté , en qualifiant Jeur démarche 
9> d aâe judiciaire^ ordonner & f^re ex^ 

a» cuter 
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îpcutcr lavifîte des veuves ou filles que 
» le bruit public annonceroit crrccncein- 
3> tes > & de fe tranfporter chez elles.; 
13 fauf , dans le cas où par des informa- 
» rions juridiquement faites des veuves 
» ou filles feroient chargées d*avoir celé 
>> leur groflefle, & dcrrc accouchées fans 
9> l'avoir déclarée , à les pourfuivre exr 
i> rraordinairement , & à les faire vlfiter 
39 s*ily échet ; Se , pour l'avoir induement 
» fait & fait faire envers la pcrfbnne de 
» la fille Poulain , ordonne que Nicolas^ 
9 Pierre Hutin & Alexandre Fayola de* 
93 meureront interdits de toutes fondions 
V pendant (îx mois. Ordonne que le 
95 préfent Arrêt leur fera fîgnîfié à la di- 
diligence du Subftitut du Procureur- 
9>^ Général du Roi au Bailliage de Guife , 
»qui fera tenu d'en certifier la Cour 
95 dans le mois. Condamne leiiUitsNicolas- 
9> Pierre Hurin , Alexandre Fayola 8c 
95 Etienne Bée ( Greffier ) folîdairement', 
9) aux dépens; & permet aux Parties dp 
9 Daperton ( Poulain père & fa fillel 
93 de faire imprimer le préfent Arrêt jufqu a 
?» concurrence de cent exemplaires , St 
99 d'en feitc afficher par-tout ou bon leur 
99 (èmbléf a , aux frais '& dépens folidair A 
3>des Parties d*Aûjollec (.Hurin, Fayola 

^£rienneBéc)<c«, 

■ - «^ 

B 
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Cet Arrêt parut encore trop doux au 

' Public , a^endu qu'on remarquoît dans 

le fait des Officiers de Marly une intention 

décidée d'outrager la demoifelle Poulain* 

Indépendamment du préjudice irrépa« 
lable qu'une pareille vi(ite porte à la ré- 
putation d'une fille ^ une autre raifon décl- 
five pour réprimer cet abus , c'eft que Té- 
claircifTement du fait de grofTeflè eft ab^ 
folument indifférent à la Juftice , & qu'il 
ne peut fervir de bafe à aucune procédure. 

En effçt;> quand , par l'événement de 
la viQte, la grofleflè de la fille feroit 
affurée > qu'en réfulteroit-il contre la fiUc ? 
abfolument rien , puifque la groffeife n'eft 
point un délit public j mais feulement le 
témoignage d'un écart de tempérameat 
dont la fiUe n eft punie , parmi nous , 

Sue pat la perte de l'ef^ime & de la coi|- ' 
dératipn 4c fes Concitoyens , ftns ce^ 
endant avoir rien à craindre de la part 
es Tribunaux. 
Dira-t-on que cette fille , n'ayant point 
fait fa déclaration de groffeffe , eft pré- 
fumée méditer une fupprejjîon de pan^ 6c 
Ïu elle fe trouve dans le cas de TEdit de 
[enri 11^ qui réputé coupable d'infantî- 
fid<; toute fille qui aura, recelé (a gro(lè0è? 
On conçoit combien ce prétexte eft 
dénué de raifôn » puiÇque le défaut de 
d^lar490B de grofleflè n'eft dé qaeiqîie 
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confidéracion , qu'autant qu'il eft fuivi 
d'un accouchement clandeftin , de la mort 
de Fcnfent , privé de baptême & de fé- 
pulture ) ainlî qu'il a été fuffifamment 
expliqué cî-defTus. , 

Si la vifite d'une fille, fufpeâée d'être 
enceinte , eft un abus d'autorité & un adle 
de vexation , il n'en faut pas dire autant 
de la vifite qui fisroit ordonnée après l'ac- 
couchement *, une pareille vifite peut avoir 
lieu, lorfqu^on a trouvé le cadavre dua 
«nÊint qui a été homicide \ la circonftance 
du corns de délit exiftant, autorife les 
Juges a chercher le coupable, & £altc 
viutêr une fille qui (èroit foupçonnée 
d'avoir caché fa groflefle & fon accou- 
chement. Mais, obfèrvez bien ceci comme 
un point eflèntiel , c'eft qu'il faut qu'il y 
ait un corps de délit ^ c'eft-à-^lire la ren-* 
contre d'un cadavre d'enfant qui établiflè 
un homicide ; ce n'eft qu'à cette conditioa 

aue l'inquifition exercée (ùr la perfonne 
'une fille fulpede, peut être juftifiée. Oa 
conçoit comoien une pareille recherche 
eft humiliante 8c injurieufe pour celle qui 
eft obligée de la fuoir; & on ne pourroit 

Î>as trop punir les Officiers indifcrets qui 
e permettroient, même dans le cas de 
i'exiftence d'un coros de délit, de la faire 
efliiyet à une Bile ahonneur ^ & qui n au- 

Ra 
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loic donné lieu à aucun foupçon. 

Un Procureur d'oflSce de Mont-Réal ^ 
en Bourgogne, ayant appris qu'une fille 
du village écoit malade, prétendit que 
cétoit' une fuite dç couches -^ & pour s en 
aflùrer, il obtint du Juge du Siège une 
Ordonnance, portant qu'elle feroit inter*- 
rogée & vifitée. 

Le Juee fe ttanfportachez elle, Tin- 
terrogea fur les caufès de fa maladie; & 
fur la dénégation de cette fille , elle fat 
vifitée pat un 'Médecin fc tm Chirurgien , 

ui déclarèrent qu'elle n'avoît point fait 

'enfant. 

Sur l'appel de cette procédure indé- 
cente, les Juges & le Procureur- Fifcal 
furent. pris à partie; & par Arrêt du Par- 
lement de Dijon deu/iy, rapporté par 
Raviot, le Juge & le Procureur - FilcaJ 
furent déclarés bien pris à partie ; le Ju^ 
condamné à 360 liv., & le Procureop* 
Fifcal à 5*00 liv. de dommages & incé- 
zetSj'^ovec interdiSion pendant on an. 

SetpiUon afliire., que tant qu'il n'ôxrfte 
point de corps de délit ,^ la Partie publîqae 
De peut pas forcer une fille à décUrer ce 
;qu eft devenu fon fruit, ce L'en&nt , dif4I^ 
^> peut être^'ékfvé par«a |>erc qui rfr^cttt 
» pas êtte connu î & rKlt de Hôriri II 
^ t(<iàf^tf^hs filles à ^ kttpréfentdr Imj» 
)• en&As j. ni à déclarer ce qu'ils font de* 
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y> venus* Les peines ne s'étendent* piis». - 
Il me femole que cette prppofitîpn no 
doit pas êtie prUe à la lettre, & au'il y 
^dcs cas.oùj fanç corps, de délit exiftant^ 
le Miniftere put^ljc p^uc cketchet à s'aA 
iùret du fort de Tenj^nt fur lequel il aa-t 
roit conçu quelques alarmes,; mais cet&e 
recherche exige tax^c de circoolpeâion ^ 
qu il me feinble qu'elle doit être réfibxvéo 
à MM. les Procur^us-Généraux. 

» 

CHAPITRE IL 
DeSi A^uonemens. 

Jfj'B- ctifTït d1n&|)ticidjQ y tel quîil eft 
dét;ai|li dans, rÈdic de i^J^^» ne.a'o£o 
pas communément. Lo/ouuno &mmc, 
dftès ayoii* fiipporté pendant neuf mois 
Ufie fituation péniU^^ çd- enâa arrivée au 
termi$ qui doit finir, fes douleurs & £b$ 
a|aTnf)es.3 il n eft pas ordioaire.qi4' elle dé^ 
chire y qu elle étouâi^iii qu elle aiEbmme 
U cré^ure: inaocente qu'ellis vient de 
mettre au monde. 

Loin que Itsi xnocè« cherchent à fe ven« 
ger fur leurs enfaos des peines que leus 
naiffance leur acaufées» Texpérience nous 
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-apprend quo c eft une raifbn chez elle^ 
qui les leur rend plus précieux. 

Mais ce qui eft moins rare peut-être, 
tVft de vc^r des mères chercher a prévenir 
la ccmfommation de la maternité par 
des breuvages , des drogues 8c des efiorts 
meurtriers, Traverfée dans Ton travail 3 la 
Nature lailTe fon ouvrage imparfait, & 
ne livre plus au monde qu'une mafTe in- 
forme 3 plus ou moins élaborée , foivant 
le plus ou moins de violence qu'elle a 
éprouvée. Ccft ce qu'on connoit en ju- 
xilprudence , comme en médecine , fous 
le nom 4'avortement, 

Lorfque cet événement eft l'effet d'un 
accident , la mère «ft à l'abri de tout re- 
proche 5 fur-tôut fi elle a &it fa décla- 
ration de groiTeflè ^ ou fi elle a eu foin 
de faire conftater l'avortement par des 
témoins dignes de foi. 

Mais , lorfque l'avortement eft le ré« 
fultat d'opérations réfléchies, il eft ri- 
goureufement puni , parce que l'avor- 
tement procuré par de pareilles voies n'eft 
autre chofe qu'un meurtre anticipé. 

A ce fujet on demande s'il n'y a pas 
tme diftinâion à faire , quant à la peine , 
entre l'avortement opère avant l'anima- 
tion de l'enfant , & celui qui auroit lieii 
envers un enfant déjà formé. 

Le Droit Civil ne nous fournit rien 
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ie fatisfaifant fur cette diftinâlon ^ qui 
fembie avoir été négligée par les Jurif^ 
confultes Romains. Il en eft feulement 
^t mention dans la Glofe d'Açcurfèiuc 
la Loi Divus 4 , ffT iè extr. ord. crim. i 
Se cette interprétation même d'Accurfê 
fur cette Loi eft forcée^ comme fur tant 
d'fi^utres. 

Néanmoins de ce que le Droit Ro* 
main ne contient aucune difpofition à ce 
fujet^ il n'en faut pas conclure que la 
diftinâion doit être rejettée , puifque Ton 
rencontre adèz d autres autorités puiflan* 
tes pour la juftiâer^ 

L'Exode ( fuivant la verfion des Sep- 
tante ) , ch. I , verf 22 & 23 , ne re- 
garde point comme un homicide la de{^ 
trudtion d'un enfant qui n'eft point encore 
animé ; & Saint Auguftin , dans fes queH- 
tions fur l'Exode , établit cette diftindlioit 
en principe : Ideà Ltx noluit ad homici- 
dium peninere , quia nondum dici pottft 
ëoiima vivain eo corpore quodftnfU careu 

On peut joindre à cette autorité celle 
de Théodoret dans fk queftion 48 fut 
l'Exode, & la décifion des Canons qu6d 
t^erà , & MoyfeSy Cauf. 32, quaeft. 2> 
inférés dans la compilation de Gratien, 

Hippocrate établiflbit une diftinâion 
confiderabJe entre l'aYortement qui pré- 

R4 
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cédoit la formation dajœtus Sc celui qui 
écoic pofliérieur a ranimation* 

En . efiFet.j au commencement de Ces 
Ouvragés , . il s'engage , par un ferment 
folemnel ^ a ne jamais donner. aux femmes 
aucun médicament qui puiflc le& faire 
avorter i &, dans fon ixsiité de Naturâ 
Pueri y il raconte qu'une femme api crair 
gnoit .d*être groffe étant venu le trou- 
ver , îl apprît qu'elle n'étoit encore q^'au 
cinquième jour , & que , par le: moyen 
d'un exercice violent qu'il lui ordonna, il 
vint à bout de diffiper le germe. 

Par la comparailon d& ces deux paflai- 
ges , on reconnoît qu'Hippoaate ne 
regardoit pas l'avortement a^nt la for* 
waîiott Comme un crime , puiiquil fe 
permit dy contribuer, fans croire manr 
quer au ferment qufil avoir &ir , &. qu'il 
ï\c craint pas de faire naïvement, le rédc 
de fon procédé. 

Ariâote décide formellement dans le 
{cptierae Livre de fa Politique , ch. 16 , 
jo^ 447 y Çic lorlquc le: nombre des Ci- 
toyens efl; tiiop grand dans une Républii» 
ue y & qaîine femme a conçu au préju^ 
ice des défenfes faites par les Magiftrats, 
elle peut ie faire avorter •, il dit même 
qu elle le doit faire , avant que le part 
Joit animé, & qu'U au de hi.vk (S* du jknn 
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timent: étrange do^îtrine fans douce i 
mais que nous ne citons ici , que pour la 
diftindion qu elle préfente entre le parc 
animé y 8c celui qui ne Teft pas. 

Les Loix des Peuples feptentrionaux , 
qui ont inondé la France , contiennent 
rormellement cette diftinétion. 

Dans le Recueil de Lindembrock, on 
. trouve trois Loix différentes qui en ont 
parlé. 

Savoir , celle des Vifigoths , Ub. 6 ^ 
^^^ 3> §• 2 3 qui condamne à l'amende 
de deux cents cinquante fous la mère qui 
aura détruit un enfant formé ; & à 1 a- 
mende de cent fous feulement, celle <mi 
aura détruit un enfant , avant qu'il ruG 
animé. Si formatum infantem extinxit , 
CCL folidos reddMt;Ji verà informem^ cen- 
tum folidos pro faSlo rejlituat. 

La Loi des Allemands , num. 77 , ne 
parle que de l'enfant déjà formé *> & celle 
des Bavarois ne condamne qu'à Tamende 
à^* vingt fous y pour la deftrucftion d'un 
enfant qui n*eft pas encore animé. Si 
autem partus tantùm extinguitur ^ Ji adhiiC 
vivens non fuitj xx folidos componats 
& à 5*3 fous 4 deniers ^ pour Tavortement 
jexercé envers un enfant tout formé. 

Sin autem ^ yivem fuit 9 weregildum 
i^jxitnàù) perfolyat J^ïii folidos &tremif-^ 
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fem denarîos. Leg. Bajuvar., tît. 7, %. iç. 

On peut encore ajouter ici lautoritë 

des Capitulaires de Charlemagne> lib. 6, 

S. 1 1 3 qui adoptent la difpofitiQn de 

TExode^ fuivant la verfion des Septante. 

Il eft vrai que plufieurs favans pcr- 

fonnages fe font élevés contre cette dif- 

tinâion » prétendant que Tavortement 

u une femme fe procure , foît avant , 

oit après l'animation , eft également cri« 

minel, & qu'il doit être puni par les 

mêmes peines \ & ceux qui fbutiennent 

ce {yftême ne manquent pas de citer ce 

paffage célèbre de TertuUien : Nobis ho^ 

miciuo fond interdiSo , etiam cônceptum 

utero y dum adhuc fanguis in hominem delv- 

hatwTy diffolpere non licets homicidii feJH' 

natio ejl prohiberi nàfci , me refert natam 

uis eripiat animam an nafientem di/lur- 

tt; homo eJl, & qui futurus ejl ^ & 

frui^us hominis jam in femine eft. 

Saint fiafile , dans fâ première lettre 
écrite à Amphilochius , & qui eft inférée 
dans le corps des Canons de FEglife 
Grecque , rejette comme une fubtilité la 
diftinâion du part formé Sc non formé : 
Quce de indujlriâ fœtum corrupit , ctedis 
pœnâ luat s formati autem^ vel informis^ 
Jubtilitas à nobis non attenditur. 

On pourroit encore citer d'autres au-* 
cbrités d'un auflt grand poids, 
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Mais de quelque conHclérarion qu^elles 
puiflcnt être , îl eft certain que Inuma- 
nité fe refufe i confondre ces deux cas « 
& qu'il y a moins de fubtilité que de jus- 
tice à Its diftinguer quanta la peine ^ en 
cflfèt , comme a dit M. d'Agueffcau (de 
TEtat des Perfonnes ) , ce quand on con?- 
» viendroit que la malice eft égale dans 
» celui qui détruit Tefpérance d un hom- 
9) me ^ & dans celui qui (ait mourir an 
3> homme déjà formé , il faut néanmoins 
^ reconnoitre que dans les principes de Is 
3> Foi Catholique , îl y a toujours une 
>> extrême différence entre ces deux crî-^ 
a» mes , & que, s'ils font égaux par tap-* 
}> port à la Politique , llin eft beaucoup» 
3» plus atroce que Vautre , par rapport' i iù 
33 Religion* 

» Celui qui empêche la formation 8C 
» l'animation d un homme , prive- à lu 
)) vérité la République , autant qu'il eft 
» en lui , d'un Citoyen; rwai^. cë^^dtfil 
9 détruit n'eft encore qu'une ma{& in-^ 
53 forme, incapable de ùtïtittiitit ^ 8t paf 
33 conféquent de bonheur & de malheur; 
)> il ne fait tort qu'à la mère donit il expbfe 
93 la vie , & à 1 Etat auquel il ôte un de 
33 fes membres :.mais il ne fait aucun tore 
s à l'enfant , puifqu'tl- > n^eft pas encMe 
93 formé ) & cw Ton peut dire de lui ce 

R(J 
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9» que Job fouhaicoit qu'on eût pu dire 
» de lui-même : Fuit quafi non fuiffet , (U 
i> utero tranjlatusad tumulum». 

M. d'Agueffeau , loin de regarder cette 
diftinâîon comme une fubtilité y fe déclare 
en fa faveur , & dit ce que s'il s'agiflbit 
9a, de faire une Ordonnance , il y auroit 
>3 lieu de la fuivrc ( cette diftin<5l:ion ) , & 
» d'impo£br des peines plus féveres à ceux 
» qui tuent un enfant déjà formée qu'à 
>» ceux qui préviennent le temps de Tani- 
a» mation v« 

Il eft reçu, dans la jurifprudence ac- 
tueile> de faire la diftinâion dont il s'agit^ 
&de la faire entrer en considération dans la 
çond^mDËition des coupables : » A l'égard 
»des*f6mmes ou des filles y dit Ljacombe 
w ( Mat. Criminelles ), qui fc procurent l'a- 
9» vortetaoem-à elles-mêmes exprefTément 
pp ayec^d^s potion^ ou de quelque manière 
?»qu)Cf'çe foii-,,. elles. foat puniiTables de 
4>r'nK)rÈ^ ^ leur Jftuu, itypit pris î/ie ; finon 
39 elW doivent ^r^e condamnées au ban* 
a» niflcmenr ou k tjuelqtie autre peine ex« 
9^ traprdinaire , citra morttm «. 

La diiiiculté n'eft plus que de favoîr 
^quel temps Tenfaçt prend vie^ &, no 
ncw^tH le partsigç d'avis fur cette qae(^ 
tjofi-^.pn nadijietj dM$ f ufàge, l'animatioa 
4i»kElt\)s quajpt^^Jie.quamiitieme joue 
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CHAPITRE III. 

De Vexpo(îtion des Enfans. 

O I rinhumanité de celles qui ont conçi 
par des voies illégitimes ne va pas tou- 
jours jufquà fupprimer leur fruit , aa 
moins il arrive fouvent qu elles cherchent 
à s'en délivrer , en Texpofant à la corn- 
paffion publique. Mais y comme cette 
reflburce eft peu affurée, & qu'il eft pot 
fible que Tenfant ne trouve pas chez au- 
trui plus de feniiibilité qu'il n'en a trouvé 
chez fa propre mère > les Loix Romaines 
mettent , avec raifon ^ la femme qui ex- 
pofe fon enfant au même rang que celle 
qui le détruit : Necare vidttur non tmtian 
qui partumfuffocat , fed £r is qui abjecit 
6r qui alimonia denegaty & is qui lacis 
pubticis miftricordint caufâ exponit , quam 
ipfe non habet. L. 4 » Dig. de agnof & 
aUnd. lib. 

Au refte , on conçoit que les circonf- 
tances doivent beaucoup influer fur la 
gravité du délit, & fur lefpece de peine 
iqui lui appartient. 

Fac exenoplc > rexpofiùoA d'im eofant 
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dans une églife , une place publique 3 au 
milieu d'une Ville , à la porte d'une Inai*- 
fon leligieuTe y ou d'un grand Seigneur , 
ou dans tout autre endroit qui promettroit 
un fecours prompt & affuré , feroit fans 
contredit beaucoup moins criminelle que 
celle qui feroit faite au milieu d'une cam»- 
pagnc ifolée , dune forêt, fur un rocher^ 
& autres lieux femblables y où Te^nt 
feroit abandonné fans apparence d? fe- 
cours y au rifque de mourir de faim ou 
dette dévoré par les bêtes. 

Âbflraâion faite du cas où il y auroît 
intention vifîble de procurer la mort de 
l'enfant , l'expofition des enfans n'a jamais- 
, été en France punie de mort. Les Arrêts 
les plus anciens que nous trouvions (iir 
cette matière , ne prononcent contre les 
coupables, que la peine du fouet, l'a* 
mende-honorabie , le banniffement , &c. 

Une Sage-femme , convaincue d'expc^. 
(îtipn d'enfant , a été condamnée , par 
Arrêt du 26 Mai 1682, à être fouettée, 
ayant écriteaux devant- & derrière, por- 
tant CCS mots : Sage 'femme convaincue 
d'expojition cC enfant , & bannie pour cinq 
ans. 

Une Sage-femme , qui venoit de déli- 
vrer une hlle , à Paris , rue Judas , ayant 
été convaincue d'avoir expofé l'enfant fuc 
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ia porte dune maifon rue Saint- Viâror, 
fut condamnée au bannUTement par Arrêt 
du 4 Janvier 17 12. 

On trouve , dans ia Bibliothèque de 
Bouchel 5 refpece d'un Arrêt du 14 " 
Oâobre IÇ76 , par lequel une fille, 
furprife en exppfant de nuit un enfant fur 
la porte d'une maifon y fut condamnée à 
être fouettée devant la maifon des Aecom- 
mandarejes. 

Aujourd'hui même cette jurifprudenee 
eft bien mitigée. La fageffe de notre 
Gouvernement a pris tant de précautions 
pour afTurer la confervation des enfans 
expofés 3 que ce crime a perdu beaucoup 
de fon importance. Voilà pourquoi la 
Juftice ne le met pas bien en peine or- 
dinairement de connoître l'auteur de Tex-- 
pofition y & pourquoi elle ne le punit 
que légèrement, lorCjue, fans le cher-^ 
cher , elle vient à le rencontrer. Un Par- 
ticulier ayant été convaincu d'avoir ex- 
pofé un enfant dans une allée , par Arrêt 
du 6 Juin 1739» rendu fur les conclu-? 
fions de M.rAvocat-général d'Aguefleau, 
il a été condamné feulement à payer une 
amende de 100 livres au profit de l'Hô- 
pital-général des Enfans-Trouvés. 

Il lemble qu on devroit voir difparoitre 
abfoluoient les expofitloxis d'en&Qt , ^^oUk 
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quîl y a des Hôpitaux deftinés à re^. 
cueillir les eiifans qui font abandonnés de 
leurs pères & mères. - 

Sans qu'il foit befoin , pout les y faire 
admettre , de recourir à la reflburce de 
rexpofition , il fuffit de porter TenËinc 
chez le premier Officier de Police. Celui 
qui le préfente ne court aucun danger. 
On n'exige point qu'il dife fon nom , ni 
celui des perfonnes auxquelles il fait que 
l'enfant appartient > il n'a à craindre au- 
cune recherche j aucune inquifition ulté« 
lieure , & encore moins dêtre tenu de 
quelques dé^enfes. 

L'Officier de Judice.^ qui fait la levée 
du corps de l'enfant expôfé , doit dreffer 
un procès-verbal de l'état dé l'enfant , 
ain(î que de toutes les circonftances 8c ' 
des rcnfeignemens qui peuvent fervir un 
|oiir: à recontioîcre à qui il appartient. 

Un enfant ex|>ofé eft de droit réputé 
légitime, parce* que la honte ne fe pré-- 
fume point. 

Chez les Romains , les enfans expofés 
appartenoient à ceux qui les a voient éle« 
vés ', dont ils reftoient èfclaves ; ainfi , on 
peut croire qu'il ne manquoit pas de 
gens difpofés à s'en emparer. ^ 

Muis depuis l'abolitian de l'efclavage 3 
{(fiiCpi^aQ n ayant plus d'intérêt à fe cnar»n 
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gei des cnBms.expofés, il y eut de fir^ 
quentes conteftations entre les Seigneurs ^ 
les Habitans , les Communautés Reli* 
gieufes Se les Hôpitaux , pour favoir à 

3ui d'entre eux la charge en appartien- 
roit ; les uns & les autres apporcoient 
des raifons aflez plaufîbles pour* le la ren- 
voyer refpedivemcnt. 

On invoquoit contre le» Habitans de la 
Paroifle où l'enfant avoit été expofi> lart» 
173 de l'Ordonnance de Moulins» qui cbar*' 

Se chaque ParoilSe de nourrir Tes pauvres, 
lais les Habitans répondoient qua cetts 
obligsition ne concernoit que les pauvres 
^i feroient natifs & habitam du lieu » 
U que les père & ï^gxû d^l^tv£m% CXpoff ' 
étant inconnus, il ne devpic. point être 
zéputé natif, ni habitant, du: lieu , avec 
d'autant, plus de raifon , qu'il étoit vrai* 
ièmblabib oue les pore & mero qui vou^ 
loientexpoier un enÊ^nj avoientfoin do 
le tranfportet hors de leur ^ucbiile. 

D'une autre part, on difoit que cette 
charge appartenoit particulièrement aux 
Hôpitaux, ou aux Chapitres & Mona^ 
teres , parce que les biens <l'£gli{è font 
particulièrement afièâés à la mbiiftance 
des pauvres. 

Mais les Hôpitaux » Chapitres 8c Mo^ 
nafteres^ rejettoient ce âutdeau fine lef 



402 T R A 1 T i 

Seigneurs ^ qui , profitant des épaves lu- 
cratives, dévoient, difoient-ils, également 
fupportet celles qui fe trouvoient oné- 
leules. 

La jurlfprudence a été long-temps à 
fe fixer fur cette matière , & Ton ren- 
contre plufieun Arrêts qui appliquent la 
charge des enfans ^xpofés, tantôt aux 
Seigneurs , tantôt aux rlabitans, & tantôt 
aux Communautés Religieufes & Ecclé- 
fiaftiques du lieu. 

Mais , enfin , un Arrêt de règlement ^ 
du 30 Juin j 664, a terminé la queftion , 
en décidant qu'à 1 avenir tous les Seigneurs 
de Jujilce , ou de Fief y feroiem tenus de 
ft charger de la nourriture des enfans expo^ 
fés dans V étendue de leur Jujlice. 
^ Il eft nécelfaire d'obferver ici les ter-^ 
mes dans lefquels je rapporte cet Arrêt 
de règlement , & qui font différens do 
ce qui en eft dit au Journal des Audien* 
ces ; mais le Rédaâeur de ce Recueil n'a 
pas rapporté le difpofitif de cet Arrêt de 
règlement avec exaâ:itude , en difant 
que la Cour « a ordonné que tous les Sei-^ 
» gneurs JuJIiciers feront tenus de prendre 
>3 les enfans qui auront é^é expolés dans 
79 leur Jurifdiâion >3. 

Ces termes de Seigneurs JuJticierSy nt 
font pas alfez fentir quel eft l'objet de ceç 
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'Arrêt de règlement^ qu'il faut entendre 
de la^nianiere que voici: 

' C cft à favoir, que la charge de Ten- 
ant expofé regarde les Seigneurs qui 
font fondés à exiger le droit d'épaves^ 
de déshérence & de bâtardife: de forte 
que 3 dans les Coutumes où ces droits 
appartiennent aux Hauts- Jufticiers , çts 
derniers font chargés de Tenfant ; & 

3ue, dans celles ou les moyens & bas 
ufticiers prennent les épaves y les déshé* 
rences & la fuccejjîon des bâtards ( comme 
dans celle d'Anjou )3 la nourriture des 
enfans expofés tombe fur eux. Voyez i 
ce fujet Poquet de Liyonniere , Trcdti 
des Fiefs , liv. 6 , cb» Jt 

\ — I 

CHAPITRE IV. 



L 



Des Filles publiques. 



A foiblefle d'une fille eft quelquefois 
le premier pas qu^ la conduit à la prof- 
titution ; c'eft par là qu ont commencé 
toutes ces infortunées créatures ^ qui tra- 
fiquent publiquement de leur pudeur , ôc 
qui finiUènt par inipirer plus de com-^ 



<« 
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padlon que de detirs. Il n eft donc pat 
hors de propos , après avoir confidéré 1% 
féduftion dans tous fè$pf ogres, de la 
fuîvre dans fa dernière ifluc , & de fixei^ 
Fêtât de notre jurifprudence aâuelle fi)i; 
le fort de cette efpece de femmes. 

Quelle que foit Tinfanue Se Tindigtiit^ 
d'un pareil métier, on a cependant, d^qs^ 
tous les temps Se chez toutesJes.Nationç ^ 
trouvé une hombreufè portion de femr 
mes qui s*y font confaçrées. 

Il en eft: fait une mention exprelffe d^tn^ 
glufieurs endroits du Pentateiique , 8c. (îtir 
guliérement dans le Deutérpnome^ ch^ 
23 , verf. 17 & iS, où il cft ditL qu^on^ 
ne foufirira point 4t &U^ prpfljtu^e àajis 
îfrael: Non erit mtntrlxinflîabus Ifraeî^ 
commandement qui ne fut point exécuté 
à la rigueur* 

Solon îLvoit. établi, à Athènes un quar* 
rier de la Ville pour la demeure des filles 
publiques , fur lefquelles le Gouverne- 
ment perceyoit une rétribution , ainfi qu*on 
l'apprend par le témoignage d'Athénée , 
]iv« 13, & dans les. pliaiqoyers de P4* 
mofthene contre Timarque 9 & les hpm-^ 
mes qui étoient convaincus de fréquentei; 
ces quartiers , devenaient incapables de 
pofTéder aucune dignité , foie dans la 
Alagiftrattue , fplt dins Ip Sacetdpce y ils 
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ne pouvoient pas même erre admis à 
parler devant le peuple , à plaider au Bar- 
reau comme Avocat , à exercer les fonc- 
rions d'Ambafladcur , de Héraut , ni 
toute autre Charge de la République. 

Chez les Romains 3 les filles publiques 
tenoient leur attelier dans des lieux éloi* 
gnés du centre de la Ville , & qu'on ap- 

Îelloit Lupanaria 5 comme qui diroit une 
.ouveterie. Par la fuite le métier de ces 
femmes fut appelle fornication, du mot 
fornix qui fignifîe vo&tt , parce qu'origi- 
nairement les femmes publiques le proC- 
tituoient dans des endroits formés en 
)^dre(i). Aucune femme ne pouveit exer- 
cer cette profeiTion fans, avoir iBiit (à dé- 
claration chez les Ediles , & s'être fait 
infcrire fur leur regiftre. 

hts filles publiques étoient difUnguées 
des honnêtes femmes par la* forme de 
leur robe, qui ne leur defcendoit que 
jufqu aux genoux , au lieu que celle des 
autres femmes defcendoit jufquaux ta- 
lons ', elles ne pouvoient point relever 
leurs cheveux avec des rubans , des tref- 
fes, mais elles étoient obligées de les 

(1) Fornitatrix eft cujas corpus fuBlUttm ae 
vulgarc tft yftujiih arcuads pTofiituchamur qttti 
^otafornicûs jdicunmr i undi ^firRicêriailûiote, 
Ub. A I Etymolog. 
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porter fans aucun fouticn étranger (!)• 
files étoient alTervies à une autre diftinc- 
tion alTez finguliere^ cetoit de mettre de 
la poudre rouge on jaune fur leurs che- 
veux (2).' Elles ne pouvoient point fè 
lèryir de litière , dont Tufage étoit réfer- 
\é aux honnêtes femmes (3)* 

Outre la honte de ces marques ex • 
térieures , les femmes publiques étoient 
encore privées des droits des autres ci- 
toyens« Elles étoient incapables d'efter en 
jugement , d être inftituées héritières , de 
former aucune aâion , foit civile y foie 
criminelle y elles n'avoient point Tadmi- 
niftration de leurs biens y ni la tutele de 



(T)Otide. , 

Scrlpjîmus haie itlis » quorum nec vltta legatoê 
AJirïngit crines , nu Jiola longa pedes* 

De Porno. 

(1 ) Voyez Servîus (îir le 4* lîv. de J'Enéide; 
ce qui eu encore coofîrmé par le pafTage de 
Juvenal , od , en parlant de MefTaline, qui s*habil- 
loic en Courtifanne y il dit qu'elle avoit fait jau* 
fiir les cheveux : 

Et nigrumflavo crinem abfcaniente galero, 

TI eft fingulier que ce goilt de poudre jaune aie 
xepris vigueur dans notre (iecle. 

(3) f^alen Maxim, liv. 7, cLap./i deyotilié 
Uw/t^t & Uv. 8, cbap* £• 
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leurs en&ns ; leur ferment n'étoit pas reçu 
en Jnftice ^ en un mot ^ elles étoient frap- 
pées d une efpece de mort civile (i). 

Toutes ces humiliations n'empêchoient 
pas que leur claiTe ne fût nombreufe; 8c 
les regiftres de la Poiice étoient furchar- 
gés de noms , parmi lefquels on en trou- 
voit, des plus diilingués 6i des plus illuG* 
très de Rome* 

Cette affluence fcandaleufe obligea le 
Sénat de faire un décret par lequel il (ut 
fiatué qu à l'avenir on n'àdmettroit parmi 
les courtifanes^ aucune femme dont le 
grand- père ) le pere^ ou le mari^ fer oie 
de rOrdre des Chevaliers (i). 

Les mauvais, lieux s'étant muldpliés à 
l'infini , on vendoit publiquement au mar« 
ché de jeunes filles pour être proftituées; 
l'Etat tiroit de ce trafic honteux une ré- 
tribution appellée aurum lujhrak (3) , qui 
étoit employée II la réparation des Théâ- 



(1) Loi. I ^ au Dig. de Curât., liv. ^i de verS, 
/ignif.lii, 4 y Jsqui deaccufu, I4, 5 o^ Siquis igno^ 
fans ^ dfi lûfau & çonducp 

{x) ^odçm anno gravihus dccretis libido fk" 
minarum cœtcita ejf^ eaummquc ne corpore qualf» 
Oimfaeeretcui avus^autpater^ aut maritus^equts^ 
fuêrit.T^dl,lih. t. 

(3) Ce tribut avoic été introduit pair CaUgola. 
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très y du Cirque , des cloaques ic autre) 
ouvrages publics* 

Les Empereurs Chrétiens s'occupèrent 
cependantà réprimer ces défordres. Com«- 
tne parmi les fiUes expofées au marché , 
il s'en rencoititroit fouvent de Chrétiemies, 
l'Empereur Confiance voulut au moins 
iauver la pudeur de celles-ci : il' fie donc 
une loi y au mois de Juillet 54^3 y qui 
portoic y qut (I une fille ou une femme 
Chrétienne étoit expofée en vente ^ elle 
neipourroit être ad^téeque par des gens 
connus pour être Ecdéfiafliques^ ou au 
moins CRrétiens ; que (i même elle avoit 
été achetée par un autre ^ & quelle (h 
trouvât ex pofée dans des lieux de prof- 
dtution^ il feroit permis aux Eccléflafti- 
ques ou aux Chrétiens de la retirer y eii 
rendant le prix qu'elle auroit coûté. 

La Religion Chrétienne ayant pris de 
nouvelles forces, les Empereurs Valcii- 
tinien & Théodofe fè crurent en état 
'd'anéantir âbfolument la proftîtution pu- 
blique 'y en 439 ils firent donc conjoin*- 
tement une loi qui défendoit, dans toute 
rétendue de l'Empire , la profeifîon de 
Courtîfane, fous jpeine du fouet & du 
banniïfement. Enfan Juftinîen renouvella 
ces difpofitions par fa Novelle 14 y àaxïs 
laûiidiie il dé&Qdit à ; tous propriéfiûres 

d9 
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ide louer leurs maifons a des femmes de 
mauvaife vie , fous peine de confilcadon 
de la maifon. 

Mais comme des Edits ne corrigent 
point les mœurs, les eflR>rts de Juftinien 
Se de fes prédécefleurs furent inutiles 
contre le goût de la oroftitution , qui (ê 
maintint malgré la (evérité des Ordon* 
nances. 

Les Francs , lorfqu ils s'emparèrent des 
Gaules , y trouvèrent donc établi Tufage 
de la proftitution publique , & Ton con- 
çoit bien que ce fut le dernier de tous 
les abus que des guerriers fongerent i 
réprimer. Audi cette pratique ne reçut- 
elle aucune atteinte fous la première race« 
Mais Charlemagne , qui vouloir joindre 
la gloire d*un LégÛlateur à celle d'un 
Conquérant , fe flatta de parvenir a dé- 
truire les femmes de mauvaife vie^ 

Pour cet efièt , cet Empereur renou-^ 
vella, par une Ordonnance de l'an 800 ^ 
les difpofitions de TEdit de Théodofe^ 
qui prononçoit la peine du fouet & du 
banniflèment contre les femmes proftU 
tuées 3 & il y ajouta une difpofition de 
ion invention *, ce fut que les propriétaires 
qui loueroient leurs maifons à cette e(^ 
pece de femmes , fèroient tenus de les 
porter fur k cou jûrqu au lieu de Texécu^ 

S 
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tion, fînon qu'ils ièroienCi conduits com-f 
me elles dans la place > pour y fubir «iiâi 
la peine du fouet. 

Demeretricibusvolumus,utapudquem^ 
que inventit futrint ^ ab eis poruntur ufqu^ 
ai mercatum , ubi ipfz fiagellandct fiait ^ 
wd fi noluerint , vbluïnus ut firmd cma 
iUis in eodem loco vapidmtur. Capitul. 
Reg, Franc. Baluz. t. i , colon. 542. 

Mai^ le fuccès n^ répondit point aux 
efpérances de Ctiarlentagnc^ & ce grand 
Prince reconnut en cette oçcafion qu^ 
étoit plus aifé de vaincre des bommcs 
que de corriger des femmes. Favortfee 
par les troubles 4u temps fie \t^ guerres 
'étrangères ^ la profeffion de Coartiiàne 
fe maintint dans un état de force it de 
tranquillité juiqu aii regae de Saint^Louis^ 
c eft 'ï^ dire pendant plus de quatre 
£ecles« 

Mais la piété de ce Prince ne put fiip- 
ponec le ipeâacle d'une pxofeflion im- 
pure ^ qui lui paroifToit bleflèr les pre* 
xniers principes du Chriftiaoiûne : il re- 
prit donc le projet de Cfaarlemaene y de 
£ar une Oraonna^nce de lam I2jr4 9 U 
antût de toutes les villes Ôc de tbuess 
les campagnes du Royaume ^ les fettntaps 
de mauvaife Vie qUi pouvoient sy ven- 
coaopei:^ Vfeç isjo^^n aux Jug^s àp 
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Vemparer de tous leurs biens, ou d*en 
adjuger la propriété au premier occupant,, 
comme auflî de faire courir fur ces mal- 
heureufcs , & de les dépouiller de leurs 
habits : Expellantur autem publier mere-^ 
trices tant de campis quàm de villis^ Grfac" 
tis monitionibus (S* prohibitionibus earurrù 
hona per locorum Judices capiantur 3 vel 
eorum auSloritate à quolibet occupentur , 
etiam ufquè ad tunicam & pelliceum. 

Cette Ordonnance prononce auflî con* 
tre les propriétaires la confifcation de 
leurs maifons: Qui verb domum publicce 
meretrici locaverit , volumus qubd ipja 
domus cadat in commijfum. 

Un père de TEglife avoit dît : Otez 
les Courtifanes , & vous livrez l'Etat au 
défordre & à la confufion : Aufir mère- 
trices, & turbaveris omnia libidinibus. Saint 
Aug. 

Une fâcheufe expérience apprît à Saiût 
Louis cette vérité ; & les maux qui fui* 
virent de près l'exécution de la nouvelle 
Ordonnance , le forcèrent de fe départir 
ffune févérîté mal entendue , prefqu inu- 
tile pour les mœurs , & dangereule à la 
fureté des femmes de bien. 

Il falloit que le befoin fût bien urgent, 

Ï^uifque^dèsla même année 3 TOidonnance 
ilt révoquée par une autre Ordonnance 
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qui détermina les conditions auxquelles 
les femmes proftituées feront tolérées danst 
le Royaume. 

Cette Ordonnance enjoint aux filles 
folles de leur corps y de (e tenir féparées 
d*avec les autres perfonnes , & de fe ran* 
ger dans des endroits particuliers » pour 
y commettre & entretenir le vice <$• péché 
de luxure ; avec défenfes à tous Baillis , 
Prévôts , Maires^ Juges & autres Oflî' 
ciers du Roi ^ de fréquenter les bordeaux. 
C'eft le nom dont l'Ordonnance défigne 
les endroits où ces fortes de femmes £è 
xetiroient (l). 

Depuis cette époque , les filles publi- 

3ues commencèrent à former un corps 
îftinâ: dan? l'Etat, avec des Réglemcns 
& des Statuts particuliers. 

On leuir affigna , dans difféjrens quar- 
tiers de la Ville , de certaines rues , danç 
lefquelLes il leur étoit enjoint de fè raf- 
fembler , avec défenfes expreilès d*exercet 
ailleurs y fous peine d'être chaifées de la 
Ville. Dans Paris, les rues qui leur étoient 
afièâées, reçurent à ce fujet des déno- 



wy— ■*— —1 *■ 



(i) Parce que, fuivant quelques Hlftorîens, 
ces endroits avoiimoieat originairenaent les bor4s 
de i'eai|. 
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niinations bizarres , que plufieurs d^entre 
elles confervent encore aujourd'hui (1). 

Chaque fille avoir , dans x:es rues , 
un cellule féparée y laquelle portoic une 
enfeigne , qui repréfentoif le portrait 
de la fille 3 fon nom & le prix qu'elle 
exigeoit ; de manière que ceux qui fré- 
quentoienr ces endroits , favoient bien 
précifément à qui ils avoient affaire^ & 
combien il pouvoît leur en coûter (2). 
Elles étoîent obligées de s'y rendre à dix 
heures du matin, & d'en fortir au cou-- 
vre-feu fonnant , c'eft-à-dire à fix heures 
du foir en hiver , & à fcpt en été , à 
peine de 20 fols d'amende pour chaque 
contravention. C'eft la dîfpofitîon d'une 
Ordonnance du 17 Mars 1374. 

A l'exemple de ce qui fe pratiquoit i 
Rome , il y avoit de certaines parures 
réfcrvées aux honnêtes femmes exclufive- 
ment aux femmes du inonde. 

Un Arrêt du Parlement du 26 Juin 
1420, fait défenfes à toutes filles & fem- 
mes de mauvaife vie , de porter des robes 



(i) Telles font les rues Charopflcurî , Tiron , 
Chapon , Tire-Boodin , Brife-Miche , du Heur- 
leur , Fjoid-Manteau , Trouffc- Vache. 

(i) Vovèz Bîunab. Briffon , de jure connuh. 

'S3 
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à collets remerfés & à queues traînantes, 
ni aucune fourrure y ni des ceintures dorées , 
des couture - chefs , da boutonnières en leur 
chaperon , fous peine de prifon , de con- 
fifcation & d'amende. 

Un >autre Arçêt du 17 Avril 1^6 p 
fait défenfes aux femmes de mauvaife vie^ 
déporter robes traînantes y collets rmverfésy 
drap d'écarlate en robe ou en chaperon , Jes 
fourrures de petit gris , aucunes bouton- 
nières en leur chaperon , des ceintures ou 
îifjus de foie p ni des ferrures £or & £ar-^ 
gent. 

Avant ces deui Arrêts , nous trouvons 
plufieurs Ordonnances du Prévôt de Pa- 
ris^ qui faifoient défenfes à toutes fem- 
mes difjolues & faifant péché de leur corps , 
de porter de for ni de l'argent fur leurs 
zobes ni chaperon (1), ni aucunes bou- 
tonnières di argent , blanches ou dorées , 
des perles , des ceintures d'or ni dorées , ni 
aucuns habits fourrés de gris , de menu • 
voir ^ £ écureuil y ni d^ autres fourrures hon^ 
nêtes ^ leur fait audi défenfes de porter 
des boucles dtargent à leurs fouUers : or- 



( I ) A la différence des Loir d'AtKènes , qui 
ne permeccoient les ornemens d'or & de fleurs 
qu'aux Courcifanes. 
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«jonne que dans huit jours elles quitte- 
ront ces fortes d'omennents « & après C9 
temps pafl^â-^^joint aux Sergents de les 
arrêter , fbusf peine de privauon de leurs 
Offices y de les arrêter en quelque, lieu 
que ce (bit ^ elccepté dans les Eglifes» de 
les amener en prifbn au Châtelet pout 
être leurs habits ôtés 6c arrachés 3 & elles 
punies fuivant l'exigencedu cas. < 

Les confi(câtioRS étoient rigoureufèr 
xtient prononcées : dans ces occaûons ^ 
«infi qu'il réfi^lt^ des Regiftres de la 
Chambre des Comptes ^ ou Ton voit le 
Receveur des Domaines de Paris préfen- 
ter en recette une quantité dajuftemcns 
faifis fur des femmes du monde (i). 

Ajoutons enfin que ces filles paybient 
Une rétribution particulière pour avoic 
le droit d'être maintenues dans leurs fonc* 
rions-, Se le produit de cet impôt étoit 
ordinairement employé à Tentretien des 
ouvrages publics , comme nous avons 
vu qu'il étoit autrefois pratiqué chez les 
Romains. 

Dans quelques endroits , ces deniers 
étoient appliqués à des œuvres pies ^ 



( 1 ) Regiftres de la Chambre des Comptes , 
années 1418,1445, 1454, 1457 , 1460,14^1, 
Méz, 14^4, &c.%^ 

S4 _ 
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comme il eft rapporté dans les annales 
de Touloufc ; dans les Villes feigneu- 
mles^ ces redevances faifoient partie des 
droits & des revenus des Seigneurs* 

On voit dans un aveu & dénombre- 
ment Fait en 1376 par le Seigneur de 
Bérhifi à Blanche de France , veuve d^ 
Pliilippe d'Orléans , que les femmes publia 
ques qui i^iennent à Béthifi pendant la 
joirey lui doivent quatre deniers parijis , 
^S* que et droit lui a valu autrefois dix fols 
farijîs tous les ans ^ mah qifil ne lui valait 
plus que cinq fols y à caufe quil ny en j/c- 
noit plus tant. 

Souvent même les Seigneurs , alors 
tout - puiflants dans leurs terres, fe plai- 
foient a foumettre ces malheureufes a des 
conditions bizarres ; telle • eft ' celle qui 
avoit lieu dans la Seigneurie de Mont- 
luçon , & dont on trouve la preuve dans 
un aveu fait en 1478 , par Marguerite 
de Montiuçon. Les filles proftituées^uî 
dévoient quatre deniers par chaque hom- 
me auquel elles fe proftituoient^ & elles 
ne pouvoient fe racheter de cette rede- 
vance que par une cérémonie grotefque 
& ridicule (1). 

( î ) Icem , in & fuperfilid communi , fcxus vU 
dcllcet viriles cvgnofccnte^ qi^cumque cognofcenn 
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Mais fous Charles IX la profticution 
publique fut une croifieme fois profcrito 
a la réquifirion des Etats tenus à Or-- 
léans. Il parut donc au mois de Janvier 
1 5*50 , un Edit qui défend à tous pro-^ 
priéraires de tenir chez eux brdans , fcr- 
lans , bordeaux , jeux de quilles .& de 
de{ y fous peine de punition exemplaire» 
Des Lettres-Patentes données par le mê- 
me Prince en ij'6c > ordonnent de nou- 
veau l'exécution oe Tart. 301 de TOr- 
donnance d'Orléans , Se fait défenfes à 
tous propriétaires de louer maifons qùà 
gens bien famés y & ne fouffrir en icelles 
aucun mauvais train ou bordel fecret ni 
public y fur peine de 60 liv. pari fis d^amendc 
pour la première fois , de 1 10 liv. pour la 
féconde , & pour la troijîeme de la propriété 
de leurs maifons. Et depuis cette époque, 
la proftitution publique a continué de 
demeurer dans un état de profcription. 

Les femmes publiques, depuis TEdit 
de ij'60, ont donc celTé de faire un 



de novo in VilLâ Montelucii yenUnte , quatuor 
denariosfcmd , aut unum bombum , vulgariKr un 
pet , ftper -ponwn de Caftro MontùLucii fotvert» 
^/w.Ref^ift. de la Chambre des Comptes, Aveux 
dujBouiboonois.liaSè 21 1 cote 1511. 
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corps féparé , d avoir un lieu particulier 
pour leur réfidence : mais elles n'en ont 
pas moins continué d'exercer leur pro- 
ieffion dans leurs demeures privées; Sc 
ne pouvant être nulle part , on les obligea 
de fe répandre par-tout , ainfî que nous 
les voyons encore aujourd'hui. 

Les efFsrs dangereux que la fuppreffioii 
de cette efpece de femmes cntraîrieroît 
avec elle , obligent les Magiftrats de les 
tolérer. On les regarde avec raifon com- 
me un mal néceUaire , fembiables à ces 
animaux impurs qui maintiennent la fa- 
lubrité de l'air dont ils pompent le ve- 
nin : In regimine humano , illi qui prafunt 
reSè aliqua mala tolérant y ne aliqua bona 
impediantuVy vd etiam ne aliqua malapejo^ 
ra incurrantur. Ce font les paroles de Saine 
Thomas. 

L'infpcdion.fur les fcmnies publiques 
appartient fpécialement aux Juges de Po- 
lice & aux Officiers qui font fous leurs 
ordres. 

A Paris, auflî-tôt qu une fille du monde 
vient s'établir dans unemaifon, le pro- 
priétaire eft libre de l'expulfer , lorfqu'il a 
reconnu fa profeflîon. Ceux des voifins 
qui ont à fe plaindre de ces femmes, en 
obtiennent aifément aufli Terspulllon ^ fui 
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une procédure aflez finiple & introduite 
dar la Déclaration de 1713. 

Lorfqu*il parvient au Commiflaîrc du 
quartier quelque plainte contre une ou 
plufieurs femmes du monde , le Com- 
miflaire doit recevoir la déclaration qui 
lui eft faire , & la faire figner de plufieurs 
voifins , après leur avoir préalaolement 
fait prêter ferment que la déclaration con- 
tient vérité , à peine de nullité du procès- 
verbal. 

Cette opération terminée, le CommiC- 
faire fait afiîguer les femmes accufées à 
comparoître au premier jour d'Audience 
de Police , pour fe voir condamner à 
vuider les lieux fous peines de déguerpir 
le quartier. 

Au jour indiqué , le Commiffaire fait 
le rapport de (on procès- verbal , qu'il 
remet entre les mains de celui de MM. les 
Avocats du Roi qui affilie à l'Audience , 
pour lui faire connoître les noms & les 
qualités des voifins qui ont figné la dé- 
claration. 

Si les parties accufées fe trouvent à 
l'Audience , & qu elles dénient la vérité 
des faits contenus dans la déclaration , le 
Magiftrat de Police peut, s'il le juge à 
propos , foit pour la fufpicion des té- 
moins, foit pour toute autre confidéxa^ 

S^ 
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tion j ordonner qu'il fera plus amplement 
informé devant un Commiffaire au Cha- 
telet, à la requête de M. le Procureur du 
Roi -, & fur le récit qui eft enfuite fait de 
cette information , il intervient un Juge- 
ment définitif, qui prononce Texpulfîon, 
lamende , & quelquefois même la réciu- 
£on à l'Hôpital de la Salpcrriere» 

U arrive fouvent que la publicité du 
icandale force les CommifTaires du quar- 
tier d'y chercher un prompt remède *, en 
Î pareil cas, fans qu'il foit befoin d'aucune 
brmalité vis-à-vis de pareilles femmes , 
les Commiflaires font autorifés à s'empa- 
Tcr d'elles, & à les envoyer fur le champ 
en prifon. Tel eft le principe de ces en- 
levemens noôurnes que nous voyons fou- 
vent , préfidés par un Commiffaire , ef- 
corté d'Officiers de Police & d'Archers. 
Ce n'eft pas cependant qu'au forrit de 
leurs maifons , ces femmes foient dans 
l'inftant conduites au lieu de correc- 
tion qui leur eft deftiné : il faut au préa- 
lable une condamnation judiciaire s Sc 
cette condamnation fe prononce de mê- 
me à l'Audience de Police, fur le récit 
des différens procès -verbaux du Com- 
miffaire , & fur les conçlufions du Minif- 
tere public. 
• Mais obfervez que les Jugemens de 



II- 
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Police , quelque condamnation qu'ils pro- 
noncent, font toujours fufcepcibies d'ap-^ 
Eel. Cet appel fe porte à la Grand'Cham- 
re , lorfque la Sentence a été rendue 
fur un (impie procès-verbal du Commif 
faire ^ quand ce procès-verbal auroit été 
fui vi d'informations & de décret. Mais 
l'appel feroit porté à la Tournelle , fi le 
procès avoit été réglé à Textraordinairc. 
Dans tous les cas ^ l'appel interjette pac 
une femme , d'une Sentence de Police qui 
la condamne à être renfermée , fufpend 
l'exécution provifoire de la Sentence i 
mais cette même femme ne peut pas être 
par provifion relâchée de la prifon, fans 
un Arrêt rendu contradiâoirement avec 
M. le Procureur Général. 

L'Ordonnance militaire du 25* Juin 
17^0, art. 63 , a pourvu» la correûion 
des femmes ou filles débauchées , furprifès 
dans les corps-de-garde , caferncs & ail- 
leurs ; mais û elles font domiciliées dans 
la place > le Commandant doit Its re- 
mettre eiitre les mains du Juge Royal du 
lieu, fans leur infliger aucune peine. 

La condamnation prononcée contre 
une fille ou contre une femme , à être en- 
fermée dans un Hôpital pendant un temps 
pour caufe de libertinage , n'eft pas in- 
famante : c'eft ce qui léfuice de la Dé^ 
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claration de 1713 , qui permet de pro- 
noncer cette conàamnation à T Audience-, 
fens récolement ni confrontation. Mais 
elle eft infannante lorfqu elle eft pronon- 
cée à perpétuité ou mc^e à temps , pour 
tout autre cas, par exemple pour vol^ 
aux termes de la IDéclaration du 4 Mars 
1724. Cette peine tient lieu contre les 
femmes de celle des galères, qui n'a lieu 
que contre les hommes. 

Le chapitre 20 des Décrétales de 
fponfal. & matrim. place au nombre 
des œuvres de charité d*époufer une fille 
proftituée & de la retirer d'un mauvais 
lieu. 

Inter opéra caritatis , non minimum , 
errantem de errons fui fewitâ revocart ^ 
ideb JlatuimUs ut omnibus qui publicas mu- 
Itères de lupanari extraxerint , àuxerint- 
que in ifxores , quod agunt in remiffionem 
peccatorum fufficiat (i). 

Notre jurifprudence civile eft aflez con- 
forme à cette docStrine ; en effet , encore 
à préfent, toute fille condamnée à être 

'. (t) Cette exhortation eft du Pape Clément III j 
on trouve la même invitation dans le Livre d'Ofée» 
ch. 1 , verC i & i. 

Dixit Dominusad Ofde : Vade , fume tîbi uxo* 
TpBform^^uiofUs , & jac tOfifilios fornUationU^ 
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enfermée à THopicai pour caufe de liber-* 
'tinage, échappe à cette peine s'il fe pré« 
fiente un homme pour Tépoufer. Serpilloti 
en rapporte deux Arrêts du Parlement de 
Paris, l'un du 20 Juillet 171 6, en fa- 
veur d'une femme veuve -, & Tautre du 
17 Mars de la même année , en faveur 
de deux filles de mauvaife vie 3 que deux 
garçons offrirent d'époufer. La Cour, fur 
les conclufions de M. le Procureur-Gé- 
Déral , ayant égard à la requête de ces 
deux particuliers , ordonna qu'il feroic 
paffé outre à leurs mariages ; favoir , <!e 
Marie- Anne Duvivier , dite Beaurepaire , 
avec Joachim Gagne , & de Reine Du- 
pré avec Antoine Philippe, dansl'Eglife 
de Saint-Barthelemi de Paris , où les filles 
feroient conduites , fous bonne garde ^ 
par l'Huifiier Rofeau , des prifons de la 
Conciergerie , pour , en fa préfcnce , étire 
procédé à la célébration des deux ma- 
riages y Se enfuite être remifes à leurs 
maris ; finon , & en cas de refus des 
garçons , être ramenées à la Concier- 
gerie.- 

J'obferverai en paflant qu'on en ufoit 
de même autrefois a l'égard d*un homme 
condamné à mort , qui étoit délivré fi 
une fille le demandoit en mariage. Et 

êUquandoUkraturcondemnmus admorttm. 



• • • •- 
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ad alicujus pueUx petitionem & requijin(h 
nem,etiam meretrlcis & ipfum hahtre in 
virum pojlulantisi Boerius , àédC 217 <^ 
ti^. 20, Papon en rapporte un Arrêt du 
Parlement de Paris , du 1 2 Février i J 1 y , 
& Chaflanée attefte la notoriété de cet 
ufage dans toute la France. 

Duodecimus cafus^ubi quis vitat mor- 
tem &. confequitur gratiam de xonfue^ 
tudine gencrali totius Francict , Ji mulier 
criminofum qui ad mortem ducitur petat., 
Jibi in maritum dari y &c. 

Au flirplus, cette pratique a été abfb* 
lument abolie 3 à caufe de Tes inconvé- 
Biens ^ & Brillon rapporte un Arrêt du 6 ' 
Avril 1606 , qui a déclaré non-recevabic 
une Bile qui demandoit en mariage un 
jeune homme condamné à mort, 

La maifon particulièrement deftinée à 
recevoir les femn^cs de mauvaife vie, eft 
THôpital de la .Salpêtriere , fuivant une 
Ordonnance de Louis XIV, du 20 Avril 
1684, enregiftrée au Parlement ie2p du 
même mois. Cette Ordonnance contient 
un règlement fur la manière dont les 
filles de mauvaife vie, conduites dans 
cette maifon , y doivent être traitées > tant 
pour la nourriture & l'habillement , que 
pour le travail & les exercices de piété. 

£Ues y font habillées (ie tin-mm, Ôc. 
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i)Ortant des fabots. Leur nourriture con- 
ifte dans du pain , de Veau & une foupe s 
ic leur coucher, en une paillajfe feuU^ 
ment , des draps & une couverture. 

Il eft recommandé aux Directeurs de 
les faire travailler le plus longtemps & aux 
ouvrages les plus pénibles que kurs forces 
pourront le permettre. 

Quant aux devoirs de la Religion , 
elles doivent entendre la Meflè Diman- 
ches & Fêtes 'y & chaque jour de la fe- 
mainc, prier Dieu toutes enfemble un 
quart'd'heure le matin & autant le foir« 
Durant la journée, ori doit leur faire la 
letflure du Catéchifme ou de quelque 
Livre de piété, pendant le travail auquel 
elles font employées. 

Enfin, le Règlement ajc^utc auc les 
juremens , la pareffe au travail , les cm- 
portemens & autres fautes ^ue lefdites 
femmes pourront commettre , feront pu- 
nis par le retranchement du potage , par 
le carcan y dans les mal-aifes , ou autres 
voies femblables , que les Diredeurs efti- 
meront néceffaires. 

Indépendamment de cette Maifon de 
force , il y en a d'autres où les Tribunaux 
font autorifés à faire enfermer des fem- 
mes convaincues d'une mauvaife con^ 
duitel 
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Il y a même des Maifons Religieufes^ 
deftinées à recevoir les, filles de mauvaifè 
vie qui viennent à repenrancc. 

Des Inftitutions de cette efpece datent 
dis très-loin en France *, puifque , dès Tan- 
née 1226, les Filles-Dieu avoieiït été 
fondées pour retirer des pécherejfes , qui 
toute leur vie avoknt ahufé de leurs corps, 
& âla fin étoimt en mendicité. 

En I4P7> un CordeJier inftitua les 
Filles Pénitentes , dont Içs Srajcuts furent 
drefTés par Simon deCbampigny , £vê<|M 
de PariSk 

Par ces Régiemens , l'entrée de Cfittd 
Maifon n etoit accordée à aucune femme 
^ui n eut fait preuve d*une vie diflolue , 
au moins pendant ^quelque temps. Et^ 
pour qu'il ne s'introduisît point d'hon- 
nêtes filles en fraude des Statuts, il étoic 
dit que celles qui fe préfenteroient, ^e- 
roient pifitees en préfence des Mères ^ SouS" 
Mères & Difcretes ; & par des Matrones 
nommées exprès^ & (fui feroient ferment 
Jkr les faims Evangiles , de faire bon ^ 
loyal rapport. 

' . j^fin ^empêcher les filles d^ aller fe prof 
tituer pour être reçues , le Règlement 
porte ^ue celles quon aura une fois vifitées 
& refufées , feront exclues pour toujours ^ 
& quen outre les Pojiulantes feront obli-' 
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gées de jurer , fous peine de leur damnation 
éternelle, entre les mains de leur Conféjjeur 
& de Jîx Keligieufes , quelles nt sétoient 
pas projlituées à deffein d'entrer un jour 
dans cette Congrégation s & on les avertira 
que Jj Von vient à découvrir quelles s^é^ 
toient laijfées corrompre à cette intention ^ 
elles ne feront plus réputées Religieufes de 
ce Monaflere , fujfent-elles Profejjes , & 
quelques vœux quelles aient faits. 

Enfin ( porte encore le Règlement } ^ 
pour que les femmes de mauvaifè vie nat^ 
tendent pas trop longtemps à fe^convertir^ 
dans Vefpérance que la porte leur fera taur 
jours ouverte , on rien recevra aucune au^ 
dejjïis de Vâge de trente ans. Voyez Sau-* 
val^ tome i, page 5 80. Eff^^is hijin fur 
Paris y tome 1. 

Ces deux Maifons ne fubfiftant plut 
aujourd'hui ( au moins fur le pied d<l 
leur, première inftitution), on leur en a 
fubftitué d'autres^ telles que celles du 
Bon - Pafteur y du Sauveur , de Sainte** 
Théodore & de Sainte - Valere , où Icf 
filles de mauvaifè vie font reçues , tant à 
Paris que dans les Provinces , fous le 
nom de Filles Pénitentes^ 
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CHAPITRE V. 

De ceux ou celles qui féduifent les 
Filles ou les Femmes pour les 
livrer à la profiitution. 



y 



\j N connoît une clafle de perfonnes , 
dont Tinfamie remporte encore fur celle 
des femmes proftituées. Ce font celles 
qui font métier de féduire l'innocence, 
& de trafiquer de fes attraits. 
. De tout temps les grandes Villes ont 
eu à craindre ce funefte fléau , qui porte 
le déshonneur &' la défolation dans les 
familles. 

.' Dans les derniers temps de la Répu- 
blique Romaine, & fous les premiers 
Empereurs , cette partie de la Légiflation 
étoit négligée , & fe reffentoit de la pro- 
teélion accordée à la proftit;ution. 
: Mais fous les Emperei^rs Chrétiens , la 
faveur de la proftitution ayant confidé-» 
lablement diminué , ce courtage impu- 
dique ne pouvoit pas efpérer d'échapper 
à la profcripûon. 



^1.. 
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Gonftantin ^ par uo Edic du mois d*A- . 
vril 3 lO , ordonna quMl fut vcrfé du 
plomb fondu dans la bouche des femmes 
convaincues d'avoir cherché à féduire une 
jeune fille y afin que cette partie de leurs 
corps fût pour toujours hors d état de réi- 
térer ce même crime. 

Les Empereurs Théodore & Valenti- 
nien, par un Edit de Tan 439, défen- 
dirent à toutes perfonnes de faire à l'avenir 
le commerce de proflicution , à peine du 
fouet & du bannifTement \ ce qui fait 
croire que ce commerce s'étoit confervé 
malgré la févérité de Jl'Edit de Conflan- 
tin. Voyez la Loi ult. ^ Cod. de SpeSlac. » 
lib. 2. 

Juftinîen n eut garde d'oublier cet ar- 
ticle dans la rédaâdon de Tes Loix. Par 
fa Novelle 14 ^ donnée à CQnftantinoplé 
au mois de Décembre de Tan 3*37, cet 
Etnpereur fe plaint amèrement du com- 
merce affreux qi;ii fe pratique dans (es 
Etats 3 relativement à la corruption des 
filles. 

Il paroît, par le préambule de cett« 
Loi , que , de tous temps ^ la m^tniere la 
plus commune de féduire les femmes « 
été de les tenter par la parure. 

En efïêt3 l'Emoereur^ en entrant dans 
le détail des ttues employées par des 
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femmes corrompues, dît quelles courent 
les Provinces pour attraper , comme à la 
chafTe , de pauvres innocentes , mijèran* 
dos juvenculas , & que, pour les gagner , 
elles leur promettent des chaumires ic 
des habits a une certaine façon , promit* 
tentes calceamenta & veflimtnta queedam ; 
Se que les ayant attirées dans leur maifbn 
à la faveur de cet appât, elies trouvoienc 
le moyen de les proftituer à prix d*ar* 
gent. 

C'eft pour remédier à ce défordre^que 
Juftinien défend à Tavenir de pareilles 
intrigues , fous peine d'être punies du fiip- 
plice des voleurs j attendu , dit TEm- 
pereur, que cette profeflîon impure n*èft 
«utre chofe qu'un larcin perpétuel fait à 
la pudeur : Caftitatis furtum & latroci- 
nium. s 

En France , cet affreux commerce a 
toujours été puni févérement , même dans 
les temps où la proftitution publique 
ëtoit tolérée* 

Charles d'Anjou , Comte de Provence 
te Frère de Saint Louis , en confirmant 
iès Statuts , ordonna de nouveau que , 
feus dix jours ^ toutes perfbnnes faifknc 
métier d'aller à la quête des femmes &: 
filles pour les prc^ituer , feroient tenues 
4ù y^ict^ ik$-^ipmtés cb Provence « dû 
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Forcalquier & autres terres de fbn obéiA 
fance: Per hanc Mfiram Confiitutiênem, 
ordinamus omnes Itnones , qui diclam arttm 
txerctnty (S* in diSh txtrcitio permanent^ 
ab omnibus terris Comitatum nofirorum 
Provincict & Forcalquirii , & terrarum eis 
adjacauiunt y fort expeUendos, . . . poji dia 
decem â die publicationis prafemium. 

Le préambule de cette Ordonnance 
nous apprend quelque chofe d'aifez fin«- 
gulier; c'eft que dans ce pays 3 lart de 
leduire les femmes & de les amener à la 
proftitution^ avoit été érigé en un véri- 
table métier , qui donnoit matière à des 
conventions pour raifon defquelles il j 
avoit aâion en Juftice. 

Louis d'Anjou accufe même les fem- 
mes qui fe mêloient de ce métier , à*y 
mettre peu de bonne foi ^ & de chercher 
à vexer 3 par des conditions trop dures ^ 
les jeunes filles qui s'étoient lamées fur« 
prendre par leurs amorces ; comme de 
s'emparer de la majeure partie du gain > 
Omnem quœjhim miferabium ex corporibus 
tarum provenientem ipfas accipere; d'exi- 
ger même une caution » qu'elles ne Ce 
xetireront pas de la pjroflitution ^ jufquà 
ce qu'elles en aient obtenu le confeu*- 
tement : Ab eis quandoque cmtionem epci^ 
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cd?it diSmt inopiam & miferabiUm pi'* 

tant obfçrvabunt ; ce qui empêche, ajoure 

cePrinCe y ces malheureufes filles de fortir 

du crime ^ & de parvenir à un légitime 

mariage. 

Depuis la réunion de cette Province à 
la Couronne , les Etats de Provence 
ayant demandé la cpnfirmation de plu« 
(leurs articles de leurs Statuts y n'ont pas 
oublié celui qui regarde l'inÊime méder 
dont nous parlons (i). 

La Coutume de Bayonne porte que les 
maquerelles feront fuftigées par its car- 
refours 3 & bannies à perpétuité ; & 
ou en cas de récidive y elles feront con- 
damnées à mort. 

Une Ordonnance du Prévôt de Paris , 
de Tan 1367, fait défeilifes à toutes per« 
fonnes , de lun & l'autre fexe , de livrer 
ou adminîftrer femmes poat faire péché 
de leurs corps ; à peine d erre tournées au 
pilori & brûlées (marquées dun fer 



(i) Pcr fi fippUcan àUdichu, Majeftas ^uc 
iaiji en avant nungém ruffian non aufc habitat en ., 
aqueft Vaysfurpena delfoét. 

Ce qui fui accordé par la réponfe du Roi , au bas 
de la demande. 

La a eftat fach > S* emaras plas alRey que fi 
fMJJafurgrmfCM* Voyez le Couu génér. 

chaud } , 
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t^U*); «c chruitc chàffécs de la Vîllc.^ 
Cette févérité s'cfl; maintenue , julqu à 

Îiréfen('3 fans iiitertuption ^ dans toutes les 
^rovihees de la France , où le crime de 
inaquerellage eft puni de diffërentes pei« 
lies, fuivant Tufage des lieux ^ 8c en 
taifodde'la gravité des ci rcOnaSancés/ 
:>• Un Arrêt du Parlement de Dijoft d« 
21571 3 condamne Jeanne Icf Bon, convaîn- 
eue de màquerellage 3 à être attachée ati 
Carcan pendaÂt'uhe heure; dyant fut la 
tête une mitre où (èroit écrit: Maquc^ 
rdleinJigrk&'ÀiteJlabUitnïmtè fuftî- 
-gée , jBc banniei à pert^tuité de; la Ville*i 
» cotodahiiiée en j* livres dyhîëhde. , 
i Autre Anér du ixiême Parltraent, du 
as Juillet 1644 j ^"^ condamne Jéanna 
Simon au fouet , avec uA écfiteau fur la 
tête , portant ces mots : Maàuenlle pu* 
ilitnié, au bannUIènniènt perpétuel hors .dû 
xeilQrt, & en 10 livi^ rfameiidc; le fur^ 
plus de feà bieh^ cônïtfgué.' - * 
V Un iutrcÂrfêty dii i(S Màvi i66î,,à 
condamné Anne Verpillèt, convaincue 
àc maquefellagb 3 au fouet ^ & au ban- 
niflèment pour neuf ans ; & « i^ttendu' la 
grofleflè rde cette femme ^ H' fiit ordonné 
quelle ièf(>it attachée i' mie jpèrcfae ^ les 
épailtes^HéGOtiVekes^^ 8c Cc^dkilte par les 
Mrtete^^I% ÏSjBémku tekafae^ks'vtt^ 
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L* Auteur du Code Criminel ^ qui rap- 
porte ces Arrêts , ajoute que par un au* 
tre Arrêt du i;o ÎDécembre 172]. il fut 
décidé au Parlement de Dijon , qii'une 
maquerelle.. pourroit être pourfuiy|e exr 
.traordinairement. , quoiqu'elle ne. tirâc 
aucun profit de fon commerce» & qu'^eUe 
ne fe prêtât pas à tout le monde. 

L'Auteur du Traité des Crimes rap» 
porte que , par un ufage particulier à Im 
Ville de Touloulè, on y condamne les 
maquerelles à être baignées dai^ la .ri« 
vierç de Gajrotine.j qui paiTe ioMS le pofie 
de cette Ville ^ & que la cévémonie (è 
fait ainfi: 

Laccufée étant conduite datisrHôtel- 
de- Ville 9 l'Exécuteur de la haute Juftict 
lui lie les mains & la coî£Fè d'un calque 
Eût en pai{^ de (ùcre » orné de beaucoup 
de plumes & de .petites {bnnette^ ou gre- 
lots ^ avec un écriteau attaché derrière le 
'dos, oùlbnt écrits ces mots: Maquailk 
publique* Dans cet équipage » eilf eft 
conduite à pied par l'Exécuteur» depuis 
î'Hotél- de-Ville jufqu'au pont» 8c de-U 
au quai , oà eft une delcente po^r aUer i 
ja daronnew Sur çecee.defirœiçTe trpuvii 
im hitfim dans:ief|i!dl 09 là OM^ponci^ 
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tvec TExéeuteur , à 'un tocher qui eft 
au milieu de la rivière , & fur leauel éft 
Aine cage deftinée à cet ufagë. Lnxëcu- 
teur fiskic entrer Taccufée dans cette cage , 
te la trempe à trois' diffërentes fois uns 
feau^ pendant un certain intervalle ^o 
temps y de manière qu'elle ne puiflTe pas 
étouffer^ ce qui fait un . rpeâacie qui at- 
tire la curiouté de pfefque tous les H^* 
bitans. Cette exécutioa ainfi &ite ,,o|i 
conduit la femme ou la fille, toute &aî- 
.che , à rHôpital ^ la Grave de la rhême 
Ville • où elle eft condamnée à demeurer 
•le refte de fes jours. 

Maison prétend que cet ufage eft 
ibr le point de s'abolir *, & que le Par« 
iement <le Touloufe a déjà adopté Tu* 
-lage du Parlement de Paris, qui eft 
aiièz conforme à celui du Parlement de 
Dijon, comme on peut le voir parla Seii« 
Tence du Châtelet du 14 Février l^iC p 
.confirmée par Anêt du 3 Mars de la 
^snême année. 

Cette Sentence ce condamne Pierre-^ 
' ii Alexandre Bôrdier de Mprival & Anne* 
«> Elifabeth le Boucher fa femme , coiH 
# vaincus de maquerellage ^ à être battus 
•>& fiiftigés nus par TËxécuteur de^ 1« 
1» haute Juftice \ coifiSs chacun i^mx^chor 



^pcmi de paille , ayant écriteau devant 8c 
jndertUtc portant ces mots : Maquereau 
9) (S* Maquerelle publics, au devant de la 
»> porte au Châtelet, lieux & carrefours 
»> accoutumés de la Ville de Paris ; ce 
9 faiû, bannis pour neuf ans de la Ville , 
»V Prévôté ^ Vicop;it^. de Paris , &c».' 

Quelquefois même on ajoute à cette 
condamnation, rhumiliation de prome- 
ner le coupable fur un âne» le dos tourné 
Vers la tête de lanimal (i). 

Nous avons vu» afièz récemment , r^ 
Douveller un exemple de cette condamna* 
tion par une Sentence du Bailliage du Pa^ 
lais du 21 Mars 1776. 

£t II cette Sentence a été infirmée aa 
Parlement» ce n'a pas été à raifon de>la 
peine prononcée » mais parce que Taccu* 
fée a pam fufS&mment juftifiée (2). 



' ( I ) Cétûît le genre d'ignominie -auquel. Vss 

femmes corrompues étoient autrefois expofôes 

dans la Ville de Cu)»es^ cette punition étoit in- 

famapte , 3c la femme qui Tavoit fubie étolc apr 

fclléc O/iaSatis ^ c'efl-â- dite » celle qui a mçnU 

fur tant. Ce<|ui &it ctoire que, de tont temps» 

cet animal a p^ru le fymbole de l'impureté. 

■•■•.' - ■• 

' (t) Voyez lès Ç^u^ curfeufes & intéreflap^ 

recoiiUics paf M. fl^'Èflaf ts » 75 *. Csiu^b^ 
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Si Ton punit rigoureufement ceux ou 
celles qui contribuent i la nroftitdion^ 
d'autrui , on conçoit .qtie le délit acaiiieit.' 
encore bien plus de gravité ^ à régaim 
des pères 6c mereiTaui lerpient cdnvaitictts 
d'avoir trafiqué de 1 nonneUr de leurs filles,, 
eu d aveir volontairement eu part à leur 
défbrdre. 

Cette obfervation me conduit à quel-- 

?ues réflexions , qui font du reflbrt oc! cet 
>uvrage , & qui le termineront. 

Il y a plufieurs années qu il s'eft intro- 
duit dans la Capitale , fous différens\ 
noms , une multitude de Théâtres & de 
Jeux de toute efpece y dont le principal 
mérite eft d'offrir aux Speâatcurs les ta- 
lens précoces de jeunes enfàns de Tun 6c ' 
1 autre fèxe. 

Les Entrepreneurs de ces SpeAacles ne ' 
vont point chercher ces fujcrs dans les 
Hôpitaux deftinés à recueillir les orphc- 
linsi&, s'ils fongeoientà cette rcflbur- 
ce , je ne penfe point que leur demande 
fut accueillie. Mais ils tiennent ces enfans . 
de la main de leurs pères & mères , qut' 
ont entrevu dans cette prottffion préma- 
turée une reflburce à leur indigence ^ ou 
un aliment à leur pareffe. 

Je laide à part » pendant un moment , 
tout ce qu'un pareil procédé peut avoir de 
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CQptraite aux bonnes mœurs ^ pour fid 
CQpfidéreir la conduke de ces pères 8c 
m^tts qjiui S6\ts fpn rapport avec nos Lobe 
Civiles. : 
' J^ fbuciens quils exciedent leur pou* 
voir» en produifant leurs enfans fur le 
TKéàcre^ & qu'il efl: à defirer quun Ré^ 
glement far cette matière viemie répri-* 
nier yn pareil ab.Uf* 

. Chez lep Ijlom9ins:, les mineurs qui 
îTiontoient fut le Théaffe , ou qui figu- 
roLsnt dans* les Speâades publics 3 ne 
participoient point à la tache imprimée à 
ceux de cette profedion^ ou, pour mieux 
dire, sMls quittoient ce genre d'état à 
leur majorité, il ti'en réfultoir cOntr*ecDt 
aucune note. Ils recouyroient Teftime tt 
la confîdération publiques, comme s'ils 
n euffcnt jamais paru fur le Théâtre. 

Une Loi formelle le décidoit: Sifra^ 
tus lui minores duntaxat xtsite inludicrct 
Artis ofientatione ^ fpeSaculum fui prêt* 
buerunty inviolatam exidimationem obti^ 
mnt. L. 21 , Cod. ex quib. cauf. infàm* 
îrrog. : • 

On iuppofôit que la foibleflè de Tâge 
& l'inexpérience du monde leur avoienc 
laiiTé ignorer le mépris attaché à cette 
pro£:0îoa , Sç les fuites humiliantes qui 
en réfultoient. : 
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' A faide d^lné pafétUé Loi ; il n^aurolç' 
^s été fur prenant de voir des peies &' 
iheres indigent livrer leurs enfans aux 
SpeAacles -, pouvant apportter pour excilfe 

3u*an jour il leur fefoit libre de rentrer 
ans la Société , (ans craindre aucun oI>* 
ftacle. 

Mais 2 parmi nous, cette indulgente 
préemption n'a pa^lieu; une jeune per- 
Ibnne , qui a une fois mis le pied fur le 
Théâtre, femblc y être dévouée, fiins* 
eYpoird^aucune autre condition. Cette dé- 
marche imprime un caraâcre indélébile 
a celle qui Ta faite, & la livre à un pré* 

Î'agé oui l'accompagne le refte de fa vie« 
1 n*eft point ici- qqeftion de chercher à ^ 
ravaler r^^ draniatiquc, ni d'humilier 
céut quî rexcrpent": m?iis , abftraéUon 
faite tfc tdut fctitmiént particulier fur le 
plus ou le mpins de confidération que 
fhérîtc la profcflîon du théâtre , il cft cer- 
tain qu'il exîftc une opinion publique , 
cdnfatréê par la Religion , admife dans 
les Tribunaux, adaptée par le géné- 
ral 4e la, N atiôn ^ chix frappe cette pro- 
fSflidh ' de réprobation. Vouloir nier ce 
point défait, ceferpitfe rcfufer à une 
vérité dont on rencontre des preuves 
à^< chaque inftànt^ L'Egiife ne repoufle- 
t elle pas de fon fcin ceux qui exercent 

14 
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cacre pTpfcifioaiIgifiore-t-onfquela par^ 
ticlpation àtpqsles^acrç/neçi^ ne leur ç(l 
stccprdée qu après^une abdication auchen^.^ 
tij|uc? P'uij d^te ÇQt&,,c^tfé profe^tv 
n'eâireÛe paî encore aâuellemeniMme déls 
quinze caufes À'exhérédation connues par- 
ttii nous (i)? 

. Enfin 3 en jettent ^yeux fi^t ce qui fe 
l^ratique dans la Société, » neft-il p^en-, 
core certain quune fille; ne peut.efp^er^ 
de ^trouver une alliance que parmi les* 
perifonnes. du même état; que. l'entrée, 
ce toute autre famille lui eft fermée ? ou » 
s'il arrive que quelque Particulier Ce 
mettant au-deflus au préjugé ne dédaigne 
pas une pareille alliance ^ il riique a en 
être puni par Texclufion de la Compa- 
;nie dont il fera Membre , par Tabandon 
le Tes parens Se la. perte de la confidéra* 
don publique. 

Ceux qui) étant en âge de raifon, font 
capables de connoître tous ces kiconvé-. 
niens , de les comparer avec les avan*, 
rages qui peuvent les contrebalancer , font i 
bien les maîtres, fans quon pulile s^cnl 
plaindre, de paiîêr fur les confidératiotif ^ 



-te* 



(i) Si interAfeMriosyelMimosfifijQciav^ 
fit» Noyel. 115. 
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que je viens d*expofer, & de fe décider 
poir une .profeflion à laquelle ils font 
appelles par leurs talenSj ou poufTés par 
la n^ceffité. 

Mais il en eft bien difTéremmént d'un 
jeune enfant^ à peine forci du berceau^ qui 
eft encore inùapable de choix & de vo<»: 
Iputé \ efpece d automate , à qui Ton 
peut faire prendre toutes les direâions 

Soflîbles y au gré des perfoQnes donc il 
épend. 
En pareil cas , c'eft un abus d'autorité 
commis envers la jeune fille , que de la 
conduire fur le Théâtre , pour y balbu* 
tier un engagement qui l'attache fans re- 
tour à une profeflîon , qu'elle déteftera 
peut-être à la première lueur de fa raifon. 
L'éducation des en&ns n'eft pas laiffée 
exclufivement en la difpofîtion des pères & 
mères : on ferepofeTur eux de ce foin, parla 
jconfiance qu'ils élèveront leurs enÊms fui- 
Tant les principes de la faine morale , & 
pour le plus grand bien de la Société \ 
mais une infpeâion fupérieure veille fans 
ceflè à l'obfervance de cette obligation , 
& protège les enfans contre la négligence 
ou la mauvaife volonté des parens. 

Au nombre de ces obligations eft ^ fans 
doute j celle de donner aux enfans une 
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profeffion avouée rât la Religion ^ U$ 
bonnes mœurs, ic les L0ÎX3 Se qui les 
mette en état un jour d'être utiles à la 
Société^ dans le refpeâ: de laquelle ib 
doivent être élevés. 

Tout de même qu'il n*eft point permî» 
aux pères ôc mères de mutiler leurs en- 
joins , même pour des vues utiles à leur' 
fortune ou à leur intérêt (i) , il ne peut non = 
plus leur être permis de leur imprimer 
un caractère de réprobation fociale, ni' 
de les frapper , eh naîflant , d'une efpece 
danathême civil ; qui les prive de la 
confidératîon publique^ & leur caufe un 
tort irréparable. 

Il faut donc 3 ou admettre parmi nous 
la précaution adoptée chez les Romains > 
& ouvrir aux enfans mineurs une reflburce 
contre les fuites attachées à Texerclce 
précoce de cette profefllon ; ou bien il 
eft néceifaire de prévenir l'abus inhumain 

■ ■'■■■ ' ' t ' ' ■ ■» ■ I II. m 

(i) PluGeors Loix Romaines défendent, foiis 
des peines rigoureufès , de mutiler les eo&ns , dans 
la vue de leur donner une belle voix , ou de les 
rendre propres i la garde des femmes. Voyez la 
NovelIe;i4x dé Juftihien ^ la Loi'i, Cod. dt 
Eunuch^y la NpY. 60 deTEmpeteurLéon. 
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dont je patle/en înter^ifant rexercice de 
ctrte brofdf&oh aux cnfans qui ferorit * 
ati-deuous dé Tâge de raifon. 

Inutilement diroît-oh qu'un pareil Ré- . 
glement nuiroit à l'intérêt des Théâtres , 
aux progrès de l'Art, aux plaifirs publics. 
Il feroit aifé d'érabHr le contraire par les 
xaifons les plusfolides ( i) ; mais nous n'en- 
trerons point dans une difcudion qui eft 
étrangère à cet Ouvrage. 

Ce que je vois de b^en certain , c'eft 
ue la dtfÉculté de produire les eniàns 
ut les Théâtres tourneroit au profit de 
leur éducation. Les pères & mères , pri- 
vés de cetre reflburce , fongcroient à 
leur donner d'autres talens plus conve- 
nables, Se moins dangereux pour leur 

■ ■ I -■ I I ■!■ I ■ 1^— i^» H I I I ■! —^.i.^— ^— — — <• 

( I ) Il ne Eiuc pas s'imaginer que cette édu- 
cation théâtrale foit d'un grand fecours au (uccès 
de TArt dramatique ; le mauvais goût qui règne 
fur ces petits Théâtres , où des en&ns viennent 
ainfi s'exercer, (ùffiroit (èul pour détruire leurs 
difpofitions naturelles, & leur aflîire l'exclufion des 
Théâtres de la Capitale & de ceux des grandes 
Villes de Province. Si l'on fuivoit des yeux ladef- 
tinée de ces enfans-A£leurs > on en découvrîrolt 
bien peu qui aient foutenu l'efpérance avantageu(è 
qu'ils avoîent fait concevoir de leurs talens. 

T6 
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▼eitu; 6c quand 3 fur le nombre, la- So*- 
ci^é ny gagner oit » par chaque année , 
qu'une honnête femme , ce feroic ailêa( 
pour juftifiei; cette reformations 
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DES MATIERES. 
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ccusATiOM CALokMiBusi intentée 
par une fille contre un homme pour caufè de 
groflèffc, donne lieu aune réparation confidé- 
rable^ page 148 

AcTion en àiclaratîon de paurnité. Ce qu'iî faut 
entendre par cette aélion , 1 1 Double objet 
de cette aftion , ihU. Quelles perfonnes foac 
recevables â fprmer cette aé^ion , r ^ drfiiiv. 

Contre cjuelles perfonnes cette adion peut être 
formée, éo. Peut- elle être formée contre 
un mineur, iiid. Contre im homme marié , 66. 
Contre les Gens.d'Eglife , 70. Contre UB 
Lomme interdit ou en démence, 73. Contre 
les héritiers de l'auteur de la paternité, 8i, 
Vqyei}i{tb.ïTllÊK%. 

IQuelle ell la nature de t'adion en décfaratipn de 
paternité, ^. De quel titre elle dérive, 9. 
Devant que !>? Juges elle doit être portée, 91. 
Par q'îcll- procédure elle dort être inftruite, 
55. reuc être dirigée contre plufîeurs à la fois, 

IAdultfrb. Sa définition , /es peines , 4^c.> 3^f» 

)Ai-iMENS. f^oyex Bâtards, Donation > Edu- 
CATXOM , Dot > AiiTIBlt , PAOYiaOMt $001 
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dûs i VcDÙLOL aSihirèl |fai? Ittaer^i -attffi bieo 

q«e par lepere, Tp^r^*- "^ ' • 

Sont par préféreûce laiffés à la charge du père, 

184. ' ^ 

Sous le nom il'ali mens, oh comprend l'éducatioa 
- & rëtablifîèment , !P4 & fuiv. 
Son: proportisnnés à la fortune &â la' qualité 4es 

perc & ;îiere , i^iei. 
Commencent i courir du jour delansûiTance de 

Venfanty 1-^8. 
L'hypothèque qui réfulte du Jugement portant 

condamnation d'alimens , remonte au |ouc de 

la naiiTance de l'enfant 9 .205. 
Le bâtard ne peut trandger pour les alimens qui 

lui ont été donnes par Tes père & mère, - zi i« 

Secùs , s'il a obce^iu des aliaienspar la voie- 

judiciaire , z 1 1. Méprilè de Denifart ice.{uie^ 

XI 3- 

AitERNATiVE d'époufer ou d'être exécuté ; en 
quel cas étoit ufîcée aunrefoisy i^l & 3<7* 
Erreur de Denifan à ce (ujet, if/. Inconvé- 
niens de cet ufage, 31p. A été pxofcrit par la 
Déclaration de 1730, 310, 

'Amfvdb légère eft toujours prononcée â la rn^qul- 
fidon du Miniftere public , contre la fille en- 
ceinte^ Se contre l'auteur de la groiTeiTe, xi^. 
Cette amende ne note point & n'eft qu'une 
aSaire de Police , iéid, 

'Avocat, qui fréquentoit le quartier des femmes 
publiques , étoit, chez les Athéniens, exclus du 
fiarreau. 

AvoRTÊMENT , pcîncs contrc les filles qui fê 
font avorter, j^^Ç. Diftiiiftion entre le parc 
^iné ^ le paît inanimé , 3^0 & fuiv. 
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AïBUL I n'ell pas ccbu de fourair des alimens aii"' 
bâtard de fon fils, 141^. 

B 

Bâtards, daos quelques Coûtâmes, font encore 
traités au(G favorablement que les enfans lé« 
gitimes, 261. • 

Quelle a^on le bâtard peut intenter contre Ces 
père & mère. 

Ne peut contraindre (es aïeux ni Ces parens col- 
latéraux naturels de lui fournir des alimens , 
145. 

Peut porter le nom de fon père , 2^5. Mais non 
les armes , iiU. 

En quel cas^ efl admis â pourfuivre la yengeançe 
de fon père ,148. ; 

Peut Ce marier (ans le confèntement de fes pare 
& mère, ifO. Ne peutépoufer fafceur natu«\ 
relie , ihid. Ne fuccede à (es père & mère m 
â fes parens naturels , 148. Succède à Ces en- 
fans légitimes, i^i. Peut, par le Droit Ro- 
main , être appelle à la fucccmon de fon père , 
décédé fans enfans légitimes , t ^ 6. A , pendant 
long-temps , été admis au Parlement de Paris 
^ à recueillir des difpofîtions univerfblles , ièàd, 
Hifloire de la prétendue révolution arrivée en 
1636 â ce fujet, ^S9• ^oyc{ Dispositioms 

VMIVSRSBLLBS. 

Les père & mère d'un bâtard peuvent faire des 
difpofîtions univerfeiles au profit de l'enfant 
légitime du bâtard, 183. Erreur de Ricard (br 
ce point de notre jurifprudence , 184* Erreur 
de Kicard fur la jurifprudence du Parlement 
de Bordeaux, 187. Erreur de Ricard fur la 
jurifprudence du Parlement de Toulouiè , i88» 
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Origine des erreurs mulcipli^es de Ricard di cet 
o^K^ 19 ). L'aïeul peut-il faire une difpofittoa 
univerfelle au profit du bâtard de Ton fits légi- 
time, 1^4. ^. AlIMENS, ÉOOCATIOM, EmFAMS. 
KÀtURELS , DOMÂTIOM , DoT , MÉTIER. 



CoMioTEMME. Foyâf; Gens de Thiêatub. f 

Commerce illicite. Dénomination c6n(àcrée 
par l'Ordonnance de 1730 , i. Défînicîon Ju 
commerce illicite, 3. Ne donne lieu qu'à une 
action civile, 3. /^o^tff Séduction , otuprb. 

CojHCUBiNAGE , ëtolt toléré par TEglifè, dans les 
premiers temps du Chriilianifme, 31. Eft toléré 
aâuellement àzjis Tordre civil , pourvu qu'il 
foit £àns fcandalc y 34. 

Concubins. Qut\s avantages (è peuvent faifc ^ 
i 1 9* ^<?>^tf£' Donation entre Concubine. 

Confesseur, qui féduit fa Pénitente, autrefois 
condamné à mort, 3^1. Arrêts qui ne pro- 
noncent, 'en pareil cas , qoe l'amende hono- 
rable & le banniflèment , ihicL ConfefTeur qui 
£ut des quellions indécentes aux femmes , con-. 
damné, au banni/Tement , 354. Ccnfeffeur cou- 
pable d'attoucliemens impudiques furies femmes 
pendant qu'il les confefToit,. condamné à être 
pendu, 361. Si la déclaration de grofitilè^ 

^ faite par une fille â fon ConfefTeur , eft fuffi* 
fànte pour remplir le voeu de l'Fdit de içs^> 
371. f^oyei DécLARATicM de Grossi ssb. 

jCoNFiscATioN. Le Seîene'ir confi^ûe le Fîcf 
de fon Vaffal qui a 'éli.it fa fille ou fa petite- 

'fiUe, }i5. La con£icatioa n'a pas lieu, file 
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. Vaflalaféduula Concubine du Seigneur, iitf , 
cû la Chambrière de la Dame du lieu ^ ihid, 
La confifcadoQ a Ueu , Quand , par ht iuite , 
leVaiTal viendroit i ëpouler lafillç ou kpeti^ 

. £lle du Seigneur da r ief , Uid. 

Constantin. Su(peét de bâtardifè* iH«'Son 
' £dic inhumain contre les bâtards ^ Ui<L 

D 

Dbvisart, Compilateur inexaâi, ii. Ridicule 
.définition qa^il donne du Rapt dt fédu^on , * 

DécLAÀATiOM DBGROSSBSB. Il n*êfl Doint nécef- 

. faire qu'elle. £bit faite avant l'exploit de de- 
mande en déclaration de paternité , 8 6, Cetto 
demande forme elle-même une déclaration fii& 

. fifante , ihid: La fille enceinte n'eft pas teque 
de noiimier l'auteur de fa grofleiie » 375» 
L'Officier' qui reçoit fa déclaration eft tenu 

: dé fat]:e tnenâon . du nom & des qualités de 
celui que la fille indique pour être l'auteur de 
fa grouèflè', 87. La déclarante n'eft pas obligée 
de prêter ferment , ihid, La fille enceinte , 
après fa déclaration , ne doit plus varier , 88. 
Par quelle Loi a été introduite , 3^f . De quelle 
manière elle doit être faite, 371. Doit être 
tenue fecrètte par l'Officier public qui la reçoit, 
373. Quelles font les fiiites de lomiffibn de 

• dédaratlon de grofleflè , 374. 

DiSPOSiTicms uifiTBRSCLLBS, fiiites parlespere» 

& mères en faveur de leurs \Àxzxà%exfoluto & 

txfolutdy par teftament, font admifes par le 

Droit Romain » 155. Ont été , de temps im^ 

. sp^gnaljadoiUcssuiFarleaico^ 
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Prétendue révoluti'^n a^riv^e dans la farifpra* 
,^ence'par un Arrct 6e v6^6 , appelle l'Arirêt 
de Bourges. Efpece ^e <:et Arrêt y zk$. Mé- 
prife de Ricard aa fujiet de cet Arrêt, 16 1. 
Difcuflion décaillée de cet Arrêt, i6^, Con- 
fidéfa^ons qui étabJifTenc que Tefpece en a été 
mal recueillie, x6.6 & fuiv. Sentiment de Bre- 
tonnîer fur cet Arrêt, 170. Examen des deux 
autres Arrêts cités par Ricard ,174. Incertitude 
de la jurirprudence a^uelle fur cette matière, 

DoMBSTiqups.A Quelles fbpt les.perfonnes com- 
prifes fous ce nom, ^61. Punis demon.pouc 
avoir féduit la fille de leur Maître , ièid. 

Dommages & iHTéR£T$ , font accordés â la 
fille réduite pour Tinezécution du mariage qui 
eft préÂiipé lui avoir été promis, 8 & fuiv* 
Se prefcrivent par cinq ans, t.o8. Commelit 
il mut confidérer les dommages & intérêts 
. accordés^ à. la fiile féduite, 17^. Ne font pas 
r repré&jQt^tifs de fa dot, 176^ Se tran&iettetit 
. |aux héritiers de la fille, 17*8. Confidératioiis 
qui en déterminent la quotité, lèU.-hz fille 
qui époufè l'auteur de là groflèife confèrve- 
l^elie contre lui l'adion en dommages & inté- 
rêts , 175* 

DûvATAiâr. Perd fa donation , $11 fêduit îa 
fifie ou là petite- fille du donateur , ftif, S^çptfi^ 
' s'il ne féault que la Màîtreffei d^! iôiçaàtav ^ 
ibid. " r 

* 

Donations entre Concubins. Aucune Loi gé- 
nérale ae prohibe les donation? entre Coù- 
cubins, 11^. Le Droit Roihain leur eft. favo- 
-rable, ihid. Raifbns pour ^dnàèttre ces dona* 
> Ûons y tto & fttiv; IiiGéttitiide^è«£i'J9riiptii- 
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dence far ce point , 114. Irréfolotion de 
Ricard , 115. Dlf^indioD admifè dans la 
juri(pnidence aânellc, ii8. Donadons fidtes 
par contrat de mariage entre perfonnes oui 
• ont vécu en concubinage ^ ont été déchûmes 
nulles 9 135. Raifons en âveur de ces dbna* 
tions , 1 )p. Réfbrinadon de ta jurifpradence fiirl 
cet objet, 2.4 1* 

Dot. Les père 9c mère (ont tenus de doter leur 
fille naturelle , 199* V. Alimbms, Dommagb9 

& iMTÉnâTS. * 



Educatio» de i*en(knt naturel. Eft â la cbam 
du père, 184. Eft refufée au père & â la 
mère qui (ont fuljpedb, i8p. Eft quelquefois 
partagée entre le père & la mère, 1^3. Ce 
qu'on comprend fous le nom d'éducation, i^4*. 
f^tff Emfaht matorbu 

EvFANS. Sont fous rin(pe£Hon du Mlnlftore 
public, 441. Doivent recevoir de leurs partps 
une éducation conforme aux bonnes mœurs , 
& une profèftîon reçue par TEglife & par les 
LoiT , ièitL Ne doivent pas èu^e produits, (iir 
les Théâtres par leurs pères & mères, 43^, 
441. Di(poficion du Droit Romain â ce fujet, 
438. V. Perbs & Mbrbs , Pkostitctioii. 

Enfant naturel, eft recevabte à former contré 
fon père TadVion en déclaration de paternité , 
54 & fuiv. Même contre les héritiers de fon 
père & de fa mère , 5^. Son éducation eft à 
la charge du père, 184. Eft accordée à la 
,«mprc 9 fi elle ie réclame^ 187» A moins qs'e^ 



15^ Table 

ne foit 'fufpe£le , i8p. SI le père & la mère 
font (u(peôs , eft mis en penfion , au Collège 
ott au Couvent ,. 1 9.0* Par qui il peuc être 
rctW, 191. Voyti. Alimeks , Bahaho^, 
Educatig^^ D 0:^9. MiiiEa , Tjlans ac- 
tion. ' . 

EXCEPTIONS. Quelles font celles que le défen- 
deur peut oppofêr contre la demande en dé- 

' claration de paternité, 107, Se tranfinettent â 
(es héritiers , 8i. * 

ExHÉRéoATroN. N'eft point encourue par la 
fille majeure > qui forme fa demande en dé- 
claration de paternité » 28. N'efl point encou- 
rue par la nll^ qui devient enceinte, 217, 
Di{Hn£tion naïve de Pothier à ce fujet , ibid, 
La proftitucion publique eit une caufè valable 
d'ezhérédation , 218. Iiem^ le rapt de féduc« 
tion , 3 27. Itcm^ le rapt in parentes ,341. 

ExPos^iTiOH d'enfans. Difpoficion du Droit Ro- 
main fur ce délit, 397. Eft plus on moins 
criminelle j fulvant les circondances « 3^8. 
Exemples de peines prononcées contre àt% 
femmes coupables d'expoficion d'enfans, îbid» 
N'efl plus â préfènt punie févérement -, 400. 
L'en^nt efl a la charge du Seigneur de Fief 
ou de Jultlce , qui a le droit d'épaves » 40a* 



FsMME entretenue. Ce qu'on entend par ce nom , 
31. Ne doit pas être confondue avec les filles 
publiques, 34. A faéHon en injures contre 
ceux qui Tinfulceroient de paroles , ihid, Eft 
recevable à former Taâion en déclaration de 
. pàtcrnixé feulemexu pouc Ji'éducaôon ie Teii* 
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fant , ihid. N'obcieoc aucuns dommages &c 
incérêcs, 3$. Si elle devient enceinte des œu- 
vres d'un autre que de celui de qui elle tSfi 
entretenue , çôbtre lequel des deux a - c • elle . 
- une adUon en déclaration de paternité , ihid. 

Filles publiques. Sont-elles recevables à former 
une adtion en déclaration depaterx^cé:, 50 , 
'31. Quelle écoit leur conctition chez les Grecs , 
404 Chez les Romains, 405. Sous Charl^- 
luaigne , 409* Singulière punition întrocfuite 
par cet Empereur contre ceux qui lent donne* 
roient une retraite, ièid, Profcrites par Saint 
Louis 9 410. Rétablies en forme deCommu* 
nauté par le même Roi, 41 1« Réduites â de 
certains quartiers dé Paris, 411. Diftinguées 

. par leurs * habillement, 413. Chargées d'un 
impôi 'parùculier , 40^. Profcrites dé nouveau 

. par rOrdonnance d'Orléans , 417. Tolérées 
actuellement par néceflité , 418. Sous Vïa£- 
peftion de la Police , ihid. Procédure ufitée 
contre celles qui caufent du fcandale , 4fp« 
Difpofîtion finguliere d'un Chapitre des Dé« 
crétales au fujet des filles publiques , 412. Une 
fille publique , condamnée à être enfermée 2 
rHSpital, échappe à cette peine > s'il fe' pré* 
* {ente quelqu'un px>1ir Tépoufer , 413. Une 
fille publique pouvoit autrefois (àuver un bôm« 
me du fupplice, en offrant de répoufer,4i4. 
Abolition de cet ufage , ihid. Mailons de force 
affe£lées aux filles du monde , Hid, & 417. 
Comment elles y font traitées , 4x5 & £ùiv. 

Fisc* Eft exclbs par l'enfant naturel de la fuc- 
ceflîoa dei'aubain, iSo. L'aâiiop jfihd?ali- 
meàis peut-elle être formée cont|:e leEfc'iS;^ 
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pEUS £Eglife* L'aéUon en déclaration de pacer- 
QÎcé a lieu contr'eux , pour la charge de Tea- 
£anc feulement, yz.Secùs , pour les dommages 
ic intérêts , 70. A moins que rEccIéfîailique 
n'eât déguifé fa qualité ,71. Çuid d'un (impie 

' Clec tonluré , /^/V. 

.GuhS de Théâtrt* Mal traités, par le .Droit Ro- 

. main, 36. Honorés chez les Grecs, 38. £c 

. comment ils font confidérés chez nous , ihid. 

Déclaration de Louis XIII, qui leur eft favo- 
. rable, /^/W. Fille de Théâtre ne peut êtremife 

au nombre des iilles proflituées, ^9, A une 

aéUon en déclaration de paternité pour la 
'. charge de l'en j&nt feulement, /^M Dininétion 

i faire pour les dommages & intérêts , ibid. 

Gens de Théâtre ne doivent pas admettre d'en* 
. £ans pauni eux , 440. 

Geolibr, qui féduitfa prifonniere, eft puni de 
mort, 361. 

Grossesse , eft néceflaire pour ouvrir, à celle 
\ qui^ïè prétend fédi^ite» une ad^ion; contre fbn 
. ieduâeur , 11. Voye^ Décla&atiom db 

CJLOSSfiSSB. 

H 

IIjSritie&s de la fille féduite ne peuvent aéHon- 
ner l'auteur de la paternité , ni pour la charge 
de l'enfant , ni pour les dommages & intérêts^ 

' 57, %%. Sccus ^ fi faction a été commencée 
du^ vivant de la fille, ^7. Peuven^ être pour- 

' fmviii par Tenfiant pour les alimens» fp* Hé« 
ùtiers de l'auceuc de la gcoflèflè ne peuveàc 
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être a£^ionnés par lafîlle féduite , 8r. A moins 

que l'ad^ion n eût été incroduice du vivant de 

1 auteur de la groflèiTe , ièiJ. Ont les mêmes 

/ ei^cepûons qua l'auteur de la grofîefle auroit 

Su employer, 8&. Comment fe^it la diviiioa^ 
e fa condamnation , quand il y a différentes 
e(pecesd*faéri(iers, i^/W. 

Hypothèque , réfulcante dé la condamnauon 
d'alimensen faveur de TenBint naturel ,remonQB 
aû.jour de< fa naiiTancë, 105. 



Ihce^tb naturel. Sa peine n'eft prononcée par 

^ i^ucune Lo'i Co];n:kïlle , 344* En ligne direôe , 

^.; cft.pui^i de mort , 345. Êq ligne collatérale, 

n'a jamais été puni de mort, 347. A quels cas 

., il s'éceudy 346 , 348. 

IhCEST^JpiritueL Ce que c'eft, 3^0. Sa punîtioii. 
3^1.- Le commerce d'un Curé avec (a ParoiU 
uenne > n'eft point un iucefle (pirituel, 3 $4. , 

Ihconpuitb de la fille enceinte n''eil pas une 
exception valable contre la deinandc en déir 
- claradon de paternité , i lo. 

ItiTERDiT. L'action en déclaration de paternité 
a lieu contre lui poor la charge de l'enfant^ 
7 f . Stcù^ » pondes dommages & intérêts , 73. 



JoSTiKXBH» foible Empereur ) prend ttneépdolè 
- 1 dans m mauvais lieu , 154* 
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Kkitkîls & Supérieurs peuvenMk être aâîonnJ<r 
pour la groneffe furvenue des ceavres de leurs 
Apprends y Garçons , Commis-, ftc, 78. De 
Langues, de Deffîn,, & antres qui fêduifenc 
ou tentent de féduire leurs Ecoliçres. > puiùs df 

' mort, 3s8. . / 

Maquerellagc De quelle peine ^oît puni par 
les Loix des Empereurs , 418. Ecoit en vigueur 
en Provence, lous le règne de Saint Louis, 
430. Ordonnance de Charles d'Anjou, iiid» 
Difpofition delà Coutume de Bayonne,43r* 
Ordonnance d'un Prévôt de Paris, du i4^. 
&cle , iiid, Juri(prudence des feizieme & dix- 

. -Êpueme (îecles, 433. Ufage fîtigulièr du Par- 
lement de Toulooiè, 434. Jurifprudet^ce du 
Parlement de Paris ,435* Sentence récente du 
Bailliage du Palais ,436. .Vqye^, £ m F a N s , 

FiLlES PUBLIQUES,^ Px.O$TlT,CTION, 

* Peines. 

Mahiagb. Eft toujours préfumé avoir été pronais 
. â la fiUé réduite , », 

jRftAàiAGËVcontrad^é avec un autre que l'aqteqr, de 
la grofTeffe , niét*il celui-ci â l'abri des pour- 
fuites de la fille enceintç , iif & fuiv* 

n^TiEiu Les père 8c mère font tenus de fairç 
apprendre un métier à leur enfant naturel , 1 9^. 
Le métier ne doit pas être abjed, iSid, Le 
métier , donné à une fille naturelle., ne dif- 
pen(è pas les père & mère de lui donner une 

. .4ot,jifto;.; , . :^ ' .;:. . ' . ^ 
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MiMBUKE ( fille OH veuve). Ne peut point former 
TadioD en déclaration de paternité , fans adif- 
tance de tuteur ou de curateur, 15. Nomina- 
tion d'un tuteur ad hoc ^ efl; une mauvaife pro- 
cédure y 1 6^ Sechs , (î la procédure (è pourfuic 
par la voie criminelle ,17. 

Ministère public. N*ell pas recevable â fe 
plaindre du commerce illicite ^ qui dkjànsjcan-. 
daUy 14. SeciiS j pour le rapt defêdudtion, 
ihid, 

o 

Offres d^époufer , (ont-elles une exception pé- 
remptoire contre la demande en déclaration 
de paternité , \ii* Erreur de Denifart â ce 
fujet, 114. Cas o'd les offres d'.époa{èr peu- 
vent être rejettées ^ 124, 11^. 

P «iy 

Pacte. Quel eft Tefpece de pa£lequî eft pfJfumé 
intervenir entre la fille & fon fédadleur , 7 
& 10. 

pATERMiTé. Par quels moyens une fille ou (es 
héritieis peuvent parvenir à vérifier la pater- 
nité, iip; Combien d'efpeces de preuves font 
admi(ès , 1 3 o & fiiiv. 

Peine de la SéJudlon. En quoi elle confiftoit 
chez les Juifs, 150. Obfcurité-du Droit Ro- 
main fur ce fujet, i n* Quelle étoit celle ufitée 
fous les deux précédentes races de nos Rois , 
155. Jamais alternative de la mort ou du ma* 
liage n'a eu lieu en France pour le fimple 
commerce illicite ^ 15^. Mépri(è de Denilart 
à Toccafion de cette préteodue jurifprudence , 



4.58 Table 

157. Difpoficîon de hi Déclaration Je 173^ 
à ce fujct 5 170, De combien d'efpcces de 
peines la fédudion peut être punie , 17 1. 
Peines de rapt de réduction , voye^ Rapt de 
SiouCTlON. De C'Incefie y vqyej^ Imcestb. De 
la Profiitudotij voye^ MAQU£fi£LLAGE« 

PfNSlOM alimentaire. Voyei AlimekS. Eft dœ 
i J'enfent naturel par les père î& mçre , 103. 
Commence à courir du. jour de la naiiTance de 
Tenfant, 188, 104. Proportion adoptée en 
pareille matière, 188. * 

Pères & Mères. Ont droit de fprmer , au nom 
de leurs filles mineures , Ta^lion eo déclaration 
de paternité, J5. De tranfîger avec Tauteur 
de fagroflcfle ,56. Ne peuvent être atlionmés 
pour la groffeflè des œuvres de leurs enïans , 
75^. A moins qu'il n'y ait eu conni^^ence , 7^. 
N'ont pas le droit de dévouer leurs enfans au 
Théâtre avant Tufage de raifon, 438 & fuiv. 
V. Encans , Gens de Théâtre. 

Prescription. Contré la demande en déclara- 
tion de paternité , s'acquiert par le laps de dnq 
ans, 108. Quel eft le principe de cette pref- 
cription , lop. Arrêt qui l'autorîfp, 1 14. Coiifi 
pendant la minorité de la fille , Md* N'eft ap« 
plicable qu'aux dommages & intér&ts , 115. Et 
non contre la charge de l'enfant , 11 6* 

Preuves requifes pour établir la paternité, xz$. 
De la preuve littérale , 130. De la preuve con- 
jedturale , 1 3 1 . Ce qu^n entend par la preuve 
naturelle^ 138. 

Promesse de mariage , eft toujours pré&mée 
avofr été faite à la fille fédaite , 8 , 15. Cette 
préfomption ceflè ^d'avoô: iiea , fi i'^cat los la 
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qoalîtë du fédadcur éloignoit refpoir du ma- 
riage, If. 

Provision. Doit être accordée â la fille enceinte, 
contre celui qu'elle a indiqué pour être l'au- 
teur de fa groffcflc , ^p. Peut être demandée 
tramédiatement après la plainte ou après Taf- 
fignation , lor. Comment s'exécutent les Sen- 
tences portant condamnation de provifîon ,103. 
La provifion n'eft d'aucun préjugé pour Je fond , 
1 04. Ed rellituée , dans le cas od la paternjté 
ne feroit point adoptée, 105. Précaution à 
prendre pour obtenir la rcftitutîon de la pro- 
vifion, ou pour la faire imputer fur la condam* 
nation définitive , ioi5. ^. Alimens. 

FaoSTiTUTiON. Précaution prife par les Ea^pc- 
reurs Chrétiens, pour l'abolir. 408. Comme on. 
punit en France ,418. /^. Mac^dekeiiaos. 



Questions indécentes faites ^ux femmes ^at 
leurs ConfefTeurs , févérement punies ,354. 

R 

Vi hVT de fiduSion. Méptifes fréquentes fur la 
fignîfication de ce terme, i. Ètoit autrefois 
puni de mort, fauf le choix du mariage, leS. 
reiit exiftct fans groffeïïe , ihid, A été mal-i- 
propos cottfondu avec le (impie ftupre , lép. 
Sou cara£^ere a ^été bien indiqué par la Dé- 
claration de 17 30, 170. Définition du rapt de 
féduâion, 304* Singularités qui le diltingucnc 
delà fimpîc fédudtion, 30^. Eft le crime de 
l'ambition , plutôt que de la {xtHion , i'iiJ. 

. M'admet aacuDe dittérenoe de lèxe fie put 

Va 
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être commis pai une femme comme par un 
Iiomme, ibid. Ed bien plus criminel que la 
fimple féduâ:ion , ii6. Abus qui s'écoit intro- 
duit dans les iiecles derniers , par la confufîon 
de la féduâion fimple avec le rapt de réduc- 
tion , 317* Singulière alcernacive admi(è daus 
Jes Tribunaux , ibid. Conditions néceffaires 
pour candtérifer le rapt de réduction, ^23. 
Abfurdité de la définition du rapt de fédudtioh , 
propofée par Denifart , 314. Quelle eft la 
peine du rapt de fédudion , 316. Le rapt de 
féduftion eft de la compétence des Juges de 
Seigneurs , ibid. L'exhérédation eft encourue 
par l'enfant de faitiille qui s'eft laiiTé fuborner , 

Rapt in varemes» Sa définition , 31?. Sa peine, 
331. N-eft point excufé par le confcntement 
de la fille , 331'. Ceffe d'avoir lieu par la 
connivence des pareus, 33^. En quel cas eft 
un empêchement au mariage, 341. Eft un 

. cas royal & privilégié, 34^. y» ExHéaÉD^ 

TION. 

S 

SÉDUCTION. Improprement appellée ainfi, faute 
d'une expreftîon convenable dans notreXangue , 

* é. Se confond zvec le ftupre ^ voyez Stupre. 
u4v€c le commerce illicice , voyez Commerce 
ILLICITE. Confidérée dans cette acception , 
n'eft point un délit, 5, Ne donne lieu ou'â 
«ne adion puremest civile , ibid. L'allégatioa 
«'en eft point admife fans qu'il y ait de grof- 
fefîe , la. Peines de cette efpece de féduâion. 
J^qyei Peikes. Opérée par des manoeuvres 
criminelles , expofe le coupable à des peines 

. ffigottreufes , 3, 7, 361. En quoi di&re da 
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rapt de fédudion y 3, 304 & fuiv. V, Rap» 

DE SÉDUCTION , ExHERéDATION , TuTBU&S | 

Geôliers , Domestiques , Valets. 

Servantes d* Auberges , Cabarets & Hôtelleries, 

^ A quel point elles étoieut méprifées chez les 

' Romains , 48. Sont reccvables d focmer Tadioa 

en déclaration de paternité, $0. Diftinftionà 

faire quant aux dommages & intérêts , ibid. 

Servantes de Particuliers. Ne font point vues 
fi défavorablement que celles d'Auberges ,51. 
Ont une action contre leurs Maîtres en décla- 
ration de paternité, 5 z. Abus de l'ancienne )U- 
rifprudence à ce fu jet ,131. Comment elles doi- 
vent établir la paternité qu'elles imputent à leurs 
Maîtres, 134. 

Signes naturels. S'ils peuvent être invoqués cora^ 
me une preuve de la paternité , 138. 

Stupre. Connu, parmi nous, fous le nom de 
commerce illicite , &c. x. Eft toléré tant qu'il eft 
fans fcandale , 3. N'eft ni un délit public ni ua 
délit privé , 5 . Définition du ftupre par Dumou- 
lin , 168. Ert diftingué du rapt de féduftion , 
ibid. A quelquefois été confondu avec le rapt 
de féduétion , 170. V* Rapt de séduction-. 
Séduction. 



Transaction. Eft recevable entre les père & meie 
de la fille mineure & l'auteur de fa groflefTe , ^6 
& 116. Peut être faite par la fille mineure fans 
le confentement de (es père & mère, tuteur ou 
curateur , 1 1 7. Ne peut être annullée; par Lettres 
de refcifion , fous prétexte de léfion , ibid. Ne 
peut intervenir que furies dommages & intcrits» 
& non fur la condition de l'enfant ^ ibiiu 



..M 



462 Table DES MATIEKB5* 

TEMOIGNAGE fuffifint de grojjèjfe & d'enfanu-^ 
ment» Ce qu'il faut entendre par cette cxprefTion , 
aux termes delà Dédararion de 1556,. 372. 

^. DécLARATlOM D^ GROSSESSE. 

Tuteur , qui féduit fa pupille , condamné à mort , 
3^7. Çnid^ fila féduftion n*a lieu qu'après la 
tutclcnnie, iiid, 

V 

Vassai, qnî fé^nit la filUou pciirc- fille de fon 
Sïignettr , perd Ton Fief, 2 1 5 > J^oye^Cof^Tis^ 
CATIOH. Le VafTal eit fouilrait à la mouvance de 
fbn Seigneur, û celui-ci féduit fa fille ou fa 
perite-fille ,216. 

Veuve mineure , ne peut , fans aflîftancc de tu- 
teur ou curateur , former l'adtion en déclaration 
de paternité , 1 8 & fuiv« 

Visite des filles fufpeftes & enceintes , eft un 
abus d'autorité puaiiTable , 3 80 & fiiivr.. Secùs , 
z^vès l'accouckement^^S/* 
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APPROBATION. 



J'm lu , par ordre <le Monféigoeur le Garde« 
^s-Sccaux \îB Manufcrit qui a pour titte : Trahi 
de la Sédu^îoriy conjidérée dans Yordre Judi" 
ciahe.t par M* Fourhel , Avocat. Je n'y ai rien 
trouvé «qui ptfîfle en empccbct rimprcffion. Paie 
À P«fis ce 15 Avril 1781. De la Vaiette* 



PERMISSION. 

LO U I S , par la grâce de Dieu , Roi de France & 
de Navarre : A nos amés & féaux Confeillers. 
lestàens tenans nos Cours de Parlement , Maidres des 
Requêtes ordinaires de notre Hôte], Grand Confcil» 
Prévôt de Paris, Baillifs , Sénéchaux, leurs Lieuie- 
nans Civils, Ôc autres nos JulHcicrs qu'il appartien- 
dra: Salut. Notre amc le S' Fournel, avocat au 
Parlement de Paris, Nous a fait expofer qu'il dcfîrc- 
roiî faire imprimerie donner au public un Ouvrage de 
fa compoPition ^ intitulé : Traité de la Séduiiion, confi» 
dérée dans l'ordre Judiciaire -y S'il Nous plaifoit lui 
accorder nos Lettres de PermiUion pour ce néceflai- 
xes. A CES Causes , voulant favorablement traiter 
l'Expofant, Noi:s lui avons permisse permettons par 
ces Préfentes de faire imprimer ledit Ouvrage» autant 
de fois que bon ii^i femblera, ôc de le vendre, faire 
vendre 8c débiter par tout notre Royaume 9 pendant 
le temps de CINQ années confccutives , \ comp* 
ter du jour de la date des Préfentes. Faisons 
iléfenfes à tous Imprimeurs, Libraires &c autres per- 
sonnes » de quelque qualité Se condition qu'elles 
foient , d'en introduire d'impredîon étrangère dans 
aucun lieu de notre obéiflance i à la charge que ces 
Préfentes feront enregiftrées tout au long fur le 
Regiftre de la Communauté des Imprimeurs 8c Li- 
braires de Paris . dans trois mois delà dated'xcellcs} 
que l'impreliion dudit Ouvrage fera faite dans notre 
Royaume 5c non ailleurs , en bon papier & beaux 
caraâèresj que l'Impétrant fe conformera en tout aux 
Régfemens de la Librairie , Se notamment à celui 
du 10 Avril 172s, & à l*Arrêt de notre Confc'l 
d'u 30 Août X777 , à peine de déchéance de la 
préfente Permiflîonj qu'avant de l'expoferen vente, 
le Manufcrit qui aura fervi de copie à l'irapref- 
fion dudit Ouvrage > fera remis dans le même 
^tat où l'approbation y aura été donnée > es 
mains de notre très-cher & féal Chevalier > Garde 
des Sceaux de France, le Sieur Hue de Miromes- 
NiL i qu'il en fera enfuite remis deux Exemplaires 
ÂSLM notie Bibliothèque publique » un dans celle 
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